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Editorial Didier Heiderich

Crise : Emprunt au latin impérial crisis, « étape décisive » ; 
du grec ancien krisis, « décision ».

20 ans d’observation des crises nous 
permettent un constat : nous ne savons 
finalement pas grand-chose d’elles, sinon que 
nous avons la prétention de les gérer. Ainsi, en 
20 ans, les principes et méthodes de gestion de 
crise ont peu évolué et trouvent souvent leurs 
limites dans les réponses à apporter face aux 
enjeux que rencontrent les états et les 
organisations dans un monde de plus en plus 
complexe, interconnecté, sensible, incertain où 
se heurtent des oppositions, où la surprise 
règne. Il suffit de voir, nous alerte Serge 
Michels dans ce magazine, qu’un simple rappel 
de graines de sésame venues d’Inde « s’est 
transformé en cauchemar pour tous les services 
qualité de l’industrie et la distribution », 
mettant en péril nombre de PME en plein 
marasme économique. La réponse « gestion de 
crise » ne dit finalement pas grand-chose en 
amont des crises en gestation, des fils qui se 
défont, de la crise qui se dessine sans être 
forcément déclarée, des enjeux stratégiques qui 
se profilent, des décisions qui pèseront lourd 
sur le futur et de la gestion de l’après-crise.

L’ontologie des crises nous enseigne que la 
gestion et la communication de crise ont en 
permanence un train de retard, qu’elles font 
face à de nouvelles réalités, incertitudes et 
paradigmes dans un monde qui se transforme 
sous nos yeux.

Le malentendu 
«  D’une certaine manière, la crise est en crise », nous 
informait Alain Vulbeau en 20131. Car la notion 
de crise est mouvante et instable. Pendant ces 
20 ans, elle a évolué pour dépasser les 
événements majeurs qui bousculent la société 
pour englober des épiphénomènes comme 
savent s’en nourrir les réseaux sociaux. Faute 
d’une définition commune de la crise, il est 

difficile de savoir ce qui est précisément géré. 
Dans ce numéro, Patrick Lagadec nous avertit 
« il faut avoir la lucidité de reconnaître les 
profondes ruptures que nous connaissons 
depuis le tournant du siècle : un monde de plus 
en plus complexe et traversé de failles 
structurelles oblige, en réponse, à de profondes 
ruptures dans nos visions des crises et de leur 
pilotage. »

“ Faute d’une définition commune 
de la crise, il est difficile de savoir ce 
qui est précisément géré. ”
Réside un biais permanent dans notre vision 
des crises. Cette vision se refuse de voir les 
menaces qui se dessinent. Une cécité qui nous 
vient de notre incapacité à nous projeter dans 
l’improbable, d’imaginer les cygnes noirs qui se 
profilent à l’horizon. Mais dans son article, 
Catherine Malaval met en garde sur la 
prétention de tout anticiper : « le mythe 
prométhéen absolu des entreprises et des 
sociétés contemporaines serait devenu la 
prédictibilité. » Il convient par conséquent de 
se préparer à l’imprévu. 

L’éternel présent
Les 20 ans qui viennent de s’écouler 
interrogent tous nos modèles économiques, 
politiques, sociaux, ancrés depuis des 
décennies. La modernité, en perte de sens, ne 
fait plus recette. La confiance en l'avenir fait 
place à d’étranges puzzles de croyances, 
d’affrontements et d’appréhensions dans un 
monde qui nous échappe et dans lequel les 
crises se succèdent. Ulrich Beck nous informait 
déjà en 1992 dans « La société du risque » de 
l’abolition des frontières face aux risques, ce 
que l’épidémie de COVID-19 a fait la 
démonstration à l’échelle planétaire. 
Aujourd’hui, l’avenir est source d’angoisse bien 
plus que d’espoir en un futur meilleur. 
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Qu’importe, il nous reste le présent. Entre le 
culte du résultat, les difficultés quotidiennes et 
les notifications des smartphones, la société 
semble se figer dans un éternel présent qui ne 
permet plus de se projeter, qui accapare nos 
pensées, qui nous emprisonne dans une 
dictature de l’instant. Le personnel politique 
n’est pas en reste, prompt à réagir et à légiférer 
à la moindre interpellation, au moindre fait 
divers. On peut observer la facilité et la rapidité 
avec lesquelles il prend position et décrète, non 
plus sur des critères objectifs, mais en réponse à 
une pression de plus en plus forte des publics 
qui s’est accentuée en 20 ans avec la puissance 
des réseaux sociaux. Pourtant le politique « ne 
peut s’affranchir d’une interrogation sur la 
fonction même du droit qu’il produit et qu’il 
applique » nous interpelle Gérard Pardini dans 
ce numéro. Faute de prévoir, le monde 
politique peut feindre de dominer le présent. 
Réfugiée dans cet éternel présent, la 
prospective en matière de crise n’existe plus où 
alors elle est considérée comme une fantaisie 
universitaire. Les priorités s’arrêtent au 
rétroviseur, à la dernière crise, à l’impérieux 
besoin de se rassurer. Ainsi la crise H1N1 
paraissait être une crise d’un autre temps avant 
l’arrivée du SARS-COV2.

“ Réfugiée dans cet éternel présent, la 
prospective en matière de crise n’existe 
plus où alors elle est considérée comme 
une fantaisie universitaire. ”  
L’absence de vision n’est pas une erreur en 
gestion de crise, c’est abandonner à demain les 
crises que l’on pourrait entrevoir aujourd’hui 
pour mieux les gérer. 

L’inadaptation de la gestion de crise
Aussitôt avions-nous compris l’importance de 
se préparer aux risques naturels et industriels, 
nous étions déjà projetés dans un inventaire 
élargi des menaces : impudence des réseaux 
sociaux, attentats djihadistes, cyberattaques, 

COVID-19, Brexit, infox, etc. Ceci jusqu’à 
l’incroyable sédition organisée par le président 
Donald Trump lui-même. A peine 
sommes-nous surpris par une crise, qu’une 
nouvelle se profile à l’horizon.

La gestion de crise a pour vocation de se 
focaliser sur un événement précis, limité dans 
un temps défini, avec la volonté d’un 
retour le plus rapide possible à la normale. 
Fondée sur une cartographie des risques 
convenue, une organisation en cellule de crise 
souvent « bunkerisée » par des biais cognitifs, une 
planification centrée sur la gestion de l’urgence 
et la réduction des impacts les plus saillants, la 
gestion de crise souffre de ses stéréotypes. Et 
une fois l’incendie éteint, les poncifs de la 
gestion de crise demeurent sans voix face aux 
vacances et incertitudes qui façonnent des 
enjeux multiples. Nous pourrions alors arguer 
que la résilience couvre les lacunes de la gestion de 
crise. Mais c’est oublier que la résilience n’est pas 
une méthode, mais un état « la résilience préexiste 
au choc, elle est un potentiel, révélé par ce choc »2.

“ Et une fois l’incendie éteint, les 
poncifs de la gestion de crise 
demeurent sans voix face aux 
vacances et incertitudes qui 
façonnent des enjeux multiples. ”  
Face aux difficultés à gérer une crise, nous 
pouvons conclure qu’elles sont protéiformes et 
qu’elles recèlent toujours une part 
d’imprévisible ; postulons que la gestion de 
crise a pour principal défaut son origine 
militaire, son déclenchement à un temps T et 
son organisation en cellule de crise. Dans un 
monde sensible, cette configuration structure et 
appauvrit les réponses à une crise, abandonne 
à l’empirisme la majorité des enjeux sensibles. 

Les poisons de la communication de crise 
En 20 ans, la confiance envers les Etats, les 
entreprises, les médias et les scientifiques s’est 

progressivement effritée jusqu’à la rupture. 
Nous pourrions accuser les réseaux sociaux de 
tous les maux, mais ce serait vite oublié les 
vacances, erreurs et fautes qui ont jalonné 
toutes ces années. Qu’importe, à force 
d’éléments de langage, de messages brouillés, 
de contradictions, de surenchères, les 
organisations ont perdu le contrôle de leur 
communication devenue auto-immune.

“Qu’importe, à force d’éléments de 
langage, de messages brouillés, de 
contradictions, de surenchères, les 
organisations ont perdu le contrôle de 
leur communication devenue 
auto-immune. ” 

Tout était réuni pour que nombre trouvent 
refuge dans les « fake news » et se laisse 
emprisonner dans des bulles de filtre. Les 
infox empoisonnent la communication de 
crise devenue inaudible face à l’émotion que 
suscite une crise, à l’esthétisation des « faits 
alternatifs », à l’indignation et la contestation 
de l’ordre établi. A l’heure où la science est 
devenue une opinion comme une autre, où le 
débat fait place à l’invective, les faits n’ont plus 
beaucoup d’importance. Pendant ces 20 ans, 
l’Observatoire International des Crises a 
travaillé sur plusieurs concepts destinés à 
renchérir la communication des organisations, 
principalement la communication sensible et 
les relations publiques de crise. Mais dès 
qu’une crise éclate, les démons des éléments de 
langage réapparaissent, avec cette croyance qui 
voudrait que quelques phrases bien formulées 
suffisent à étouffer une crise. C’est oublié 
l’essentiel : l’incrédulité des publics dans une 
société où « chacun aujourd’hui considère qu’il 
est plus important de défendre une norme 
individuelle autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins acceptées » 
(Gérard Pardini).

Demain
A l’aube de 2021, notre monde est confronté à 

de multiples dérèglements, climatiques, 
politiques, sociaux, géopolitiques. Qui aurait 
imaginé, il y a un an encore, cette pandémie 
qui a totalement bouleversé notre quotidien, 
nos économies et surtout tué tant de personnes ? 
A l’heure où sont écrites ces lignes, plus de 
2 058 534 morts du coronavirus sont recensés 
dans le monde. Dès le début de cette crise était 
évoqué « le monde d’après », un monde dans 
lequel « Il faut qu’on apprenne à vivre dans l’incertitude » 
plaide Edgar Morin, alors que les normes et 
principes façonnés par notre Histoire occidentale, 
s’estompent pour laisser place à l’incertitude. Ou 
pire. Pour Patrick Lagadec nous devons nous 
préparer « non plus à l’incertitude, mais à 
l’inconnu. »  Nous sommes ainsi rappelés à
l’ordre par l’incertitude fondamentale. Encore 
faudrait-il informer la société et la prévenir dès 
maintenant : nous ne serons pas capables de gérer 
toutes les crises à venir.

1- Contrepoint – La crise du concept de crise, Alain Vulbeau, Dans 
Informations sociales 2013/6 (n° 180), page 71
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2- « Ce que la résilience n’est pas ce qu’on veut lui faire dire », Géraldine 
Djament-Tran, Antoine Le Blanc, Serge Lhomme, Samuel Rufat, Magali 
Reghezza-Zitt. HAL Id:hal-00679293, 2012,
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00679293/document 3
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l’improbable, d’imaginer les cygnes noirs qui se 
profilent à l’horizon. Mais dans son article, 
Catherine Malaval met en garde sur la 
prétention de tout anticiper : « le mythe 
prométhéen absolu des entreprises et des 
sociétés contemporaines serait devenu la 
prédictibilité. » Il convient par conséquent de 
se préparer à l’imprévu. 

L’éternel présent
Les 20 ans qui viennent de s’écouler 
interrogent tous nos modèles économiques, 
politiques, sociaux, ancrés depuis des 
décennies. La modernité, en perte de sens, ne 
fait plus recette. La confiance en l'avenir fait 
place à d’étranges puzzles de croyances, 
d’affrontements et d’appréhensions dans un 
monde qui nous échappe et dans lequel les 
crises se succèdent. Ulrich Beck nous informait 
déjà en 1992 dans « La société du risque » de 
l’abolition des frontières face aux risques, ce 
que l’épidémie de COVID-19 a fait la 
démonstration à l’échelle planétaire. 
Aujourd’hui, l’avenir est source d’angoisse bien 
plus que d’espoir en un futur meilleur. 

Qu’importe, il nous reste le présent. Entre le 
culte du résultat, les difficultés quotidiennes et 
les notifications des smartphones, la société 
semble se figer dans un éternel présent qui ne 
permet plus de se projeter, qui accapare nos 
pensées, qui nous emprisonne dans une 
dictature de l’instant. Le personnel politique 
n’est pas en reste, prompt à réagir et à légiférer 
à la moindre interpellation, au moindre fait 
divers. On peut observer la facilité et la rapidité 
avec lesquelles il prend position et décrète, non 
plus sur des critères objectifs, mais en réponse à 
une pression de plus en plus forte des publics 
qui s’est accentuée en 20 ans avec la puissance 
des réseaux sociaux. Pourtant le politique « ne 
peut s’affranchir d’une interrogation sur la 
fonction même du droit qu’il produit et qu’il 
applique » nous interpelle Gérard Pardini dans 
ce numéro. Faute de prévoir, le monde 
politique peut feindre de dominer le présent. 
Réfugiée dans cet éternel présent, la 
prospective en matière de crise n’existe plus où 
alors elle est considérée comme une fantaisie 
universitaire. Les priorités s’arrêtent au 
rétroviseur, à la dernière crise, à l’impérieux 
besoin de se rassurer. Ainsi la crise H1N1 
paraissait être une crise d’un autre temps avant 
l’arrivée du SARS-COV2.

“ Réfugiée dans cet éternel présent, la 
prospective en matière de crise n’existe 
plus où alors elle est considérée comme 
une fantaisie universitaire. ”  
L’absence de vision n’est pas une erreur en 
gestion de crise, c’est abandonner à demain les 
crises que l’on pourrait entrevoir aujourd’hui 
pour mieux les gérer. 

L’inadaptation de la gestion de crise
Aussitôt avions-nous compris l’importance de 
se préparer aux risques naturels et industriels, 
nous étions déjà projetés dans un inventaire 
élargi des menaces : impudence des réseaux 
sociaux, attentats djihadistes, cyberattaques, 

COVID-19, Brexit, infox, etc. Ceci jusqu’à 
l’incroyable sédition organisée par le président 
Donald Trump lui-même. A peine 
sommes-nous surpris par une crise, qu’une 
nouvelle se profile à l’horizon.

La gestion de crise a pour vocation de se 
focaliser sur un événement précis, limité dans 
un temps défini, avec la volonté d’un 
retour le plus rapide possible à la normale. 
Fondée sur une cartographie des risques 
convenue, une organisation en cellule de crise 
souvent « bunkerisée » par des biais cognitifs, une 
planification centrée sur la gestion de l’urgence 
et la réduction des impacts les plus saillants, la 
gestion de crise souffre de ses stéréotypes. Et 
une fois l’incendie éteint, les poncifs de la 
gestion de crise demeurent sans voix face aux 
vacances et incertitudes qui façonnent des 
enjeux multiples. Nous pourrions alors arguer 
que la résilience couvre les lacunes de la gestion de 
crise. Mais c’est oublier que la résilience n’est pas 
une méthode, mais un état « la résilience préexiste 
au choc, elle est un potentiel, révélé par ce choc »2.

“ Et une fois l’incendie éteint, les 
poncifs de la gestion de crise 
demeurent sans voix face aux 
vacances et incertitudes qui 
façonnent des enjeux multiples. ”  
Face aux difficultés à gérer une crise, nous 
pouvons conclure qu’elles sont protéiformes et 
qu’elles recèlent toujours une part 
d’imprévisible ; postulons que la gestion de 
crise a pour principal défaut son origine 
militaire, son déclenchement à un temps T et 
son organisation en cellule de crise. Dans un 
monde sensible, cette configuration structure et 
appauvrit les réponses à une crise, abandonne 
à l’empirisme la majorité des enjeux sensibles. 

Les poisons de la communication de crise 
En 20 ans, la confiance envers les Etats, les 
entreprises, les médias et les scientifiques s’est 
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progressivement effritée jusqu’à la rupture. 
Nous pourrions accuser les réseaux sociaux de 
tous les maux, mais ce serait vite oublié les 
vacances, erreurs et fautes qui ont jalonné 
toutes ces années. Qu’importe, à force 
d’éléments de langage, de messages brouillés, 
de contradictions, de surenchères, les 
organisations ont perdu le contrôle de leur 
communication devenue auto-immune.

“Qu’importe, à force d’éléments de 
langage, de messages brouillés, de 
contradictions, de surenchères, les 
organisations ont perdu le contrôle de 
leur communication devenue 
auto-immune. ” 

Tout était réuni pour que nombre trouvent 
refuge dans les « fake news » et se laisse 
emprisonner dans des bulles de filtre. Les 
infox empoisonnent la communication de 
crise devenue inaudible face à l’émotion que 
suscite une crise, à l’esthétisation des « faits 
alternatifs », à l’indignation et la contestation 
de l’ordre établi. A l’heure où la science est 
devenue une opinion comme une autre, où le 
débat fait place à l’invective, les faits n’ont plus 
beaucoup d’importance. Pendant ces 20 ans, 
l’Observatoire International des Crises a 
travaillé sur plusieurs concepts destinés à 
renchérir la communication des organisations, 
principalement la communication sensible et 
les relations publiques de crise. Mais dès 
qu’une crise éclate, les démons des éléments de 
langage réapparaissent, avec cette croyance qui 
voudrait que quelques phrases bien formulées 
suffisent à étouffer une crise. C’est oublié 
l’essentiel : l’incrédulité des publics dans une 
société où « chacun aujourd’hui considère qu’il 
est plus important de défendre une norme 
individuelle autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins acceptées » 
(Gérard Pardini).

Demain
A l’aube de 2021, notre monde est confronté à 

de multiples dérèglements, climatiques, 
politiques, sociaux, géopolitiques. Qui aurait 
imaginé, il y a un an encore, cette pandémie 
qui a totalement bouleversé notre quotidien, 
nos économies et surtout tué tant de personnes ? 
A l’heure où sont écrites ces lignes, plus de 
2 058 534 morts du coronavirus sont recensés 
dans le monde. Dès le début de cette crise était 
évoqué « le monde d’après », un monde dans 
lequel « Il faut qu’on apprenne à vivre dans l’incertitude » 
plaide Edgar Morin, alors que les normes et 
principes façonnés par notre Histoire occidentale, 
s’estompent pour laisser place à l’incertitude. Ou 
pire. Pour Patrick Lagadec nous devons nous 
préparer « non plus à l’incertitude, mais à 
l’inconnu. »  Nous sommes ainsi rappelés à
l’ordre par l’incertitude fondamentale. Encore 
faudrait-il informer la société et la prévenir dès 
maintenant : nous ne serons pas capables de gérer 
toutes les crises à venir.

Didier Heiderich

Directeur de la publication,
président de l’Observatoire International des Crises
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éprouvant quand toute une carrière a été 
construite sur la capacité à mobiliser 
rapidement les meilleures réponses 
convenues et conformes. Mais nous n’avons 
plus le choix : le dirigeant doit se faire 
découvreur, ou il sera en très grande 
difficulté. 

• La préparation des organisations à susciter la 
promotion en leur sein de personnalités 
inventives, tolérantes à l’inconnu et 
l’aberrant, promptes à se mettre en posture 
d’invention. Le plus souvent, ce type de 
ressource a été biologiquement écarté de nos 
organisations, plus soucieuses de conformité 
que d’agilité et d’inventivité. Mais il s’agit 
désormais d’exigence vitale. 

• La préparation des experts à l’intervention 
en situation d’inconnu, et de haute criticité, 
quand il faut éclairer dirigeants comme 
citoyens, en commençant par situer les 
limites de ses connaissances, et non brandir 
des connaissances convenues.11 Et la 
préparation des dirigeants à opérer avec 
l’expertise, sans se mettre à la remorque des 
“sachants”.  

• La préparation tout au long des chaînes 
d’intervenants à inventer des logiques de 
réponse, à consolider la plasticité des 
postures et des réponses.12  

• La préparation du citoyen à prendre en 
charge des situations pour lesquelles les 
solutions ne pourront être apportées sur un 
plateau par des dirigeants, et qu’il faut 
contribuer fortement soi-même, dans une 
dynamique collective très fine, à ouvrir des 
voies de réponse.13 

• La préparation de chacun – y compris dans 
les médias – à intervenir sur le terrain de la 
communication autrement que dans une 
logique de libération brute des pulsions, de 
valorisation des postures les plus 
excentriques car susceptibles de buzz aussi 
instantané que puissant, source d’audience 
assurée. Il est important de « libérer la 

parole », de donner une place à l’émotion. 
Mais le seul registre de l’émotion, de la 
vocifération sans limite, ne saurait aider à 
traverser les épreuves les plus éprouvantes 
qui nous attendent.

 
Les tableaux à repenser et transformer sont 
fort nombreux et des références  peuvent être 
préconisées pour naviguer au travers des 
terrains de crises qui sont les nôtres désormais. 
Mais l’essentiel tient à la détermination de 
nous hisser à la hauteur des responsabilités qui 
sont les nôtres alors que les risques vitaux pour 
nos sociétés sont en profondes reconfiguration : 
c’est d’un nouvel élan, puissant et partagé, 
dont nous avons désormais collectivement le 
plus grand besoin.  

Patrick LAGADEC, directeur de recherche honoraire à 
l’École polytechnique (1977-2013), est analyste et 

intervenant dans le domaine de la prévention et du 
pilotage des crises hors cadre, du leadership en milieu 

instable et largement inconnu. Son site internet est 
conçu comme une plateforme de partage d’expériences 

et de réflexions : www.patricklagadec.net 

La question de la « Crise » et de sa « Gestion » 
a connu une belle trajectoire depuis les efforts 
pilotes de la fin des années 70 – avec 
notamment le numéro de la revue 
Communications de 1976, qui ouvrit la réflexion 
de superbe manière, sous la houlette 
notamment d’Edgar Morin1 –jusqu’à des mises 
en forme de plus en plus élaborées et 
documentées par nombre de centres de 
recherche et de formation. 

Mais il faut avoir la lucidité de reconnaître 
les profondes ruptures que nous connaissons 
depuis le tournant du siècle : un monde de 
plus en plus complexe et traversé de failles 
structurelles oblige, en réponse, à de 
profondes ruptures dans nos visions des 
crises et de leur pilotage. À l’heure où l’on 
pourrait vouloir célébrer les avancées 
réalisées, voici qu’il nous faut consentir à un 
formidable travail d’invention. 

Des avancées remarquables, des résistances 
profondes 
Le parcours de la gestion des crises a été nourri 
d’innombrables études de cas – avec 
notamment celui du Tylenol de Johnson & 
Johnson en 1982, qui a inspiré chercheurs et 

praticiens. Les efforts ont été stimulés par une 
série de grands accidents – Seveso en premier 
lieu – qui n’ont cessé de souligner l’acuité des 
problèmes posés, appelant réflexion et action. 
Il faut toutefois bien avoir à l’esprit les 
résistances qu’il fallut vaincre. Dans le 
domaine intellectuel, l’obstacle souterrain était 
la place de l’événement, qui suscitait un recul 
aussi vif  qu’instinctif. Edgar Morin l’avait 
indiqué avec une belle clarté, dès 1972 :

« La science classique avait rejeté l’accident, 
l’événement, l’aléa, l’individuel. Toute tentative de les 
réintégrer ne pouvait sembler qu’anti-scientifique dans le 
cadre de l’ancien paradigme. Mais rien de plus difficile 
que de modifier le concept angulaire, l’idée massive et 
élémentaire qui soutient tout l’édifice intellectuel. Car 
c’est évidemment toute la structure du système de pensée 
qui se trouve bouleversée, transformée, c’est toute une 
énorme superstructure d’idées qui s’effondre. Voilà à 
quoi il faut s’apprêter. »2

  

“ Il faut toutefois bien avoir à 
l’esprit les résistances qu’il fallut 
vaincre. ”
Combien de fois, confirmant cette perspective, 
j’ai vu tomber l’ombre de Buffon sur les 

cénacles les plus sûrs de leur prestige et de leur 
autorité :

« Des causes dont l’effet est rare, violent et subit ne 
doivent pas nous toucher, elles ne se trouvent pas dans la 
marche ordinaire de la Nature ; mais des effets qui 
arrivent tous les jours, des mouvements qui se succèdent 
et se renouvellent sans interruption, des opérations 
constantes et toujours réitérées, ce sont là nos causes et 
nos raisons ».3

Il faudrait ausculter les ancrages très profonds 
de cette résistance, avec notamment 
l’inquiétude de voir ébranler, par la place 
donnée à l’événement et la catastrophe, 
l’édifice scientifique qui avait eu tant de 
difficulté à se départir de la vision 
préscientifique du monde et de la création.4 Ou 
encore la terreur de voir questionner un 
système qui, fondamentalement, était pensé et 
présenté comme intrinsèquement sûr – la 
question étant même ressentie comme 
blasphématoire. Comme si, pour reprendre les 
mots de la psychanalyste Nicole Fabre 
explorant l’hostilité viscérale de Descartes à 
s’intéresser à la notion de vide retenue par 
Pascal, ouvrir la moindre question viendrait 
menacer les racines mêmes de l’édifice.5

Sur le front « opérationnel », les résistances furent 
tout aussi farouches. L’argument central consista 
à brandir le devoir “d’optimisme” pour dénier 
pertinence et même légitimité à toute démarche 
de questionnement sur le thème des crises. « On 
s’est toujours sorti des mauvais pas » ; « Je ne jouerai pas 
les Cassandre ! ». Et le "bon sens” fut souvent 
opposé à l’examen : 

« Il y a tellement de choses qui marchent, pourquoi se 
focaliser sur les quelques accidents qui confirment en 
fait la réalité d’une bonne maîtrise des risques et des 
systèmes ? ».

“L’argument central consista à 
brandir le devoir “d’optimisme” pour 
dénier pertinence et même légitimité 
à toute démarche de questionnement 
sur le thème des crises. ”
Autre ligne de refus, dans chaque profession : 

« Vous n’allez tout de même pas insinuer que je fais mal 
mon métier ! ». Quant à se “coordonner” avec 
d’autres qui ne partageaient même pas le 
même langage, les mêmes principes, les mêmes 
doctrines, il ne pouvait en être question.
 
Et pour ce qui était de la communication, les 
refus les plus violents ont longtemps été la 
norme. Comme me le dit un président d’un 
groupe industriel avec aplomb : « Dans mon 
groupe, il n’y a que moi qui communique, et j’ai pour 
principe de ne rien dire ». Il fallut bien des 
décennies pour faire admettre que, désormais, 
les risques sortaient des enceintes industrielles 
(ou autres clôtures) et que, dès lors, risques et 
crises devenaient des questions intéressant la 
cité dans toutes ses composantes, et non plus 
seulement tel ou tel “propriétaire” de risque. 

On mesure le chemin parcouru : la 
problématique des crises a pris sa place dans le 
monde intellectuel ; et, dans le monde 
opérationnel, les avancées ont été 
impressionnantes : cartographie des risques, 
examen des scénarios de crise, préparation aux 
situations opérationnelles difficiles, coordination 
entre multiples partenaires, information 
préalable, gestion de crise, communication de 
crise, retour d’expérience, etc. Autant de pistes 
ouvertes et pratiquées, certes à consolider avec 
obstination puisqu’en ce domaine la réussite est 
un combat permanent. 

“ La crise financière de 2008, 
Fukushima, et actuellement la 
pandémie mondiale sont venus et 
viennent dramatiser l’urgence d’une 
nouvelle donne en matière de crise et 
de pilotage. ”
Mais depuis le tournant du siècle, et la 
dynamique ne fait que s’accélérer, nous 
sommes sortis de l’épure qui a vu naître la 
Gestion de crise, désormais sortie de son 
“domaine de vol”. La crise financière de 2008, 
Fukushima, et actuellement la pandémie 
mondiale sont venus et viennent dramatiser 
l’urgence d’une nouvelle donne en matière de 
crise et de pilotage. Sans rien oublier des 
acquis, il s’agit d’ouvrir de nouvelles cartes et 
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Crises et pilotage : fracturer nos univers 
mentaux

de nouvelles routes sans lesquelles nous 
perdrions toute maîtrise des crises et ruptures à 
l’ordre du jour.

La Gestion de crise projetée dans un tout autre 
espace
Le temps est moins à célébrer nos victoires 
passées qu’à se mobiliser pour penser et ouvrir 
des chemins inconnus.

En bref, il s’agissait surtout, jusqu’à présent : de 
considérer des accidents spécifiques, isolés, de 
fréquence faible, exposant à l’incertitude (mais 
sans rupture centrale de paradigme), 
susceptible de mesures correctives connues et 
pouvant permettre des cicatrisations à 
échéance contenue, exigeant une transparence 
dans l’information et de l’empathie de la part 
d’autorités publiques ou privées, reconnues 
comme en charge d’un leadership devant être 
exercé par ces instances supérieures.  Nous 
voici dans un tout autre espace. 

Non plus l’événement, mais l’engloutissement 
par des mégachocs sortant des échelles de 
référence. Non plus l’événement bien typé, 
mais des chocs composites. Non plus un choc 
localisé, mais un déclencheur d’ébranlements 
systémiques, en raison de couplages serrés 
généralisés. Non plus l’incertitude – soit des 
brouillards particuliers que le corps de 
connaissance, toujours valide, va devoir 
dissiper –, mais l’inconnu : des brouillards 
profonds que les savoirs à disposition ne sont 
pas en mesure de lever. 

Bien davantage encore, des ruptures 
d’environnement transforment le tableau 
profond des crises. Des fragilités de toutes 
natures, qui se croisent, se nourrissent et 
s’exacerbent les unes les autres, construisent 
des contextes fondamentalement crisogènes :
 
• Toute crise se trouve rapidement au sein de 

gerbes complexes, N crises simultanées 
rendant difficile la résolution particulière de 
l’une quelconque d’entre elles. 

• Les socles fondamentaux sont comme en 
“surfusion”, susceptibles d’éruptions 
majeures, de prises en masse ultra-rapides, 

en cas d’ébranlement particulier. Là aussi 
l’engloutissement devient la référence.

• Le principe d’une information rapide des 
citoyens sur les événements et leur conduite 
se trouve bousculé dès l’instant où l’expertise 
se heurte non plus seulement à l’incertitude 
mais à l’inconnu, rendant tout message aussi 
ardu à construire, fondamentalement 
fragile, et difficile à recevoir.

• Plus grave : le terrain de réception des 
messages est de plus en plus celui de 
l’attrait décisif  pour les “réalités 
alternatives”, avec engloutissement de 
l’idée de vérité, et recherche frénétique car 
sécurisante du faux. 

• Le développement exponentiel des 
réseaux sociaux et autres chaînes 
d’information continue, qui ont des 
atouts indéniables à faire valoir en 
matière de crise6, présente aussi des défis 
colossaux : prime donnée à l’instantané, 
à l’extravagance et à la dénonciation 
pulsionnelle ; coagulation flash des 
représentations rendant délicat tout 
ajustement pourtant nécessaire des 
messages ; atomisation et formation de 
clusters fermés où chacun peut aller 
chercher refuge d’autant qu’il est fermé 
et en opposition à toute forme de 
réflexion critique.

Soumis à ces multiples courants contraires, le 
pilotage de crise est confronté à une mise en 
question existentielle : le voici à devoir 
opérer sur des situations de plus en plus 
“hors cadre”, alors que les contrats sociaux 
sont déchirés, et qu’il faut subir une 
délégitimation profonde de toute autorité – 
qu’elle soit non seulement supérieure, mais 
même exercée « par le bas » comme on l’a vu 
ces dernières années avec dénonciation 
radicale de toute forme de représentation. Et 
l’on voit même parfois, notamment avec le cas 
emblématique des États-Unis, des dirigeants se 
jeter à corps perdu dans le faux, la 
désarticulation des liens sociaux, et les 
principes fondamentaux de la démocratie.

“ Soumis à ces multiples courants 
contraires, le pilotage de crise est 
confronté à une mise en question 
existentielle : le voici à devoir opérer 
sur des situations de plus en plus 
“hors cadre”. ”
Le temps de l’invention
Craig Fugate, l’administrateur de la FEMA, la 
sécurité civile américaine, qui remonta son 
institution après la débâcle de Katrina, traça la 
ligne essentielle dans le sillage de l’ouragan 
Sandy en 2012 : 

« Nous continuons à planifier pour ce que nous sommes 
capables de faire ; nous continuons à nous préparer et 
nous exercer pour ce que nous sommes capables de gérer. 
Nous devons planifier, nous entraîner, nous exercer, à une 
tout autre échelle, pour fracturer nos univers mentaux 
traditionnels ».7  

Il faut bien entendre le message : avant de 
songer à dessiner des réponses opérationnelles, 
l’urgence est de savoir comment préparer les 
esprits et les cultures pour que les sauts 
conceptuels et opérationnels, puissent être 
pensés, construits, et opérés. 

John Barry, qui a disséqué l’épisode-rupture de 
la Grippe espagnole de 1918-20, souligne dans 
cette perspective l’importance des efforts qui 
furent développés par des scientifiques de 
pointe aux États-Unis à la fin du 19ème siècle, 
alors qu’ils percevaient clairement que les 
cadres de pensée et donc d’action, n’étaient 
plus en mesure de répondre aux défis de la 
santé publique tels qu’ils allaient se présenter. 
Leur réplique :  

« Ils créèrent un système capable de produire des 
personnalités qui seraient en mesure de penser de façon 
nouvelle. »8

C’est notre première tâche. Il s’agit moins de 
préparer les opérationnels à répondre à des 
scénarios connus, en mobilisant plus rapidement, 
en coordonnant plus efficacement, en 
communiquant plus promptement… que de 
préparer l’ensemble des acteurs – dirigeants au 

premier chef  – à naviguer dans les océans 
inconnus et torrentueux des crises actuelles.

“ Il s’agit moins de préparer les 
opérationnels à répondre à des 
scénarios connus, en mobilisant plus 
rapidement, en coordonnant plus 
efficacement, en communiquant plus 
promptement… que de préparer 
l’ensemble des acteurs – dirigeants au 
premier chef  – à naviguer dans les 
océans inconnus et torrentueux des 
crises actuelles. ”
Nous avons besoin de découvreurs, et pas 
seulement de managers ou d’administrateurs. 
Cela doit conduire à penser des formations, des 
entraînements, des exercices de simulation, 
repensés en fonction de cette nouvelle donne 
des univers de crises hors cadre. Avec l’idée 
centrale défendue par Todd LaPorte : non pas 
se préparer pour ne pas être surpris, mais se 
préparer à être surpris. Et inscrire cette exigence de 
façon structurelle dans nos institutions.9

Nous avons ainsi besoin de mettre en place des 
démarches de type « Force de Réflexion 
Rapide »10, pour venir instantanément épauler 
les décideurs dans les crises illisibles qu’ils vont 
désormais devoir traiter sur base régulière. 
Certes, cela est souvent difficile car nos cultures 
de crise restent ancrées dans l’univers de 
l’urgence et de ses réponses préparées, plus que 
dans la nécessité d’ouvrir le questionnement et 
d’inventer des combinatoires d’intervention 
libérant des dynamiques positives. Il va falloir 
accepter ce type d’institutionnalisation de 
l’anticipation et du traitement de la surprise, 
former des viviers de personnes aptes à 
travailler sur feuille blanche, préparer les 
dirigeants à faire un usage maîtrisé de pareil 
dispositif. 

Le spectre des innovations nécessaires est très 
large. Au nombre des pistes à ouvrir :

• La préparation des dirigeants à opérer dans 
ces univers de haute criticité, et sans mode 
d’emploi. Cela est extraordinairement 
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éprouvant quand toute une carrière a été 
construite sur la capacité à mobiliser 
rapidement les meilleures réponses 
convenues et conformes. Mais nous n’avons 
plus le choix : le dirigeant doit se faire 
découvreur, ou il sera en très grande 
difficulté. 

• La préparation des organisations à susciter la 
promotion en leur sein de personnalités 
inventives, tolérantes à l’inconnu et 
l’aberrant, promptes à se mettre en posture 
d’invention. Le plus souvent, ce type de 
ressource a été biologiquement écarté de nos 
organisations, plus soucieuses de conformité 
que d’agilité et d’inventivité. Mais il s’agit 
désormais d’exigence vitale. 

• La préparation des experts à l’intervention 
en situation d’inconnu, et de haute criticité, 
quand il faut éclairer dirigeants comme 
citoyens, en commençant par situer les 
limites de ses connaissances, et non brandir 
des connaissances convenues.11 Et la 
préparation des dirigeants à opérer avec 
l’expertise, sans se mettre à la remorque des 
“sachants”.  

• La préparation tout au long des chaînes 
d’intervenants à inventer des logiques de 
réponse, à consolider la plasticité des 
postures et des réponses.12  

• La préparation du citoyen à prendre en 
charge des situations pour lesquelles les 
solutions ne pourront être apportées sur un 
plateau par des dirigeants, et qu’il faut 
contribuer fortement soi-même, dans une 
dynamique collective très fine, à ouvrir des 
voies de réponse.13 

• La préparation de chacun – y compris dans 
les médias – à intervenir sur le terrain de la 
communication autrement que dans une 
logique de libération brute des pulsions, de 
valorisation des postures les plus 
excentriques car susceptibles de buzz aussi 
instantané que puissant, source d’audience 
assurée. Il est important de « libérer la 

parole », de donner une place à l’émotion. 
Mais le seul registre de l’émotion, de la 
vocifération sans limite, ne saurait aider à 
traverser les épreuves les plus éprouvantes 
qui nous attendent.

 
Les tableaux à repenser et transformer sont 
fort nombreux et des références  peuvent être 
préconisées pour naviguer au travers des 
terrains de crises qui sont les nôtres désormais. 
Mais l’essentiel tient à la détermination de 
nous hisser à la hauteur des responsabilités qui 
sont les nôtres alors que les risques vitaux pour 
nos sociétés sont en profondes reconfiguration : 
c’est d’un nouvel élan, puissant et partagé, 
dont nous avons désormais collectivement le 
plus grand besoin.  

Patrick LAGADEC, directeur de recherche honoraire à 
l’École polytechnique (1977-2013), est analyste et 

intervenant dans le domaine de la prévention et du 
pilotage des crises hors cadre, du leadership en milieu 

instable et largement inconnu. Son site internet est 
conçu comme une plateforme de partage d’expériences 

et de réflexions : www.patricklagadec.net 

La question de la « Crise » et de sa « Gestion » 
a connu une belle trajectoire depuis les efforts 
pilotes de la fin des années 70 – avec 
notamment le numéro de la revue 
Communications de 1976, qui ouvrit la réflexion 
de superbe manière, sous la houlette 
notamment d’Edgar Morin1 –jusqu’à des mises 
en forme de plus en plus élaborées et 
documentées par nombre de centres de 
recherche et de formation. 

Mais il faut avoir la lucidité de reconnaître 
les profondes ruptures que nous connaissons 
depuis le tournant du siècle : un monde de 
plus en plus complexe et traversé de failles 
structurelles oblige, en réponse, à de 
profondes ruptures dans nos visions des 
crises et de leur pilotage. À l’heure où l’on 
pourrait vouloir célébrer les avancées 
réalisées, voici qu’il nous faut consentir à un 
formidable travail d’invention. 

Des avancées remarquables, des résistances 
profondes 
Le parcours de la gestion des crises a été nourri 
d’innombrables études de cas – avec 
notamment celui du Tylenol de Johnson & 
Johnson en 1982, qui a inspiré chercheurs et 

praticiens. Les efforts ont été stimulés par une 
série de grands accidents – Seveso en premier 
lieu – qui n’ont cessé de souligner l’acuité des 
problèmes posés, appelant réflexion et action. 
Il faut toutefois bien avoir à l’esprit les 
résistances qu’il fallut vaincre. Dans le 
domaine intellectuel, l’obstacle souterrain était 
la place de l’événement, qui suscitait un recul 
aussi vif  qu’instinctif. Edgar Morin l’avait 
indiqué avec une belle clarté, dès 1972 :

« La science classique avait rejeté l’accident, 
l’événement, l’aléa, l’individuel. Toute tentative de les 
réintégrer ne pouvait sembler qu’anti-scientifique dans le 
cadre de l’ancien paradigme. Mais rien de plus difficile 
que de modifier le concept angulaire, l’idée massive et 
élémentaire qui soutient tout l’édifice intellectuel. Car 
c’est évidemment toute la structure du système de pensée 
qui se trouve bouleversée, transformée, c’est toute une 
énorme superstructure d’idées qui s’effondre. Voilà à 
quoi il faut s’apprêter. »2

  

“ Il faut toutefois bien avoir à 
l’esprit les résistances qu’il fallut 
vaincre. ”
Combien de fois, confirmant cette perspective, 
j’ai vu tomber l’ombre de Buffon sur les 

cénacles les plus sûrs de leur prestige et de leur 
autorité :

« Des causes dont l’effet est rare, violent et subit ne 
doivent pas nous toucher, elles ne se trouvent pas dans la 
marche ordinaire de la Nature ; mais des effets qui 
arrivent tous les jours, des mouvements qui se succèdent 
et se renouvellent sans interruption, des opérations 
constantes et toujours réitérées, ce sont là nos causes et 
nos raisons ».3

Il faudrait ausculter les ancrages très profonds 
de cette résistance, avec notamment 
l’inquiétude de voir ébranler, par la place 
donnée à l’événement et la catastrophe, 
l’édifice scientifique qui avait eu tant de 
difficulté à se départir de la vision 
préscientifique du monde et de la création.4 Ou 
encore la terreur de voir questionner un 
système qui, fondamentalement, était pensé et 
présenté comme intrinsèquement sûr – la 
question étant même ressentie comme 
blasphématoire. Comme si, pour reprendre les 
mots de la psychanalyste Nicole Fabre 
explorant l’hostilité viscérale de Descartes à 
s’intéresser à la notion de vide retenue par 
Pascal, ouvrir la moindre question viendrait 
menacer les racines mêmes de l’édifice.5

Sur le front « opérationnel », les résistances furent 
tout aussi farouches. L’argument central consista 
à brandir le devoir “d’optimisme” pour dénier 
pertinence et même légitimité à toute démarche 
de questionnement sur le thème des crises. « On 
s’est toujours sorti des mauvais pas » ; « Je ne jouerai pas 
les Cassandre ! ». Et le "bon sens” fut souvent 
opposé à l’examen : 

« Il y a tellement de choses qui marchent, pourquoi se 
focaliser sur les quelques accidents qui confirment en 
fait la réalité d’une bonne maîtrise des risques et des 
systèmes ? ».

“L’argument central consista à 
brandir le devoir “d’optimisme” pour 
dénier pertinence et même légitimité 
à toute démarche de questionnement 
sur le thème des crises. ”
Autre ligne de refus, dans chaque profession : 

« Vous n’allez tout de même pas insinuer que je fais mal 
mon métier ! ». Quant à se “coordonner” avec 
d’autres qui ne partageaient même pas le 
même langage, les mêmes principes, les mêmes 
doctrines, il ne pouvait en être question.
 
Et pour ce qui était de la communication, les 
refus les plus violents ont longtemps été la 
norme. Comme me le dit un président d’un 
groupe industriel avec aplomb : « Dans mon 
groupe, il n’y a que moi qui communique, et j’ai pour 
principe de ne rien dire ». Il fallut bien des 
décennies pour faire admettre que, désormais, 
les risques sortaient des enceintes industrielles 
(ou autres clôtures) et que, dès lors, risques et 
crises devenaient des questions intéressant la 
cité dans toutes ses composantes, et non plus 
seulement tel ou tel “propriétaire” de risque. 

On mesure le chemin parcouru : la 
problématique des crises a pris sa place dans le 
monde intellectuel ; et, dans le monde 
opérationnel, les avancées ont été 
impressionnantes : cartographie des risques, 
examen des scénarios de crise, préparation aux 
situations opérationnelles difficiles, coordination 
entre multiples partenaires, information 
préalable, gestion de crise, communication de 
crise, retour d’expérience, etc. Autant de pistes 
ouvertes et pratiquées, certes à consolider avec 
obstination puisqu’en ce domaine la réussite est 
un combat permanent. 

“ La crise financière de 2008, 
Fukushima, et actuellement la 
pandémie mondiale sont venus et 
viennent dramatiser l’urgence d’une 
nouvelle donne en matière de crise et 
de pilotage. ”
Mais depuis le tournant du siècle, et la 
dynamique ne fait que s’accélérer, nous 
sommes sortis de l’épure qui a vu naître la 
Gestion de crise, désormais sortie de son 
“domaine de vol”. La crise financière de 2008, 
Fukushima, et actuellement la pandémie 
mondiale sont venus et viennent dramatiser 
l’urgence d’une nouvelle donne en matière de 
crise et de pilotage. Sans rien oublier des 
acquis, il s’agit d’ouvrir de nouvelles cartes et 

de nouvelles routes sans lesquelles nous 
perdrions toute maîtrise des crises et ruptures à 
l’ordre du jour.

La Gestion de crise projetée dans un tout autre 
espace
Le temps est moins à célébrer nos victoires 
passées qu’à se mobiliser pour penser et ouvrir 
des chemins inconnus.

En bref, il s’agissait surtout, jusqu’à présent : de 
considérer des accidents spécifiques, isolés, de 
fréquence faible, exposant à l’incertitude (mais 
sans rupture centrale de paradigme), 
susceptible de mesures correctives connues et 
pouvant permettre des cicatrisations à 
échéance contenue, exigeant une transparence 
dans l’information et de l’empathie de la part 
d’autorités publiques ou privées, reconnues 
comme en charge d’un leadership devant être 
exercé par ces instances supérieures.  Nous 
voici dans un tout autre espace. 

Non plus l’événement, mais l’engloutissement 
par des mégachocs sortant des échelles de 
référence. Non plus l’événement bien typé, 
mais des chocs composites. Non plus un choc 
localisé, mais un déclencheur d’ébranlements 
systémiques, en raison de couplages serrés 
généralisés. Non plus l’incertitude – soit des 
brouillards particuliers que le corps de 
connaissance, toujours valide, va devoir 
dissiper –, mais l’inconnu : des brouillards 
profonds que les savoirs à disposition ne sont 
pas en mesure de lever. 

Bien davantage encore, des ruptures 
d’environnement transforment le tableau 
profond des crises. Des fragilités de toutes 
natures, qui se croisent, se nourrissent et 
s’exacerbent les unes les autres, construisent 
des contextes fondamentalement crisogènes :
 
• Toute crise se trouve rapidement au sein de 

gerbes complexes, N crises simultanées 
rendant difficile la résolution particulière de 
l’une quelconque d’entre elles. 

• Les socles fondamentaux sont comme en 
“surfusion”, susceptibles d’éruptions 
majeures, de prises en masse ultra-rapides, 

en cas d’ébranlement particulier. Là aussi 
l’engloutissement devient la référence.

• Le principe d’une information rapide des 
citoyens sur les événements et leur conduite 
se trouve bousculé dès l’instant où l’expertise 
se heurte non plus seulement à l’incertitude 
mais à l’inconnu, rendant tout message aussi 
ardu à construire, fondamentalement 
fragile, et difficile à recevoir.

• Plus grave : le terrain de réception des 
messages est de plus en plus celui de 
l’attrait décisif  pour les “réalités 
alternatives”, avec engloutissement de 
l’idée de vérité, et recherche frénétique car 
sécurisante du faux. 

• Le développement exponentiel des 
réseaux sociaux et autres chaînes 
d’information continue, qui ont des 
atouts indéniables à faire valoir en 
matière de crise6, présente aussi des défis 
colossaux : prime donnée à l’instantané, 
à l’extravagance et à la dénonciation 
pulsionnelle ; coagulation flash des 
représentations rendant délicat tout 
ajustement pourtant nécessaire des 
messages ; atomisation et formation de 
clusters fermés où chacun peut aller 
chercher refuge d’autant qu’il est fermé 
et en opposition à toute forme de 
réflexion critique.

Soumis à ces multiples courants contraires, le 
pilotage de crise est confronté à une mise en 
question existentielle : le voici à devoir 
opérer sur des situations de plus en plus 
“hors cadre”, alors que les contrats sociaux 
sont déchirés, et qu’il faut subir une 
délégitimation profonde de toute autorité – 
qu’elle soit non seulement supérieure, mais 
même exercée « par le bas » comme on l’a vu 
ces dernières années avec dénonciation 
radicale de toute forme de représentation. Et 
l’on voit même parfois, notamment avec le cas 
emblématique des États-Unis, des dirigeants se 
jeter à corps perdu dans le faux, la 
désarticulation des liens sociaux, et les 
principes fondamentaux de la démocratie.

“ Soumis à ces multiples courants 
contraires, le pilotage de crise est 
confronté à une mise en question 
existentielle : le voici à devoir opérer 
sur des situations de plus en plus 
“hors cadre”. ”
Le temps de l’invention
Craig Fugate, l’administrateur de la FEMA, la 
sécurité civile américaine, qui remonta son 
institution après la débâcle de Katrina, traça la 
ligne essentielle dans le sillage de l’ouragan 
Sandy en 2012 : 

« Nous continuons à planifier pour ce que nous sommes 
capables de faire ; nous continuons à nous préparer et 
nous exercer pour ce que nous sommes capables de gérer. 
Nous devons planifier, nous entraîner, nous exercer, à une 
tout autre échelle, pour fracturer nos univers mentaux 
traditionnels ».7  

Il faut bien entendre le message : avant de 
songer à dessiner des réponses opérationnelles, 
l’urgence est de savoir comment préparer les 
esprits et les cultures pour que les sauts 
conceptuels et opérationnels, puissent être 
pensés, construits, et opérés. 

John Barry, qui a disséqué l’épisode-rupture de 
la Grippe espagnole de 1918-20, souligne dans 
cette perspective l’importance des efforts qui 
furent développés par des scientifiques de 
pointe aux États-Unis à la fin du 19ème siècle, 
alors qu’ils percevaient clairement que les 
cadres de pensée et donc d’action, n’étaient 
plus en mesure de répondre aux défis de la 
santé publique tels qu’ils allaient se présenter. 
Leur réplique :  

« Ils créèrent un système capable de produire des 
personnalités qui seraient en mesure de penser de façon 
nouvelle. »8

C’est notre première tâche. Il s’agit moins de 
préparer les opérationnels à répondre à des 
scénarios connus, en mobilisant plus rapidement, 
en coordonnant plus efficacement, en 
communiquant plus promptement… que de 
préparer l’ensemble des acteurs – dirigeants au 

premier chef  – à naviguer dans les océans 
inconnus et torrentueux des crises actuelles.

“ Il s’agit moins de préparer les 
opérationnels à répondre à des 
scénarios connus, en mobilisant plus 
rapidement, en coordonnant plus 
efficacement, en communiquant plus 
promptement… que de préparer 
l’ensemble des acteurs – dirigeants au 
premier chef  – à naviguer dans les 
océans inconnus et torrentueux des 
crises actuelles. ”
Nous avons besoin de découvreurs, et pas 
seulement de managers ou d’administrateurs. 
Cela doit conduire à penser des formations, des 
entraînements, des exercices de simulation, 
repensés en fonction de cette nouvelle donne 
des univers de crises hors cadre. Avec l’idée 
centrale défendue par Todd LaPorte : non pas 
se préparer pour ne pas être surpris, mais se 
préparer à être surpris. Et inscrire cette exigence de 
façon structurelle dans nos institutions.9

Nous avons ainsi besoin de mettre en place des 
démarches de type « Force de Réflexion 
Rapide »10, pour venir instantanément épauler 
les décideurs dans les crises illisibles qu’ils vont 
désormais devoir traiter sur base régulière. 
Certes, cela est souvent difficile car nos cultures 
de crise restent ancrées dans l’univers de 
l’urgence et de ses réponses préparées, plus que 
dans la nécessité d’ouvrir le questionnement et 
d’inventer des combinatoires d’intervention 
libérant des dynamiques positives. Il va falloir 
accepter ce type d’institutionnalisation de 
l’anticipation et du traitement de la surprise, 
former des viviers de personnes aptes à 
travailler sur feuille blanche, préparer les 
dirigeants à faire un usage maîtrisé de pareil 
dispositif. 

Le spectre des innovations nécessaires est très 
large. Au nombre des pistes à ouvrir :

• La préparation des dirigeants à opérer dans 
ces univers de haute criticité, et sans mode 
d’emploi. Cela est extraordinairement 
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éprouvant quand toute une carrière a été 
construite sur la capacité à mobiliser 
rapidement les meilleures réponses 
convenues et conformes. Mais nous n’avons 
plus le choix : le dirigeant doit se faire 
découvreur, ou il sera en très grande 
difficulté. 

• La préparation des organisations à susciter la 
promotion en leur sein de personnalités 
inventives, tolérantes à l’inconnu et 
l’aberrant, promptes à se mettre en posture 
d’invention. Le plus souvent, ce type de 
ressource a été biologiquement écarté de nos 
organisations, plus soucieuses de conformité 
que d’agilité et d’inventivité. Mais il s’agit 
désormais d’exigence vitale. 

• La préparation des experts à l’intervention 
en situation d’inconnu, et de haute criticité, 
quand il faut éclairer dirigeants comme 
citoyens, en commençant par situer les 
limites de ses connaissances, et non brandir 
des connaissances convenues.11 Et la 
préparation des dirigeants à opérer avec 
l’expertise, sans se mettre à la remorque des 
“sachants”.  

• La préparation tout au long des chaînes 
d’intervenants à inventer des logiques de 
réponse, à consolider la plasticité des 
postures et des réponses.12  

• La préparation du citoyen à prendre en 
charge des situations pour lesquelles les 
solutions ne pourront être apportées sur un 
plateau par des dirigeants, et qu’il faut 
contribuer fortement soi-même, dans une 
dynamique collective très fine, à ouvrir des 
voies de réponse.13 

• La préparation de chacun – y compris dans 
les médias – à intervenir sur le terrain de la 
communication autrement que dans une 
logique de libération brute des pulsions, de 
valorisation des postures les plus 
excentriques car susceptibles de buzz aussi 
instantané que puissant, source d’audience 
assurée. Il est important de « libérer la 

parole », de donner une place à l’émotion. 
Mais le seul registre de l’émotion, de la 
vocifération sans limite, ne saurait aider à 
traverser les épreuves les plus éprouvantes 
qui nous attendent.

 
Les tableaux à repenser et transformer sont 
fort nombreux et des références  peuvent être 
préconisées pour naviguer au travers des 
terrains de crises qui sont les nôtres désormais. 
Mais l’essentiel tient à la détermination de 
nous hisser à la hauteur des responsabilités qui 
sont les nôtres alors que les risques vitaux pour 
nos sociétés sont en profondes reconfiguration : 
c’est d’un nouvel élan, puissant et partagé, 
dont nous avons désormais collectivement le 
plus grand besoin.  

Patrick LAGADEC, directeur de recherche honoraire à 
l’École polytechnique (1977-2013), est analyste et 

intervenant dans le domaine de la prévention et du 
pilotage des crises hors cadre, du leadership en milieu 

instable et largement inconnu. Son site internet est 
conçu comme une plateforme de partage d’expériences 

et de réflexions : www.patricklagadec.net 

La question de la « Crise » et de sa « Gestion » 
a connu une belle trajectoire depuis les efforts 
pilotes de la fin des années 70 – avec 
notamment le numéro de la revue 
Communications de 1976, qui ouvrit la réflexion 
de superbe manière, sous la houlette 
notamment d’Edgar Morin1 –jusqu’à des mises 
en forme de plus en plus élaborées et 
documentées par nombre de centres de 
recherche et de formation. 

Mais il faut avoir la lucidité de reconnaître 
les profondes ruptures que nous connaissons 
depuis le tournant du siècle : un monde de 
plus en plus complexe et traversé de failles 
structurelles oblige, en réponse, à de 
profondes ruptures dans nos visions des 
crises et de leur pilotage. À l’heure où l’on 
pourrait vouloir célébrer les avancées 
réalisées, voici qu’il nous faut consentir à un 
formidable travail d’invention. 

Des avancées remarquables, des résistances 
profondes 
Le parcours de la gestion des crises a été nourri 
d’innombrables études de cas – avec 
notamment celui du Tylenol de Johnson & 
Johnson en 1982, qui a inspiré chercheurs et 

praticiens. Les efforts ont été stimulés par une 
série de grands accidents – Seveso en premier 
lieu – qui n’ont cessé de souligner l’acuité des 
problèmes posés, appelant réflexion et action. 
Il faut toutefois bien avoir à l’esprit les 
résistances qu’il fallut vaincre. Dans le 
domaine intellectuel, l’obstacle souterrain était 
la place de l’événement, qui suscitait un recul 
aussi vif  qu’instinctif. Edgar Morin l’avait 
indiqué avec une belle clarté, dès 1972 :

« La science classique avait rejeté l’accident, 
l’événement, l’aléa, l’individuel. Toute tentative de les 
réintégrer ne pouvait sembler qu’anti-scientifique dans le 
cadre de l’ancien paradigme. Mais rien de plus difficile 
que de modifier le concept angulaire, l’idée massive et 
élémentaire qui soutient tout l’édifice intellectuel. Car 
c’est évidemment toute la structure du système de pensée 
qui se trouve bouleversée, transformée, c’est toute une 
énorme superstructure d’idées qui s’effondre. Voilà à 
quoi il faut s’apprêter. »2

  

“ Il faut toutefois bien avoir à 
l’esprit les résistances qu’il fallut 
vaincre. ”
Combien de fois, confirmant cette perspective, 
j’ai vu tomber l’ombre de Buffon sur les 

cénacles les plus sûrs de leur prestige et de leur 
autorité :

« Des causes dont l’effet est rare, violent et subit ne 
doivent pas nous toucher, elles ne se trouvent pas dans la 
marche ordinaire de la Nature ; mais des effets qui 
arrivent tous les jours, des mouvements qui se succèdent 
et se renouvellent sans interruption, des opérations 
constantes et toujours réitérées, ce sont là nos causes et 
nos raisons ».3

Il faudrait ausculter les ancrages très profonds 
de cette résistance, avec notamment 
l’inquiétude de voir ébranler, par la place 
donnée à l’événement et la catastrophe, 
l’édifice scientifique qui avait eu tant de 
difficulté à se départir de la vision 
préscientifique du monde et de la création.4 Ou 
encore la terreur de voir questionner un 
système qui, fondamentalement, était pensé et 
présenté comme intrinsèquement sûr – la 
question étant même ressentie comme 
blasphématoire. Comme si, pour reprendre les 
mots de la psychanalyste Nicole Fabre 
explorant l’hostilité viscérale de Descartes à 
s’intéresser à la notion de vide retenue par 
Pascal, ouvrir la moindre question viendrait 
menacer les racines mêmes de l’édifice.5

Sur le front « opérationnel », les résistances furent 
tout aussi farouches. L’argument central consista 
à brandir le devoir “d’optimisme” pour dénier 
pertinence et même légitimité à toute démarche 
de questionnement sur le thème des crises. « On 
s’est toujours sorti des mauvais pas » ; « Je ne jouerai pas 
les Cassandre ! ». Et le "bon sens” fut souvent 
opposé à l’examen : 

« Il y a tellement de choses qui marchent, pourquoi se 
focaliser sur les quelques accidents qui confirment en 
fait la réalité d’une bonne maîtrise des risques et des 
systèmes ? ».

“L’argument central consista à 
brandir le devoir “d’optimisme” pour 
dénier pertinence et même légitimité 
à toute démarche de questionnement 
sur le thème des crises. ”
Autre ligne de refus, dans chaque profession : 

« Vous n’allez tout de même pas insinuer que je fais mal 
mon métier ! ». Quant à se “coordonner” avec 
d’autres qui ne partageaient même pas le 
même langage, les mêmes principes, les mêmes 
doctrines, il ne pouvait en être question.
 
Et pour ce qui était de la communication, les 
refus les plus violents ont longtemps été la 
norme. Comme me le dit un président d’un 
groupe industriel avec aplomb : « Dans mon 
groupe, il n’y a que moi qui communique, et j’ai pour 
principe de ne rien dire ». Il fallut bien des 
décennies pour faire admettre que, désormais, 
les risques sortaient des enceintes industrielles 
(ou autres clôtures) et que, dès lors, risques et 
crises devenaient des questions intéressant la 
cité dans toutes ses composantes, et non plus 
seulement tel ou tel “propriétaire” de risque. 

On mesure le chemin parcouru : la 
problématique des crises a pris sa place dans le 
monde intellectuel ; et, dans le monde 
opérationnel, les avancées ont été 
impressionnantes : cartographie des risques, 
examen des scénarios de crise, préparation aux 
situations opérationnelles difficiles, coordination 
entre multiples partenaires, information 
préalable, gestion de crise, communication de 
crise, retour d’expérience, etc. Autant de pistes 
ouvertes et pratiquées, certes à consolider avec 
obstination puisqu’en ce domaine la réussite est 
un combat permanent. 

“ La crise financière de 2008, 
Fukushima, et actuellement la 
pandémie mondiale sont venus et 
viennent dramatiser l’urgence d’une 
nouvelle donne en matière de crise et 
de pilotage. ”
Mais depuis le tournant du siècle, et la 
dynamique ne fait que s’accélérer, nous 
sommes sortis de l’épure qui a vu naître la 
Gestion de crise, désormais sortie de son 
“domaine de vol”. La crise financière de 2008, 
Fukushima, et actuellement la pandémie 
mondiale sont venus et viennent dramatiser 
l’urgence d’une nouvelle donne en matière de 
crise et de pilotage. Sans rien oublier des 
acquis, il s’agit d’ouvrir de nouvelles cartes et 

de nouvelles routes sans lesquelles nous 
perdrions toute maîtrise des crises et ruptures à 
l’ordre du jour.

La Gestion de crise projetée dans un tout autre 
espace
Le temps est moins à célébrer nos victoires 
passées qu’à se mobiliser pour penser et ouvrir 
des chemins inconnus.

En bref, il s’agissait surtout, jusqu’à présent : de 
considérer des accidents spécifiques, isolés, de 
fréquence faible, exposant à l’incertitude (mais 
sans rupture centrale de paradigme), 
susceptible de mesures correctives connues et 
pouvant permettre des cicatrisations à 
échéance contenue, exigeant une transparence 
dans l’information et de l’empathie de la part 
d’autorités publiques ou privées, reconnues 
comme en charge d’un leadership devant être 
exercé par ces instances supérieures.  Nous 
voici dans un tout autre espace. 

Non plus l’événement, mais l’engloutissement 
par des mégachocs sortant des échelles de 
référence. Non plus l’événement bien typé, 
mais des chocs composites. Non plus un choc 
localisé, mais un déclencheur d’ébranlements 
systémiques, en raison de couplages serrés 
généralisés. Non plus l’incertitude – soit des 
brouillards particuliers que le corps de 
connaissance, toujours valide, va devoir 
dissiper –, mais l’inconnu : des brouillards 
profonds que les savoirs à disposition ne sont 
pas en mesure de lever. 

Bien davantage encore, des ruptures 
d’environnement transforment le tableau 
profond des crises. Des fragilités de toutes 
natures, qui se croisent, se nourrissent et 
s’exacerbent les unes les autres, construisent 
des contextes fondamentalement crisogènes :
 
• Toute crise se trouve rapidement au sein de 

gerbes complexes, N crises simultanées 
rendant difficile la résolution particulière de 
l’une quelconque d’entre elles. 

• Les socles fondamentaux sont comme en 
“surfusion”, susceptibles d’éruptions 
majeures, de prises en masse ultra-rapides, 

en cas d’ébranlement particulier. Là aussi 
l’engloutissement devient la référence.

• Le principe d’une information rapide des 
citoyens sur les événements et leur conduite 
se trouve bousculé dès l’instant où l’expertise 
se heurte non plus seulement à l’incertitude 
mais à l’inconnu, rendant tout message aussi 
ardu à construire, fondamentalement 
fragile, et difficile à recevoir.

• Plus grave : le terrain de réception des 
messages est de plus en plus celui de 
l’attrait décisif  pour les “réalités 
alternatives”, avec engloutissement de 
l’idée de vérité, et recherche frénétique car 
sécurisante du faux. 

• Le développement exponentiel des 
réseaux sociaux et autres chaînes 
d’information continue, qui ont des 
atouts indéniables à faire valoir en 
matière de crise6, présente aussi des défis 
colossaux : prime donnée à l’instantané, 
à l’extravagance et à la dénonciation 
pulsionnelle ; coagulation flash des 
représentations rendant délicat tout 
ajustement pourtant nécessaire des 
messages ; atomisation et formation de 
clusters fermés où chacun peut aller 
chercher refuge d’autant qu’il est fermé 
et en opposition à toute forme de 
réflexion critique.

Soumis à ces multiples courants contraires, le 
pilotage de crise est confronté à une mise en 
question existentielle : le voici à devoir 
opérer sur des situations de plus en plus 
“hors cadre”, alors que les contrats sociaux 
sont déchirés, et qu’il faut subir une 
délégitimation profonde de toute autorité – 
qu’elle soit non seulement supérieure, mais 
même exercée « par le bas » comme on l’a vu 
ces dernières années avec dénonciation 
radicale de toute forme de représentation. Et 
l’on voit même parfois, notamment avec le cas 
emblématique des États-Unis, des dirigeants se 
jeter à corps perdu dans le faux, la 
désarticulation des liens sociaux, et les 
principes fondamentaux de la démocratie.

“ Soumis à ces multiples courants 
contraires, le pilotage de crise est 
confronté à une mise en question 
existentielle : le voici à devoir opérer 
sur des situations de plus en plus 
“hors cadre”. ”
Le temps de l’invention
Craig Fugate, l’administrateur de la FEMA, la 
sécurité civile américaine, qui remonta son 
institution après la débâcle de Katrina, traça la 
ligne essentielle dans le sillage de l’ouragan 
Sandy en 2012 : 

« Nous continuons à planifier pour ce que nous sommes 
capables de faire ; nous continuons à nous préparer et 
nous exercer pour ce que nous sommes capables de gérer. 
Nous devons planifier, nous entraîner, nous exercer, à une 
tout autre échelle, pour fracturer nos univers mentaux 
traditionnels ».7  

Il faut bien entendre le message : avant de 
songer à dessiner des réponses opérationnelles, 
l’urgence est de savoir comment préparer les 
esprits et les cultures pour que les sauts 
conceptuels et opérationnels, puissent être 
pensés, construits, et opérés. 

John Barry, qui a disséqué l’épisode-rupture de 
la Grippe espagnole de 1918-20, souligne dans 
cette perspective l’importance des efforts qui 
furent développés par des scientifiques de 
pointe aux États-Unis à la fin du 19ème siècle, 
alors qu’ils percevaient clairement que les 
cadres de pensée et donc d’action, n’étaient 
plus en mesure de répondre aux défis de la 
santé publique tels qu’ils allaient se présenter. 
Leur réplique :  

« Ils créèrent un système capable de produire des 
personnalités qui seraient en mesure de penser de façon 
nouvelle. »8

C’est notre première tâche. Il s’agit moins de 
préparer les opérationnels à répondre à des 
scénarios connus, en mobilisant plus rapidement, 
en coordonnant plus efficacement, en 
communiquant plus promptement… que de 
préparer l’ensemble des acteurs – dirigeants au 

premier chef  – à naviguer dans les océans 
inconnus et torrentueux des crises actuelles.

“ Il s’agit moins de préparer les 
opérationnels à répondre à des 
scénarios connus, en mobilisant plus 
rapidement, en coordonnant plus 
efficacement, en communiquant plus 
promptement… que de préparer 
l’ensemble des acteurs – dirigeants au 
premier chef  – à naviguer dans les 
océans inconnus et torrentueux des 
crises actuelles. ”
Nous avons besoin de découvreurs, et pas 
seulement de managers ou d’administrateurs. 
Cela doit conduire à penser des formations, des 
entraînements, des exercices de simulation, 
repensés en fonction de cette nouvelle donne 
des univers de crises hors cadre. Avec l’idée 
centrale défendue par Todd LaPorte : non pas 
se préparer pour ne pas être surpris, mais se 
préparer à être surpris. Et inscrire cette exigence de 
façon structurelle dans nos institutions.9

Nous avons ainsi besoin de mettre en place des 
démarches de type « Force de Réflexion 
Rapide »10, pour venir instantanément épauler 
les décideurs dans les crises illisibles qu’ils vont 
désormais devoir traiter sur base régulière. 
Certes, cela est souvent difficile car nos cultures 
de crise restent ancrées dans l’univers de 
l’urgence et de ses réponses préparées, plus que 
dans la nécessité d’ouvrir le questionnement et 
d’inventer des combinatoires d’intervention 
libérant des dynamiques positives. Il va falloir 
accepter ce type d’institutionnalisation de 
l’anticipation et du traitement de la surprise, 
former des viviers de personnes aptes à 
travailler sur feuille blanche, préparer les 
dirigeants à faire un usage maîtrisé de pareil 
dispositif. 

Le spectre des innovations nécessaires est très 
large. Au nombre des pistes à ouvrir :

• La préparation des dirigeants à opérer dans 
ces univers de haute criticité, et sans mode 
d’emploi. Cela est extraordinairement 
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éprouvant quand toute une carrière a été 
construite sur la capacité à mobiliser 
rapidement les meilleures réponses 
convenues et conformes. Mais nous n’avons 
plus le choix : le dirigeant doit se faire 
découvreur, ou il sera en très grande 
difficulté. 

• La préparation des organisations à susciter la 
promotion en leur sein de personnalités 
inventives, tolérantes à l’inconnu et 
l’aberrant, promptes à se mettre en posture 
d’invention. Le plus souvent, ce type de 
ressource a été biologiquement écarté de nos 
organisations, plus soucieuses de conformité 
que d’agilité et d’inventivité. Mais il s’agit 
désormais d’exigence vitale. 

• La préparation des experts à l’intervention 
en situation d’inconnu, et de haute criticité, 
quand il faut éclairer dirigeants comme 
citoyens, en commençant par situer les 
limites de ses connaissances, et non brandir 
des connaissances convenues.11 Et la 
préparation des dirigeants à opérer avec 
l’expertise, sans se mettre à la remorque des 
“sachants”.  

• La préparation tout au long des chaînes 
d’intervenants à inventer des logiques de 
réponse, à consolider la plasticité des 
postures et des réponses.12  

• La préparation du citoyen à prendre en 
charge des situations pour lesquelles les 
solutions ne pourront être apportées sur un 
plateau par des dirigeants, et qu’il faut 
contribuer fortement soi-même, dans une 
dynamique collective très fine, à ouvrir des 
voies de réponse.13 

• La préparation de chacun – y compris dans 
les médias – à intervenir sur le terrain de la 
communication autrement que dans une 
logique de libération brute des pulsions, de 
valorisation des postures les plus 
excentriques car susceptibles de buzz aussi 
instantané que puissant, source d’audience 
assurée. Il est important de « libérer la 

parole », de donner une place à l’émotion. 
Mais le seul registre de l’émotion, de la 
vocifération sans limite, ne saurait aider à 
traverser les épreuves les plus éprouvantes 
qui nous attendent.

 
Les tableaux à repenser et transformer sont 
fort nombreux et des références  peuvent être 
préconisées pour naviguer au travers des 
terrains de crises qui sont les nôtres désormais. 
Mais l’essentiel tient à la détermination de 
nous hisser à la hauteur des responsabilités qui 
sont les nôtres alors que les risques vitaux pour 
nos sociétés sont en profondes reconfiguration : 
c’est d’un nouvel élan, puissant et partagé, 
dont nous avons désormais collectivement le 
plus grand besoin.  

Patrick LAGADEC, directeur de recherche honoraire à 
l’École polytechnique (1977-2013), est analyste et 

intervenant dans le domaine de la prévention et du 
pilotage des crises hors cadre, du leadership en milieu 

instable et largement inconnu. Son site internet est 
conçu comme une plateforme de partage d’expériences 

et de réflexions : www.patricklagadec.net 

La question de la « Crise » et de sa « Gestion » 
a connu une belle trajectoire depuis les efforts 
pilotes de la fin des années 70 – avec 
notamment le numéro de la revue 
Communications de 1976, qui ouvrit la réflexion 
de superbe manière, sous la houlette 
notamment d’Edgar Morin1 –jusqu’à des mises 
en forme de plus en plus élaborées et 
documentées par nombre de centres de 
recherche et de formation. 

Mais il faut avoir la lucidité de reconnaître 
les profondes ruptures que nous connaissons 
depuis le tournant du siècle : un monde de 
plus en plus complexe et traversé de failles 
structurelles oblige, en réponse, à de 
profondes ruptures dans nos visions des 
crises et de leur pilotage. À l’heure où l’on 
pourrait vouloir célébrer les avancées 
réalisées, voici qu’il nous faut consentir à un 
formidable travail d’invention. 

Des avancées remarquables, des résistances 
profondes 
Le parcours de la gestion des crises a été nourri 
d’innombrables études de cas – avec 
notamment celui du Tylenol de Johnson & 
Johnson en 1982, qui a inspiré chercheurs et 

praticiens. Les efforts ont été stimulés par une 
série de grands accidents – Seveso en premier 
lieu – qui n’ont cessé de souligner l’acuité des 
problèmes posés, appelant réflexion et action. 
Il faut toutefois bien avoir à l’esprit les 
résistances qu’il fallut vaincre. Dans le 
domaine intellectuel, l’obstacle souterrain était 
la place de l’événement, qui suscitait un recul 
aussi vif  qu’instinctif. Edgar Morin l’avait 
indiqué avec une belle clarté, dès 1972 :

« La science classique avait rejeté l’accident, 
l’événement, l’aléa, l’individuel. Toute tentative de les 
réintégrer ne pouvait sembler qu’anti-scientifique dans le 
cadre de l’ancien paradigme. Mais rien de plus difficile 
que de modifier le concept angulaire, l’idée massive et 
élémentaire qui soutient tout l’édifice intellectuel. Car 
c’est évidemment toute la structure du système de pensée 
qui se trouve bouleversée, transformée, c’est toute une 
énorme superstructure d’idées qui s’effondre. Voilà à 
quoi il faut s’apprêter. »2

  

“ Il faut toutefois bien avoir à 
l’esprit les résistances qu’il fallut 
vaincre. ”
Combien de fois, confirmant cette perspective, 
j’ai vu tomber l’ombre de Buffon sur les 

cénacles les plus sûrs de leur prestige et de leur 
autorité :

« Des causes dont l’effet est rare, violent et subit ne 
doivent pas nous toucher, elles ne se trouvent pas dans la 
marche ordinaire de la Nature ; mais des effets qui 
arrivent tous les jours, des mouvements qui se succèdent 
et se renouvellent sans interruption, des opérations 
constantes et toujours réitérées, ce sont là nos causes et 
nos raisons ».3

Il faudrait ausculter les ancrages très profonds 
de cette résistance, avec notamment 
l’inquiétude de voir ébranler, par la place 
donnée à l’événement et la catastrophe, 
l’édifice scientifique qui avait eu tant de 
difficulté à se départir de la vision 
préscientifique du monde et de la création.4 Ou 
encore la terreur de voir questionner un 
système qui, fondamentalement, était pensé et 
présenté comme intrinsèquement sûr – la 
question étant même ressentie comme 
blasphématoire. Comme si, pour reprendre les 
mots de la psychanalyste Nicole Fabre 
explorant l’hostilité viscérale de Descartes à 
s’intéresser à la notion de vide retenue par 
Pascal, ouvrir la moindre question viendrait 
menacer les racines mêmes de l’édifice.5

Sur le front « opérationnel », les résistances furent 
tout aussi farouches. L’argument central consista 
à brandir le devoir “d’optimisme” pour dénier 
pertinence et même légitimité à toute démarche 
de questionnement sur le thème des crises. « On 
s’est toujours sorti des mauvais pas » ; « Je ne jouerai pas 
les Cassandre ! ». Et le "bon sens” fut souvent 
opposé à l’examen : 

« Il y a tellement de choses qui marchent, pourquoi se 
focaliser sur les quelques accidents qui confirment en 
fait la réalité d’une bonne maîtrise des risques et des 
systèmes ? ».

“L’argument central consista à 
brandir le devoir “d’optimisme” pour 
dénier pertinence et même légitimité 
à toute démarche de questionnement 
sur le thème des crises. ”
Autre ligne de refus, dans chaque profession : 

« Vous n’allez tout de même pas insinuer que je fais mal 
mon métier ! ». Quant à se “coordonner” avec 
d’autres qui ne partageaient même pas le 
même langage, les mêmes principes, les mêmes 
doctrines, il ne pouvait en être question.
 
Et pour ce qui était de la communication, les 
refus les plus violents ont longtemps été la 
norme. Comme me le dit un président d’un 
groupe industriel avec aplomb : « Dans mon 
groupe, il n’y a que moi qui communique, et j’ai pour 
principe de ne rien dire ». Il fallut bien des 
décennies pour faire admettre que, désormais, 
les risques sortaient des enceintes industrielles 
(ou autres clôtures) et que, dès lors, risques et 
crises devenaient des questions intéressant la 
cité dans toutes ses composantes, et non plus 
seulement tel ou tel “propriétaire” de risque. 

On mesure le chemin parcouru : la 
problématique des crises a pris sa place dans le 
monde intellectuel ; et, dans le monde 
opérationnel, les avancées ont été 
impressionnantes : cartographie des risques, 
examen des scénarios de crise, préparation aux 
situations opérationnelles difficiles, coordination 
entre multiples partenaires, information 
préalable, gestion de crise, communication de 
crise, retour d’expérience, etc. Autant de pistes 
ouvertes et pratiquées, certes à consolider avec 
obstination puisqu’en ce domaine la réussite est 
un combat permanent. 

“ La crise financière de 2008, 
Fukushima, et actuellement la 
pandémie mondiale sont venus et 
viennent dramatiser l’urgence d’une 
nouvelle donne en matière de crise et 
de pilotage. ”
Mais depuis le tournant du siècle, et la 
dynamique ne fait que s’accélérer, nous 
sommes sortis de l’épure qui a vu naître la 
Gestion de crise, désormais sortie de son 
“domaine de vol”. La crise financière de 2008, 
Fukushima, et actuellement la pandémie 
mondiale sont venus et viennent dramatiser 
l’urgence d’une nouvelle donne en matière de 
crise et de pilotage. Sans rien oublier des 
acquis, il s’agit d’ouvrir de nouvelles cartes et 

de nouvelles routes sans lesquelles nous 
perdrions toute maîtrise des crises et ruptures à 
l’ordre du jour.

La Gestion de crise projetée dans un tout autre 
espace
Le temps est moins à célébrer nos victoires 
passées qu’à se mobiliser pour penser et ouvrir 
des chemins inconnus.

En bref, il s’agissait surtout, jusqu’à présent : de 
considérer des accidents spécifiques, isolés, de 
fréquence faible, exposant à l’incertitude (mais 
sans rupture centrale de paradigme), 
susceptible de mesures correctives connues et 
pouvant permettre des cicatrisations à 
échéance contenue, exigeant une transparence 
dans l’information et de l’empathie de la part 
d’autorités publiques ou privées, reconnues 
comme en charge d’un leadership devant être 
exercé par ces instances supérieures.  Nous 
voici dans un tout autre espace. 

Non plus l’événement, mais l’engloutissement 
par des mégachocs sortant des échelles de 
référence. Non plus l’événement bien typé, 
mais des chocs composites. Non plus un choc 
localisé, mais un déclencheur d’ébranlements 
systémiques, en raison de couplages serrés 
généralisés. Non plus l’incertitude – soit des 
brouillards particuliers que le corps de 
connaissance, toujours valide, va devoir 
dissiper –, mais l’inconnu : des brouillards 
profonds que les savoirs à disposition ne sont 
pas en mesure de lever. 

Bien davantage encore, des ruptures 
d’environnement transforment le tableau 
profond des crises. Des fragilités de toutes 
natures, qui se croisent, se nourrissent et 
s’exacerbent les unes les autres, construisent 
des contextes fondamentalement crisogènes :
 
• Toute crise se trouve rapidement au sein de 

gerbes complexes, N crises simultanées 
rendant difficile la résolution particulière de 
l’une quelconque d’entre elles. 

• Les socles fondamentaux sont comme en 
“surfusion”, susceptibles d’éruptions 
majeures, de prises en masse ultra-rapides, 

en cas d’ébranlement particulier. Là aussi 
l’engloutissement devient la référence.

• Le principe d’une information rapide des 
citoyens sur les événements et leur conduite 
se trouve bousculé dès l’instant où l’expertise 
se heurte non plus seulement à l’incertitude 
mais à l’inconnu, rendant tout message aussi 
ardu à construire, fondamentalement 
fragile, et difficile à recevoir.

• Plus grave : le terrain de réception des 
messages est de plus en plus celui de 
l’attrait décisif  pour les “réalités 
alternatives”, avec engloutissement de 
l’idée de vérité, et recherche frénétique car 
sécurisante du faux. 

• Le développement exponentiel des 
réseaux sociaux et autres chaînes 
d’information continue, qui ont des 
atouts indéniables à faire valoir en 
matière de crise6, présente aussi des défis 
colossaux : prime donnée à l’instantané, 
à l’extravagance et à la dénonciation 
pulsionnelle ; coagulation flash des 
représentations rendant délicat tout 
ajustement pourtant nécessaire des 
messages ; atomisation et formation de 
clusters fermés où chacun peut aller 
chercher refuge d’autant qu’il est fermé 
et en opposition à toute forme de 
réflexion critique.

Soumis à ces multiples courants contraires, le 
pilotage de crise est confronté à une mise en 
question existentielle : le voici à devoir 
opérer sur des situations de plus en plus 
“hors cadre”, alors que les contrats sociaux 
sont déchirés, et qu’il faut subir une 
délégitimation profonde de toute autorité – 
qu’elle soit non seulement supérieure, mais 
même exercée « par le bas » comme on l’a vu 
ces dernières années avec dénonciation 
radicale de toute forme de représentation. Et 
l’on voit même parfois, notamment avec le cas 
emblématique des États-Unis, des dirigeants se 
jeter à corps perdu dans le faux, la 
désarticulation des liens sociaux, et les 
principes fondamentaux de la démocratie.

“ Soumis à ces multiples courants 
contraires, le pilotage de crise est 
confronté à une mise en question 
existentielle : le voici à devoir opérer 
sur des situations de plus en plus 
“hors cadre”. ”
Le temps de l’invention
Craig Fugate, l’administrateur de la FEMA, la 
sécurité civile américaine, qui remonta son 
institution après la débâcle de Katrina, traça la 
ligne essentielle dans le sillage de l’ouragan 
Sandy en 2012 : 

« Nous continuons à planifier pour ce que nous sommes 
capables de faire ; nous continuons à nous préparer et 
nous exercer pour ce que nous sommes capables de gérer. 
Nous devons planifier, nous entraîner, nous exercer, à une 
tout autre échelle, pour fracturer nos univers mentaux 
traditionnels ».7  

Il faut bien entendre le message : avant de 
songer à dessiner des réponses opérationnelles, 
l’urgence est de savoir comment préparer les 
esprits et les cultures pour que les sauts 
conceptuels et opérationnels, puissent être 
pensés, construits, et opérés. 

John Barry, qui a disséqué l’épisode-rupture de 
la Grippe espagnole de 1918-20, souligne dans 
cette perspective l’importance des efforts qui 
furent développés par des scientifiques de 
pointe aux États-Unis à la fin du 19ème siècle, 
alors qu’ils percevaient clairement que les 
cadres de pensée et donc d’action, n’étaient 
plus en mesure de répondre aux défis de la 
santé publique tels qu’ils allaient se présenter. 
Leur réplique :  

« Ils créèrent un système capable de produire des 
personnalités qui seraient en mesure de penser de façon 
nouvelle. »8

C’est notre première tâche. Il s’agit moins de 
préparer les opérationnels à répondre à des 
scénarios connus, en mobilisant plus rapidement, 
en coordonnant plus efficacement, en 
communiquant plus promptement… que de 
préparer l’ensemble des acteurs – dirigeants au 

premier chef  – à naviguer dans les océans 
inconnus et torrentueux des crises actuelles.

“ Il s’agit moins de préparer les 
opérationnels à répondre à des 
scénarios connus, en mobilisant plus 
rapidement, en coordonnant plus 
efficacement, en communiquant plus 
promptement… que de préparer 
l’ensemble des acteurs – dirigeants au 
premier chef  – à naviguer dans les 
océans inconnus et torrentueux des 
crises actuelles. ”
Nous avons besoin de découvreurs, et pas 
seulement de managers ou d’administrateurs. 
Cela doit conduire à penser des formations, des 
entraînements, des exercices de simulation, 
repensés en fonction de cette nouvelle donne 
des univers de crises hors cadre. Avec l’idée 
centrale défendue par Todd LaPorte : non pas 
se préparer pour ne pas être surpris, mais se 
préparer à être surpris. Et inscrire cette exigence de 
façon structurelle dans nos institutions.9

Nous avons ainsi besoin de mettre en place des 
démarches de type « Force de Réflexion 
Rapide »10, pour venir instantanément épauler 
les décideurs dans les crises illisibles qu’ils vont 
désormais devoir traiter sur base régulière. 
Certes, cela est souvent difficile car nos cultures 
de crise restent ancrées dans l’univers de 
l’urgence et de ses réponses préparées, plus que 
dans la nécessité d’ouvrir le questionnement et 
d’inventer des combinatoires d’intervention 
libérant des dynamiques positives. Il va falloir 
accepter ce type d’institutionnalisation de 
l’anticipation et du traitement de la surprise, 
former des viviers de personnes aptes à 
travailler sur feuille blanche, préparer les 
dirigeants à faire un usage maîtrisé de pareil 
dispositif. 

Le spectre des innovations nécessaires est très 
large. Au nombre des pistes à ouvrir :

• La préparation des dirigeants à opérer dans 
ces univers de haute criticité, et sans mode 
d’emploi. Cela est extraordinairement 
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7- Letter from the Administrator, Hurricane Sandy After-Action Report, FEMA, July 2013. 
8- John M. Barry, The Great Influenza- The Epic Story of  the Deadliest Plague in 
History, Penguin Books, New York, 2004 (p. 7).
9- Todd R. LaPorte, “Surviving Future Disasters” conference, Stephenson 
Disaster Management Institute, Louisiana State University, 7 April 2008 – 

reprise video sur le site de PL : www.patricklagadec.net, section vidéos 
pédagogiques. 
10- Patrick Lagadec : “La Force de réflexion rapide. Aide au pilotage des 
crises”, Préventique-sécurité, n°112, juillet-août, 2010, p. 31-35. 
http://www.patricklagadec.net/fr/pdf/PS112_p31_ Lagadec-p.pdf



éprouvant quand toute une carrière a été 
construite sur la capacité à mobiliser 
rapidement les meilleures réponses 
convenues et conformes. Mais nous n’avons 
plus le choix : le dirigeant doit se faire 
découvreur, ou il sera en très grande 
difficulté. 

• La préparation des organisations à susciter la 
promotion en leur sein de personnalités 
inventives, tolérantes à l’inconnu et 
l’aberrant, promptes à se mettre en posture 
d’invention. Le plus souvent, ce type de 
ressource a été biologiquement écarté de nos 
organisations, plus soucieuses de conformité 
que d’agilité et d’inventivité. Mais il s’agit 
désormais d’exigence vitale. 

• La préparation des experts à l’intervention 
en situation d’inconnu, et de haute criticité, 
quand il faut éclairer dirigeants comme 
citoyens, en commençant par situer les 
limites de ses connaissances, et non brandir 
des connaissances convenues.11 Et la 
préparation des dirigeants à opérer avec 
l’expertise, sans se mettre à la remorque des 
“sachants”.  

• La préparation tout au long des chaînes 
d’intervenants à inventer des logiques de 
réponse, à consolider la plasticité des 
postures et des réponses.12  

• La préparation du citoyen à prendre en 
charge des situations pour lesquelles les 
solutions ne pourront être apportées sur un 
plateau par des dirigeants, et qu’il faut 
contribuer fortement soi-même, dans une 
dynamique collective très fine, à ouvrir des 
voies de réponse.13 

• La préparation de chacun – y compris dans 
les médias – à intervenir sur le terrain de la 
communication autrement que dans une 
logique de libération brute des pulsions, de 
valorisation des postures les plus 
excentriques car susceptibles de buzz aussi 
instantané que puissant, source d’audience 
assurée. Il est important de « libérer la 

parole », de donner une place à l’émotion. 
Mais le seul registre de l’émotion, de la 
vocifération sans limite, ne saurait aider à 
traverser les épreuves les plus éprouvantes 
qui nous attendent.

 
Les tableaux à repenser et transformer sont 
fort nombreux et des références  peuvent être 
préconisées pour naviguer au travers des 
terrains de crises qui sont les nôtres désormais. 
Mais l’essentiel tient à la détermination de 
nous hisser à la hauteur des responsabilités qui 
sont les nôtres alors que les risques vitaux pour 
nos sociétés sont en profondes reconfiguration : 
c’est d’un nouvel élan, puissant et partagé, 
dont nous avons désormais collectivement le 
plus grand besoin.  

Patrick LAGADEC, directeur de recherche honoraire à 
l’École polytechnique (1977-2013), est analyste et 

intervenant dans le domaine de la prévention et du 
pilotage des crises hors cadre, du leadership en milieu 

instable et largement inconnu. Son site internet est 
conçu comme une plateforme de partage d’expériences 

et de réflexions : www.patricklagadec.net 

La question de la « Crise » et de sa « Gestion » 
a connu une belle trajectoire depuis les efforts 
pilotes de la fin des années 70 – avec 
notamment le numéro de la revue 
Communications de 1976, qui ouvrit la réflexion 
de superbe manière, sous la houlette 
notamment d’Edgar Morin1 –jusqu’à des mises 
en forme de plus en plus élaborées et 
documentées par nombre de centres de 
recherche et de formation. 

Mais il faut avoir la lucidité de reconnaître 
les profondes ruptures que nous connaissons 
depuis le tournant du siècle : un monde de 
plus en plus complexe et traversé de failles 
structurelles oblige, en réponse, à de 
profondes ruptures dans nos visions des 
crises et de leur pilotage. À l’heure où l’on 
pourrait vouloir célébrer les avancées 
réalisées, voici qu’il nous faut consentir à un 
formidable travail d’invention. 

Des avancées remarquables, des résistances 
profondes 
Le parcours de la gestion des crises a été nourri 
d’innombrables études de cas – avec 
notamment celui du Tylenol de Johnson & 
Johnson en 1982, qui a inspiré chercheurs et 

praticiens. Les efforts ont été stimulés par une 
série de grands accidents – Seveso en premier 
lieu – qui n’ont cessé de souligner l’acuité des 
problèmes posés, appelant réflexion et action. 
Il faut toutefois bien avoir à l’esprit les 
résistances qu’il fallut vaincre. Dans le 
domaine intellectuel, l’obstacle souterrain était 
la place de l’événement, qui suscitait un recul 
aussi vif  qu’instinctif. Edgar Morin l’avait 
indiqué avec une belle clarté, dès 1972 :

« La science classique avait rejeté l’accident, 
l’événement, l’aléa, l’individuel. Toute tentative de les 
réintégrer ne pouvait sembler qu’anti-scientifique dans le 
cadre de l’ancien paradigme. Mais rien de plus difficile 
que de modifier le concept angulaire, l’idée massive et 
élémentaire qui soutient tout l’édifice intellectuel. Car 
c’est évidemment toute la structure du système de pensée 
qui se trouve bouleversée, transformée, c’est toute une 
énorme superstructure d’idées qui s’effondre. Voilà à 
quoi il faut s’apprêter. »2

  

“ Il faut toutefois bien avoir à 
l’esprit les résistances qu’il fallut 
vaincre. ”
Combien de fois, confirmant cette perspective, 
j’ai vu tomber l’ombre de Buffon sur les 

cénacles les plus sûrs de leur prestige et de leur 
autorité :

« Des causes dont l’effet est rare, violent et subit ne 
doivent pas nous toucher, elles ne se trouvent pas dans la 
marche ordinaire de la Nature ; mais des effets qui 
arrivent tous les jours, des mouvements qui se succèdent 
et se renouvellent sans interruption, des opérations 
constantes et toujours réitérées, ce sont là nos causes et 
nos raisons ».3

Il faudrait ausculter les ancrages très profonds 
de cette résistance, avec notamment 
l’inquiétude de voir ébranler, par la place 
donnée à l’événement et la catastrophe, 
l’édifice scientifique qui avait eu tant de 
difficulté à se départir de la vision 
préscientifique du monde et de la création.4 Ou 
encore la terreur de voir questionner un 
système qui, fondamentalement, était pensé et 
présenté comme intrinsèquement sûr – la 
question étant même ressentie comme 
blasphématoire. Comme si, pour reprendre les 
mots de la psychanalyste Nicole Fabre 
explorant l’hostilité viscérale de Descartes à 
s’intéresser à la notion de vide retenue par 
Pascal, ouvrir la moindre question viendrait 
menacer les racines mêmes de l’édifice.5

Sur le front « opérationnel », les résistances furent 
tout aussi farouches. L’argument central consista 
à brandir le devoir “d’optimisme” pour dénier 
pertinence et même légitimité à toute démarche 
de questionnement sur le thème des crises. « On 
s’est toujours sorti des mauvais pas » ; « Je ne jouerai pas 
les Cassandre ! ». Et le "bon sens” fut souvent 
opposé à l’examen : 

« Il y a tellement de choses qui marchent, pourquoi se 
focaliser sur les quelques accidents qui confirment en 
fait la réalité d’une bonne maîtrise des risques et des 
systèmes ? ».

“L’argument central consista à 
brandir le devoir “d’optimisme” pour 
dénier pertinence et même légitimité 
à toute démarche de questionnement 
sur le thème des crises. ”
Autre ligne de refus, dans chaque profession : 

« Vous n’allez tout de même pas insinuer que je fais mal 
mon métier ! ». Quant à se “coordonner” avec 
d’autres qui ne partageaient même pas le 
même langage, les mêmes principes, les mêmes 
doctrines, il ne pouvait en être question.
 
Et pour ce qui était de la communication, les 
refus les plus violents ont longtemps été la 
norme. Comme me le dit un président d’un 
groupe industriel avec aplomb : « Dans mon 
groupe, il n’y a que moi qui communique, et j’ai pour 
principe de ne rien dire ». Il fallut bien des 
décennies pour faire admettre que, désormais, 
les risques sortaient des enceintes industrielles 
(ou autres clôtures) et que, dès lors, risques et 
crises devenaient des questions intéressant la 
cité dans toutes ses composantes, et non plus 
seulement tel ou tel “propriétaire” de risque. 

On mesure le chemin parcouru : la 
problématique des crises a pris sa place dans le 
monde intellectuel ; et, dans le monde 
opérationnel, les avancées ont été 
impressionnantes : cartographie des risques, 
examen des scénarios de crise, préparation aux 
situations opérationnelles difficiles, coordination 
entre multiples partenaires, information 
préalable, gestion de crise, communication de 
crise, retour d’expérience, etc. Autant de pistes 
ouvertes et pratiquées, certes à consolider avec 
obstination puisqu’en ce domaine la réussite est 
un combat permanent. 

“ La crise financière de 2008, 
Fukushima, et actuellement la 
pandémie mondiale sont venus et 
viennent dramatiser l’urgence d’une 
nouvelle donne en matière de crise et 
de pilotage. ”
Mais depuis le tournant du siècle, et la 
dynamique ne fait que s’accélérer, nous 
sommes sortis de l’épure qui a vu naître la 
Gestion de crise, désormais sortie de son 
“domaine de vol”. La crise financière de 2008, 
Fukushima, et actuellement la pandémie 
mondiale sont venus et viennent dramatiser 
l’urgence d’une nouvelle donne en matière de 
crise et de pilotage. Sans rien oublier des 
acquis, il s’agit d’ouvrir de nouvelles cartes et 

de nouvelles routes sans lesquelles nous 
perdrions toute maîtrise des crises et ruptures à 
l’ordre du jour.

La Gestion de crise projetée dans un tout autre 
espace
Le temps est moins à célébrer nos victoires 
passées qu’à se mobiliser pour penser et ouvrir 
des chemins inconnus.

En bref, il s’agissait surtout, jusqu’à présent : de 
considérer des accidents spécifiques, isolés, de 
fréquence faible, exposant à l’incertitude (mais 
sans rupture centrale de paradigme), 
susceptible de mesures correctives connues et 
pouvant permettre des cicatrisations à 
échéance contenue, exigeant une transparence 
dans l’information et de l’empathie de la part 
d’autorités publiques ou privées, reconnues 
comme en charge d’un leadership devant être 
exercé par ces instances supérieures.  Nous 
voici dans un tout autre espace. 

Non plus l’événement, mais l’engloutissement 
par des mégachocs sortant des échelles de 
référence. Non plus l’événement bien typé, 
mais des chocs composites. Non plus un choc 
localisé, mais un déclencheur d’ébranlements 
systémiques, en raison de couplages serrés 
généralisés. Non plus l’incertitude – soit des 
brouillards particuliers que le corps de 
connaissance, toujours valide, va devoir 
dissiper –, mais l’inconnu : des brouillards 
profonds que les savoirs à disposition ne sont 
pas en mesure de lever. 

Bien davantage encore, des ruptures 
d’environnement transforment le tableau 
profond des crises. Des fragilités de toutes 
natures, qui se croisent, se nourrissent et 
s’exacerbent les unes les autres, construisent 
des contextes fondamentalement crisogènes :
 
• Toute crise se trouve rapidement au sein de 

gerbes complexes, N crises simultanées 
rendant difficile la résolution particulière de 
l’une quelconque d’entre elles. 

• Les socles fondamentaux sont comme en 
“surfusion”, susceptibles d’éruptions 
majeures, de prises en masse ultra-rapides, 

en cas d’ébranlement particulier. Là aussi 
l’engloutissement devient la référence.

• Le principe d’une information rapide des 
citoyens sur les événements et leur conduite 
se trouve bousculé dès l’instant où l’expertise 
se heurte non plus seulement à l’incertitude 
mais à l’inconnu, rendant tout message aussi 
ardu à construire, fondamentalement 
fragile, et difficile à recevoir.

• Plus grave : le terrain de réception des 
messages est de plus en plus celui de 
l’attrait décisif  pour les “réalités 
alternatives”, avec engloutissement de 
l’idée de vérité, et recherche frénétique car 
sécurisante du faux. 

• Le développement exponentiel des 
réseaux sociaux et autres chaînes 
d’information continue, qui ont des 
atouts indéniables à faire valoir en 
matière de crise6, présente aussi des défis 
colossaux : prime donnée à l’instantané, 
à l’extravagance et à la dénonciation 
pulsionnelle ; coagulation flash des 
représentations rendant délicat tout 
ajustement pourtant nécessaire des 
messages ; atomisation et formation de 
clusters fermés où chacun peut aller 
chercher refuge d’autant qu’il est fermé 
et en opposition à toute forme de 
réflexion critique.

Soumis à ces multiples courants contraires, le 
pilotage de crise est confronté à une mise en 
question existentielle : le voici à devoir 
opérer sur des situations de plus en plus 
“hors cadre”, alors que les contrats sociaux 
sont déchirés, et qu’il faut subir une 
délégitimation profonde de toute autorité – 
qu’elle soit non seulement supérieure, mais 
même exercée « par le bas » comme on l’a vu 
ces dernières années avec dénonciation 
radicale de toute forme de représentation. Et 
l’on voit même parfois, notamment avec le cas 
emblématique des États-Unis, des dirigeants se 
jeter à corps perdu dans le faux, la 
désarticulation des liens sociaux, et les 
principes fondamentaux de la démocratie.

“ Soumis à ces multiples courants 
contraires, le pilotage de crise est 
confronté à une mise en question 
existentielle : le voici à devoir opérer 
sur des situations de plus en plus 
“hors cadre”. ”
Le temps de l’invention
Craig Fugate, l’administrateur de la FEMA, la 
sécurité civile américaine, qui remonta son 
institution après la débâcle de Katrina, traça la 
ligne essentielle dans le sillage de l’ouragan 
Sandy en 2012 : 

« Nous continuons à planifier pour ce que nous sommes 
capables de faire ; nous continuons à nous préparer et 
nous exercer pour ce que nous sommes capables de gérer. 
Nous devons planifier, nous entraîner, nous exercer, à une 
tout autre échelle, pour fracturer nos univers mentaux 
traditionnels ».7  

Il faut bien entendre le message : avant de 
songer à dessiner des réponses opérationnelles, 
l’urgence est de savoir comment préparer les 
esprits et les cultures pour que les sauts 
conceptuels et opérationnels, puissent être 
pensés, construits, et opérés. 

John Barry, qui a disséqué l’épisode-rupture de 
la Grippe espagnole de 1918-20, souligne dans 
cette perspective l’importance des efforts qui 
furent développés par des scientifiques de 
pointe aux États-Unis à la fin du 19ème siècle, 
alors qu’ils percevaient clairement que les 
cadres de pensée et donc d’action, n’étaient 
plus en mesure de répondre aux défis de la 
santé publique tels qu’ils allaient se présenter. 
Leur réplique :  

« Ils créèrent un système capable de produire des 
personnalités qui seraient en mesure de penser de façon 
nouvelle. »8

C’est notre première tâche. Il s’agit moins de 
préparer les opérationnels à répondre à des 
scénarios connus, en mobilisant plus rapidement, 
en coordonnant plus efficacement, en 
communiquant plus promptement… que de 
préparer l’ensemble des acteurs – dirigeants au 

premier chef  – à naviguer dans les océans 
inconnus et torrentueux des crises actuelles.

“ Il s’agit moins de préparer les 
opérationnels à répondre à des 
scénarios connus, en mobilisant plus 
rapidement, en coordonnant plus 
efficacement, en communiquant plus 
promptement… que de préparer 
l’ensemble des acteurs – dirigeants au 
premier chef  – à naviguer dans les 
océans inconnus et torrentueux des 
crises actuelles. ”
Nous avons besoin de découvreurs, et pas 
seulement de managers ou d’administrateurs. 
Cela doit conduire à penser des formations, des 
entraînements, des exercices de simulation, 
repensés en fonction de cette nouvelle donne 
des univers de crises hors cadre. Avec l’idée 
centrale défendue par Todd LaPorte : non pas 
se préparer pour ne pas être surpris, mais se 
préparer à être surpris. Et inscrire cette exigence de 
façon structurelle dans nos institutions.9

Nous avons ainsi besoin de mettre en place des 
démarches de type « Force de Réflexion 
Rapide »10, pour venir instantanément épauler 
les décideurs dans les crises illisibles qu’ils vont 
désormais devoir traiter sur base régulière. 
Certes, cela est souvent difficile car nos cultures 
de crise restent ancrées dans l’univers de 
l’urgence et de ses réponses préparées, plus que 
dans la nécessité d’ouvrir le questionnement et 
d’inventer des combinatoires d’intervention 
libérant des dynamiques positives. Il va falloir 
accepter ce type d’institutionnalisation de 
l’anticipation et du traitement de la surprise, 
former des viviers de personnes aptes à 
travailler sur feuille blanche, préparer les 
dirigeants à faire un usage maîtrisé de pareil 
dispositif. 

Le spectre des innovations nécessaires est très 
large. Au nombre des pistes à ouvrir :

• La préparation des dirigeants à opérer dans 
ces univers de haute criticité, et sans mode 
d’emploi. Cela est extraordinairement 
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11- Patrick Lagadec : “L’expertise aux prises avec l’extrême”, Préventique, 
n°127, Janvier-février 2013, p. 21-23.  
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12- Matthieu Langlois, Marie Borel, Olivier Clovet, Viviane Justice, Christine 
Spuccia, Mathieu Raux : “Cellule de coordination des flux sortants des 
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13- Patrick Lagadec : “le citoyen dans les crises - Nouvelles donnes, nouvelles 
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Jean de Kervasdoué

Une pandémie annoncée
Alors que, pour la quatrième fois depuis l’an 
2000, un virus animal s’humanisait, puis se 
diffusait à la planète entière, la pandémie qui 
s’en suivit prit de court les instances nationales 
et internationales. Pourtant, pour les 
spécialistes des maladies infectieuses, ce ne fut 
en rien une surprise. Ainsi, en 2006, 
Jean-Philippe Derenne et François Bricaire 
décrivaient1 ce phénomène, pour eux certain ; 
il ne manquait que la date de son occurrence. 

Ce ne fut pas la grippe, mais un coronavirus, le 
septième de cette famille qui s’humanisait et 
trouvait dans l’écosystème de notre modernité 
un terrain favorable à sa diffusion rapide. Un 
commerce mondialisé, le transport aérien, la 
climatisation qui propulse en permanence et 
partout de l’air plus ou moins bien filtrée, de 
nombreux porteurs asymptomatiques furent 
les dimensions d’un milieu qui s’est révélé très 
favorable à la diffusion de ce microorganisme 
aéroporté. Il fit en quelques semaines le tour du 
monde. La suite est connue.

Chacun a également bien conscience en cette 
fin d’année 2020 des dimensions multiples de 

la crise. La première est certes sanitaire, mais 
elle est aussi économique, sociale et 
politique, voire, plus profondément 
peut-être, culturelle. Elle n’est d’ailleurs que 
dans sa première phase : la phase sanitaire 
quand cette dimension domine encore les 
autres, « à tout prix ». Elle ne s’arrêtera pas là, 
car il y aura bien entendu un prix à payer et 
cette première phase anesthésiante sera suivie 
d’une crise économique aux dimensions 
sociales et politiques, en espérant qu’elle ne soit 
pas aussi insurrectionnelle.

La totale inutilité du principe de précaution
Avant de revenir à l’extraordinaire révélateur 
politique qu’est cette crise, soulignons qu’elle 
démontre ce que nous tentons, sans succès, de 
plaider depuis des lustres : la totale inutilité du 
principe de précaution. Il n’a protégé la France 
en rien, mais a vraisemblablement ralenti les 
réactions gouvernementales dans la mise en 
place des thérapeutiques disponibles.
 
Rappelons qu’il implique qu’en cas de 
dommages incertains, il est nécessaire de 
prendre des mesures provisoires et 
proportionnées. C’est bien entendu stupide, 

L’extraordinaire pouvoir révélateur de la 
pandémie de la COVID

car quand un évènement est incertain, par 
essence, on ne sait pas à quoi on pourrait 
proportionner des mesures provisoires. On a en 
effet pu constater qu’en réponse à la pandémie, 
les décisions variaient d’un pays à l’autre. Il y a 
donc nécessairement d’autres critères qui 
rentraient implicitement, ou explicitement, en jeu 
que la seule « précaution » qui ne veut, en tant 
que telle, rien dire.
 
Certes, dans le principe de précaution, on peut 
se louer de l’existence de la procédure 
d’évaluation des risques, aussi essentielle que 
banale, mais en Chine ou ailleurs, il n’a pas été 
nécessaire de faire voter un principe, fut-il de 
précaution, pour agir en cas d’incertitude en 
soupesant les risques. Il s’agit toujours 
d’arbitrer entre les risques de toutes natures 
(risk/trade-off), sans sacrifier l’ensemble à la 
seule dimension médicale, fût-elle essentielle.

“ Il n’a protégé la France en rien, 
mais a vraisemblablement ralenti les 
réactions gouvernementales dans la 
mise en place des thérapeutiques 
disponibles. ”
La dépendance de la France pour la fourniture de 
ses biens médicaux
Dans le champ sanitaire, cette discontinuité, 
cette rupture, cette crise a révélé à l’opinion de 
nombreux phénomènes dont certains étaient 
connus de quelques experts et pour d’autres 
méconnus de tous. La crise divulgue nos atouts 
et nos limites dans de très nombreux domaines.
Si déjà, avant l’épidémie, les ruptures 
nombreuses d’approvisionnement de 
médicaments largement prescrits, faisaient 
comprendre qu’ils n’étaient pas fabriqués en 
France, ce fut pour beaucoup une surprise de 
découvrir que notre dépendance était souvent 
totale en la matière et que, n’étant ni les 
fabricants, ni les premiers clients d’entreprises 
pharmaceutiques mondialisées, les Français 
n’étaient pas les premiers servis. Ce fut aussi le 
cas des tests dont certains composants venaient 
d’Inde, d’autres de Chine pour être assemblés 
aux Etats-Unis et importés en Europe. 

“ Si déjà, avant l’épidémie, les rup-
tures nombreuses d’approvisionne-
ment de médicaments largement pre-
scrits, faisaient comprendre qu’ils 
n’étaient pas fabriqués en France, ce 
fut pour beaucoup une surprise de 
découvrir que notre dépendance était 
souvent totale en la matière. ”
Mais plus encore que ces produits de la chimie 
fine et de la biologie de pointe, notre incapacité 
à fabriquer des masques chirurgicaux et à 
stocker une réserve de ... précaution, fut un 
choc. La mondialisation réduisait peut-être les 
prix d’achat, mais ne garantissait pas les 
approvisionnements en temps de crise.

Des connaissances limitées en virologie
La recherche mondialisée révéla aussi ses 
forces et ses faiblesses. Le séquençage du virus 
par les équipes chinoises en quelques semaines 
fut à la fois une performance remarquable et 
l’indicateur que la Chine était bien à la pointe 
de la recherche en virologie.

Mais l’on découvrit aussi que l’on ne 
connaissait pas grand-chose dans cette 
discipline. Si l’on sait comment le Sars-Cov-19 
entre dans une cellule, puis comment il 
détourne le fonctionnement de la cellule à son 
profit, on ne sait pas prévoir ses conséquences 
cliniques et l’on ne comprend pas pourquoi il 
provoque la mort chez certains et passe 
inaperçu chez d’autres. 

Il fallait soigner des malades gravement 
atteints et, en soignant, apprendre autrement 
dit découvrir les échecs des uns, les voies sans 
issus des autres, les facéties du virus, les 
prétentions d’experts à la légitimité variable, 
l’inquiétante prudence des autres, la 
confusion de beaucoup … La Planète et la 
Presse s’initiaient à l’épistémologie. Il est à 
craindre que de ces passionnants débats ne 
demeure qu’un relativisme durable et que le 
public ne comprenne pas que les faits 
scientifiques sont en permanence remis en 

cause, qu’il ne s’agit pas du bien et du mal, 
mais du vrai et du faux et qu’en la matière seuls 
les résultats des expériences comptent/ 
Malheureusement, en médecine les 
expériences ne sont pas toujours possibles pour 
des raisons éthiques évidentes et, quand elles le 
sont, sont longues et onéreuses. 

“ Il est à craindre que de ces 
passionnants débats ne demeure 
qu’un relativisme durable et que le 
public ne comprenne pas que les faits 
scientifiques sont en permanence 
remis en cause ”
Les bienfaits de la compétition mondiale en matière 
de vaccins
Tout aussi spectaculaire que le séquençage du 
virus fut la mise au point de vaccins. Au début 
décembre 2020, il y en aurait 270 en cours de 
mise au point et, déjà, une dizaine en phase 3. 
Plus de trois sont déjà utilisés : un au 
Royaume-Uni, un en Chine, un en Russie et 
très vite, dans d’autres pays du Monde, plus 
d’une dizaine vont être administrés.

En moins d’un an, il a donc été possible de 
mettre au point des vaccins alors qu’il fallait, 
jusque-là, en moyenne, plus de sept ans. De 
surcroit est apparu une méthode innovante 
d’induire l’immunité par des vaccins à ARN. 
La crise est, cette fois aussi, créatrice de 
nouveautés et, comme c’est la règle historique, 
l’innovation majeure vient de firmes nouvelles. 

Bien entendu, et c’est trivial, en une année on 
n’a pas le même recul qu’en dix ans. Très 
vraisemblablement certains vaccins 
présenteront des effets secondaires, tous les 
êtres humains ne réagiront pas de la même 
façon, l’immunité des uns sera plus courte que 
celle des autres … A suivre donc, mais pour 
l’instant la compétition mondiale, qui n’est pas 
que financière, a fait merveille même s’il faudra 
une bonne année encore pour en mesurer 
l’efficacité et au moins un lustre pour connaitre 
la prévalence des effets secondaires.

“ La crise est, cette fois aussi, 
créatrice de nouveautés et, comme 
c’est la règle historique, l’innovation 
majeure vient de firmes nouvelles. ”
La découverte des différences entre médecine et 
santé publique
Toujours dans le domaine du savoir, l’Humanité 
a aussi pu constater que « médecine » et « santé » 
n’était pas des synonymes.  Jusqu’au début de 
l’année 2020, les prouesses de la médecine du 
dernier siècle furent telles que la santé 
publique ne fut pas la priorité des 
gouvernements, pas plus d’ailleurs que celle 
des facultés de médecine. 

“ L’Humanité a aussi pu constater 
que « médecine » et « santé » n’était 
pas des synonymes. ”
La médecine s’intéresse à des personnes qu’elle 
s’efforce de soulager, voire de guérir et pour 
cela, le médecin les prend en charge, les 
informe, les rassure et, bien entendu, quand il 
le peut, les soigne grâce aux outils 
diagnostiques et thérapeutiques du moment. 

La santé publique est d’une autre nature car 
elle a pour unité d’analyse, non pas une 
personne, mais une population atteinte d’une 
maladie (la grippe, l’accident vasculaire 
cérébral, la COVID 19…) ou d’un facteur de 
risque (surpoids, hypertension, …) dont elle va 
essayer de décrire la prévalence et la diffusion 
par des indicateurs démographiques (âge et 
sexe), géographiques (pays, région…), 
socio-économiques (revenu, éducation...), voire 
religieux et culturels. Ses outils sont statistiques 
et quasi-identiques à ceux de l’agronomie, de 
l’économie ou de la sociologie. Ses modes 
d’actions sont pour l’essentiel éducatifs (« Il 
faut manger cinq fruits et légumes par jour »), 
policiers (« Il est interdit de fumer dans les lieux 
publics » ; « la vitesse est limitée à cinquante 
kilomètres par heure », « il faut porter un 
masque en dehors de son domicile » …) et 
préventifs (vaccination…). Quand elle 

n’informe pas, quand elle ne prévient pas, la 
santé publique interdit et donc punit : la santé 
publique est par essence liberticide, même si 
elle préfère afficher sa dimension éducative. 
On le voit à l’œuvre dans les mesures barrières, 
la quarantaine, le couvre-feu, les autorisations 
de voyager, de commercer, de distraire, de 
restaurer, de faire la fête… Et l’on constate que 
l’on n’a pas en la matière fait beaucoup de 
progrès depuis que la République de Venise 
s’efforçait de lutter contre l’épidémie de peste il 
y a cinq siècles.

Faillite de l’Etat et grandeur de la médecine
Pour ce qui est de la France, la pandémie a 
révélé l’excellence de sa médecine et, avec la 
grande pauvreté de la santé publique, la faillite 
de l’Etat. 

Arrive la COVID. Les services du ministère ne 
sont pas directement compétents pour 
commander des masques. Cette compétence 
est celle d’une agence : « Santé publique 
France », dont ce n’est qu’une des missions et 
qui, nous l’avons tous appris, laissait détruire 
des masques alors que l’épidémie était déjà 
bien installée. Le financement de cette agence, 
vient du budget de l’Etat. Or, il est plus que 
vraisemblable qu’avant l’épidémie aucune 
ligne de dépense n’était prévue pour 
renouveler les stocks de masques en 2020. Or, 
dans l’administration, on ne peut pas 
commander – à supposer que l’on sache 
commander, comme le font les acheteurs des 
grands magasins – quand il n’y a pas de crédits 
budgétés ! 

La tutelle de « Santé publique France » est 
exercée par la DGS, mais la petite équipe qui 
en a la charge (la « division agence de santé 
partenariat et concertation »), exerce aussi la 
tutelle de très nombreuses autres institutions 
sanitaires de la nébuleuse ministérielle2. Elle est 
rattachée au service d’appui de « pilotage et de 
soutien de la DGS », sous la hiérarchie du 
DGS, lui-même sous l’autorité du Ministre. Il 
n’est donc pas étonnant que la question du 
stock de masques se soit perdue dans ce 

labyrinthe financiéro-bureaucratique.

Pour ce qui est des tests, le ministère n’est pas 
directement compétent car, s’il régule le 
secteur de la biologie médicale, il ne gère ni la 
fabrication, ni la commande de tests. Or, pour 
que les Français puissent être testés, le test doit 
d’abord être conçu par des industriels, puis être 
autorisé par la Haute autorité de santé, avant 
d’obtenir un tarif  pour que les laboratoires de 
médecine de ville (laboratoires libéraux) 
puissent les réaliser et se faire rembourser 
quand le test a été prescrit par un médecin. 
L’argent viendra alors de l’assurance maladie, 
comme pour toutes les dépenses de soins des 
malades de la COVID. 

De surcroit, toujours pour les tests, la 
biologie française est éclatée en une 
multitude de petits sites de prélèvements 
(plus de 4000). Ils ne sont pas équipés sur 
place pour réaliser les tests de dépistage des 
virus et transmettent donc leurs 
prélèvements soit à leur maison mère (un peu 
moins de 500) soit, le plus souvent, à un 
oligopole d’une douzaine de laboratoires dits 
« spécialisés ». 

Mais les appareils utilisés en la matière 
étaient peu nombreux en mars dernier et les 
équipes peu formées. Certes, il y en existait 
dans les services vétérinaires (au moins un 
par département) et dans les laboratoires de 
recherche, mais, corporatisme oblige, il a 
fallu plusieurs semaines pour que l’état 
accepte de les utiliser. « Des chercheurs, des 
vétérinaires pour faire des tests médicaux ? 
Vous n’y pensez pas ! »

Le ministère de la santé n’est donc pas celui des 
armées dont on a vu les capacités 
opérationnelles quand fut installé en moins 
d’une semaine un hôpital de campagne à 
Mulhouse. Il n’a pas de service du génie, il gère 
par des règlements. Comme nous l’avons 
tristement constaté, il n’y a pas de câble entre 
la cabine de pilotage du Ministre et les ailes de 
l’avion, seulement des injonctions.

Une crise aux très nombreuses révélations et donc, 
potentiellement, très riche
Mondialisation des idées et des biens, limites 
du savoir, concurrence pour les vaccins, 
grandeur de la médecine, faillite de l’Etat … 
chacun de ces thèmes mériterait d’être 
développé ; mais si l’on mesure l’importance 
d’une crise parce qu’elle révèle, la moisson de 
la pandémie de la COVID est d’une 
incommensurable richesse. Reste à savoir ce 
que les français et leurs élus en feront.
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Une pandémie annoncée
Alors que, pour la quatrième fois depuis l’an 
2000, un virus animal s’humanisait, puis se 
diffusait à la planète entière, la pandémie qui 
s’en suivit prit de court les instances nationales 
et internationales. Pourtant, pour les 
spécialistes des maladies infectieuses, ce ne fut 
en rien une surprise. Ainsi, en 2006, 
Jean-Philippe Derenne et François Bricaire 
décrivaient1 ce phénomène, pour eux certain ; 
il ne manquait que la date de son occurrence. 

Ce ne fut pas la grippe, mais un coronavirus, le 
septième de cette famille qui s’humanisait et 
trouvait dans l’écosystème de notre modernité 
un terrain favorable à sa diffusion rapide. Un 
commerce mondialisé, le transport aérien, la 
climatisation qui propulse en permanence et 
partout de l’air plus ou moins bien filtrée, de 
nombreux porteurs asymptomatiques furent 
les dimensions d’un milieu qui s’est révélé très 
favorable à la diffusion de ce microorganisme 
aéroporté. Il fit en quelques semaines le tour du 
monde. La suite est connue.

Chacun a également bien conscience en cette 
fin d’année 2020 des dimensions multiples de 

la crise. La première est certes sanitaire, mais 
elle est aussi économique, sociale et 
politique, voire, plus profondément 
peut-être, culturelle. Elle n’est d’ailleurs que 
dans sa première phase : la phase sanitaire 
quand cette dimension domine encore les 
autres, « à tout prix ». Elle ne s’arrêtera pas là, 
car il y aura bien entendu un prix à payer et 
cette première phase anesthésiante sera suivie 
d’une crise économique aux dimensions 
sociales et politiques, en espérant qu’elle ne soit 
pas aussi insurrectionnelle.

La totale inutilité du principe de précaution
Avant de revenir à l’extraordinaire révélateur 
politique qu’est cette crise, soulignons qu’elle 
démontre ce que nous tentons, sans succès, de 
plaider depuis des lustres : la totale inutilité du 
principe de précaution. Il n’a protégé la France 
en rien, mais a vraisemblablement ralenti les 
réactions gouvernementales dans la mise en 
place des thérapeutiques disponibles.
 
Rappelons qu’il implique qu’en cas de 
dommages incertains, il est nécessaire de 
prendre des mesures provisoires et 
proportionnées. C’est bien entendu stupide, 

car quand un évènement est incertain, par 
essence, on ne sait pas à quoi on pourrait 
proportionner des mesures provisoires. On a en 
effet pu constater qu’en réponse à la pandémie, 
les décisions variaient d’un pays à l’autre. Il y a 
donc nécessairement d’autres critères qui 
rentraient implicitement, ou explicitement, en jeu 
que la seule « précaution » qui ne veut, en tant 
que telle, rien dire.
 
Certes, dans le principe de précaution, on peut 
se louer de l’existence de la procédure 
d’évaluation des risques, aussi essentielle que 
banale, mais en Chine ou ailleurs, il n’a pas été 
nécessaire de faire voter un principe, fut-il de 
précaution, pour agir en cas d’incertitude en 
soupesant les risques. Il s’agit toujours 
d’arbitrer entre les risques de toutes natures 
(risk/trade-off), sans sacrifier l’ensemble à la 
seule dimension médicale, fût-elle essentielle.

“ Il n’a protégé la France en rien, 
mais a vraisemblablement ralenti les 
réactions gouvernementales dans la 
mise en place des thérapeutiques 
disponibles. ”
La dépendance de la France pour la fourniture de 
ses biens médicaux
Dans le champ sanitaire, cette discontinuité, 
cette rupture, cette crise a révélé à l’opinion de 
nombreux phénomènes dont certains étaient 
connus de quelques experts et pour d’autres 
méconnus de tous. La crise divulgue nos atouts 
et nos limites dans de très nombreux domaines.
Si déjà, avant l’épidémie, les ruptures 
nombreuses d’approvisionnement de 
médicaments largement prescrits, faisaient 
comprendre qu’ils n’étaient pas fabriqués en 
France, ce fut pour beaucoup une surprise de 
découvrir que notre dépendance était souvent 
totale en la matière et que, n’étant ni les 
fabricants, ni les premiers clients d’entreprises 
pharmaceutiques mondialisées, les Français 
n’étaient pas les premiers servis. Ce fut aussi le 
cas des tests dont certains composants venaient 
d’Inde, d’autres de Chine pour être assemblés 
aux Etats-Unis et importés en Europe. 

“ Si déjà, avant l’épidémie, les rup-
tures nombreuses d’approvisionne-
ment de médicaments largement pre-
scrits, faisaient comprendre qu’ils 
n’étaient pas fabriqués en France, ce 
fut pour beaucoup une surprise de 
découvrir que notre dépendance était 
souvent totale en la matière. ”
Mais plus encore que ces produits de la chimie 
fine et de la biologie de pointe, notre incapacité 
à fabriquer des masques chirurgicaux et à 
stocker une réserve de ... précaution, fut un 
choc. La mondialisation réduisait peut-être les 
prix d’achat, mais ne garantissait pas les 
approvisionnements en temps de crise.

Des connaissances limitées en virologie
La recherche mondialisée révéla aussi ses 
forces et ses faiblesses. Le séquençage du virus 
par les équipes chinoises en quelques semaines 
fut à la fois une performance remarquable et 
l’indicateur que la Chine était bien à la pointe 
de la recherche en virologie.

Mais l’on découvrit aussi que l’on ne 
connaissait pas grand-chose dans cette 
discipline. Si l’on sait comment le Sars-Cov-19 
entre dans une cellule, puis comment il 
détourne le fonctionnement de la cellule à son 
profit, on ne sait pas prévoir ses conséquences 
cliniques et l’on ne comprend pas pourquoi il 
provoque la mort chez certains et passe 
inaperçu chez d’autres. 

Il fallait soigner des malades gravement 
atteints et, en soignant, apprendre autrement 
dit découvrir les échecs des uns, les voies sans 
issus des autres, les facéties du virus, les 
prétentions d’experts à la légitimité variable, 
l’inquiétante prudence des autres, la 
confusion de beaucoup … La Planète et la 
Presse s’initiaient à l’épistémologie. Il est à 
craindre que de ces passionnants débats ne 
demeure qu’un relativisme durable et que le 
public ne comprenne pas que les faits 
scientifiques sont en permanence remis en 

cause, qu’il ne s’agit pas du bien et du mal, 
mais du vrai et du faux et qu’en la matière seuls 
les résultats des expériences comptent/ 
Malheureusement, en médecine les 
expériences ne sont pas toujours possibles pour 
des raisons éthiques évidentes et, quand elles le 
sont, sont longues et onéreuses. 

“ Il est à craindre que de ces 
passionnants débats ne demeure 
qu’un relativisme durable et que le 
public ne comprenne pas que les faits 
scientifiques sont en permanence 
remis en cause ”
Les bienfaits de la compétition mondiale en matière 
de vaccins
Tout aussi spectaculaire que le séquençage du 
virus fut la mise au point de vaccins. Au début 
décembre 2020, il y en aurait 270 en cours de 
mise au point et, déjà, une dizaine en phase 3. 
Plus de trois sont déjà utilisés : un au 
Royaume-Uni, un en Chine, un en Russie et 
très vite, dans d’autres pays du Monde, plus 
d’une dizaine vont être administrés.

En moins d’un an, il a donc été possible de 
mettre au point des vaccins alors qu’il fallait, 
jusque-là, en moyenne, plus de sept ans. De 
surcroit est apparu une méthode innovante 
d’induire l’immunité par des vaccins à ARN. 
La crise est, cette fois aussi, créatrice de 
nouveautés et, comme c’est la règle historique, 
l’innovation majeure vient de firmes nouvelles. 

Bien entendu, et c’est trivial, en une année on 
n’a pas le même recul qu’en dix ans. Très 
vraisemblablement certains vaccins 
présenteront des effets secondaires, tous les 
êtres humains ne réagiront pas de la même 
façon, l’immunité des uns sera plus courte que 
celle des autres … A suivre donc, mais pour 
l’instant la compétition mondiale, qui n’est pas 
que financière, a fait merveille même s’il faudra 
une bonne année encore pour en mesurer 
l’efficacité et au moins un lustre pour connaitre 
la prévalence des effets secondaires.

“ La crise est, cette fois aussi, 
créatrice de nouveautés et, comme 
c’est la règle historique, l’innovation 
majeure vient de firmes nouvelles. ”
La découverte des différences entre médecine et 
santé publique
Toujours dans le domaine du savoir, l’Humanité 
a aussi pu constater que « médecine » et « santé » 
n’était pas des synonymes.  Jusqu’au début de 
l’année 2020, les prouesses de la médecine du 
dernier siècle furent telles que la santé 
publique ne fut pas la priorité des 
gouvernements, pas plus d’ailleurs que celle 
des facultés de médecine. 

“ L’Humanité a aussi pu constater 
que « médecine » et « santé » n’était 
pas des synonymes. ”
La médecine s’intéresse à des personnes qu’elle 
s’efforce de soulager, voire de guérir et pour 
cela, le médecin les prend en charge, les 
informe, les rassure et, bien entendu, quand il 
le peut, les soigne grâce aux outils 
diagnostiques et thérapeutiques du moment. 

La santé publique est d’une autre nature car 
elle a pour unité d’analyse, non pas une 
personne, mais une population atteinte d’une 
maladie (la grippe, l’accident vasculaire 
cérébral, la COVID 19…) ou d’un facteur de 
risque (surpoids, hypertension, …) dont elle va 
essayer de décrire la prévalence et la diffusion 
par des indicateurs démographiques (âge et 
sexe), géographiques (pays, région…), 
socio-économiques (revenu, éducation...), voire 
religieux et culturels. Ses outils sont statistiques 
et quasi-identiques à ceux de l’agronomie, de 
l’économie ou de la sociologie. Ses modes 
d’actions sont pour l’essentiel éducatifs (« Il 
faut manger cinq fruits et légumes par jour »), 
policiers (« Il est interdit de fumer dans les lieux 
publics » ; « la vitesse est limitée à cinquante 
kilomètres par heure », « il faut porter un 
masque en dehors de son domicile » …) et 
préventifs (vaccination…). Quand elle 

n’informe pas, quand elle ne prévient pas, la 
santé publique interdit et donc punit : la santé 
publique est par essence liberticide, même si 
elle préfère afficher sa dimension éducative. 
On le voit à l’œuvre dans les mesures barrières, 
la quarantaine, le couvre-feu, les autorisations 
de voyager, de commercer, de distraire, de 
restaurer, de faire la fête… Et l’on constate que 
l’on n’a pas en la matière fait beaucoup de 
progrès depuis que la République de Venise 
s’efforçait de lutter contre l’épidémie de peste il 
y a cinq siècles.

Faillite de l’Etat et grandeur de la médecine
Pour ce qui est de la France, la pandémie a 
révélé l’excellence de sa médecine et, avec la 
grande pauvreté de la santé publique, la faillite 
de l’Etat. 

Arrive la COVID. Les services du ministère ne 
sont pas directement compétents pour 
commander des masques. Cette compétence 
est celle d’une agence : « Santé publique 
France », dont ce n’est qu’une des missions et 
qui, nous l’avons tous appris, laissait détruire 
des masques alors que l’épidémie était déjà 
bien installée. Le financement de cette agence, 
vient du budget de l’Etat. Or, il est plus que 
vraisemblable qu’avant l’épidémie aucune 
ligne de dépense n’était prévue pour 
renouveler les stocks de masques en 2020. Or, 
dans l’administration, on ne peut pas 
commander – à supposer que l’on sache 
commander, comme le font les acheteurs des 
grands magasins – quand il n’y a pas de crédits 
budgétés ! 

La tutelle de « Santé publique France » est 
exercée par la DGS, mais la petite équipe qui 
en a la charge (la « division agence de santé 
partenariat et concertation »), exerce aussi la 
tutelle de très nombreuses autres institutions 
sanitaires de la nébuleuse ministérielle2. Elle est 
rattachée au service d’appui de « pilotage et de 
soutien de la DGS », sous la hiérarchie du 
DGS, lui-même sous l’autorité du Ministre. Il 
n’est donc pas étonnant que la question du 
stock de masques se soit perdue dans ce 

labyrinthe financiéro-bureaucratique.

Pour ce qui est des tests, le ministère n’est pas 
directement compétent car, s’il régule le 
secteur de la biologie médicale, il ne gère ni la 
fabrication, ni la commande de tests. Or, pour 
que les Français puissent être testés, le test doit 
d’abord être conçu par des industriels, puis être 
autorisé par la Haute autorité de santé, avant 
d’obtenir un tarif  pour que les laboratoires de 
médecine de ville (laboratoires libéraux) 
puissent les réaliser et se faire rembourser 
quand le test a été prescrit par un médecin. 
L’argent viendra alors de l’assurance maladie, 
comme pour toutes les dépenses de soins des 
malades de la COVID. 

De surcroit, toujours pour les tests, la 
biologie française est éclatée en une 
multitude de petits sites de prélèvements 
(plus de 4000). Ils ne sont pas équipés sur 
place pour réaliser les tests de dépistage des 
virus et transmettent donc leurs 
prélèvements soit à leur maison mère (un peu 
moins de 500) soit, le plus souvent, à un 
oligopole d’une douzaine de laboratoires dits 
« spécialisés ». 

Mais les appareils utilisés en la matière 
étaient peu nombreux en mars dernier et les 
équipes peu formées. Certes, il y en existait 
dans les services vétérinaires (au moins un 
par département) et dans les laboratoires de 
recherche, mais, corporatisme oblige, il a 
fallu plusieurs semaines pour que l’état 
accepte de les utiliser. « Des chercheurs, des 
vétérinaires pour faire des tests médicaux ? 
Vous n’y pensez pas ! »

Le ministère de la santé n’est donc pas celui des 
armées dont on a vu les capacités 
opérationnelles quand fut installé en moins 
d’une semaine un hôpital de campagne à 
Mulhouse. Il n’a pas de service du génie, il gère 
par des règlements. Comme nous l’avons 
tristement constaté, il n’y a pas de câble entre 
la cabine de pilotage du Ministre et les ailes de 
l’avion, seulement des injonctions.

Une crise aux très nombreuses révélations et donc, 
potentiellement, très riche
Mondialisation des idées et des biens, limites 
du savoir, concurrence pour les vaccins, 
grandeur de la médecine, faillite de l’Etat … 
chacun de ces thèmes mériterait d’être 
développé ; mais si l’on mesure l’importance 
d’une crise parce qu’elle révèle, la moisson de 
la pandémie de la COVID est d’une 
incommensurable richesse. Reste à savoir ce 
que les français et leurs élus en feront.

 Jean de Kervasdoué est membre de l’académie des 
technologies et professeur émérite au Conservatoire 

national des arts et métiers (CNAM) où il occupait la 
chaire d’économie et de politique de santé. Il a 

notamment créé l’école Pasteur-CNAM de santé 
publique. Il a publié de très nombreux ouvrages en 

économie de la santé et plusieurs critiques de l’écologie 
politique. Il est chroniqueur au journal Le Point. Il fut le 

directeur des hôpitaux au Ministère de la santé entre 
1981 et 1986.
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Une pandémie annoncée
Alors que, pour la quatrième fois depuis l’an 
2000, un virus animal s’humanisait, puis se 
diffusait à la planète entière, la pandémie qui 
s’en suivit prit de court les instances nationales 
et internationales. Pourtant, pour les 
spécialistes des maladies infectieuses, ce ne fut 
en rien une surprise. Ainsi, en 2006, 
Jean-Philippe Derenne et François Bricaire 
décrivaient1 ce phénomène, pour eux certain ; 
il ne manquait que la date de son occurrence. 

Ce ne fut pas la grippe, mais un coronavirus, le 
septième de cette famille qui s’humanisait et 
trouvait dans l’écosystème de notre modernité 
un terrain favorable à sa diffusion rapide. Un 
commerce mondialisé, le transport aérien, la 
climatisation qui propulse en permanence et 
partout de l’air plus ou moins bien filtrée, de 
nombreux porteurs asymptomatiques furent 
les dimensions d’un milieu qui s’est révélé très 
favorable à la diffusion de ce microorganisme 
aéroporté. Il fit en quelques semaines le tour du 
monde. La suite est connue.

Chacun a également bien conscience en cette 
fin d’année 2020 des dimensions multiples de 

la crise. La première est certes sanitaire, mais 
elle est aussi économique, sociale et 
politique, voire, plus profondément 
peut-être, culturelle. Elle n’est d’ailleurs que 
dans sa première phase : la phase sanitaire 
quand cette dimension domine encore les 
autres, « à tout prix ». Elle ne s’arrêtera pas là, 
car il y aura bien entendu un prix à payer et 
cette première phase anesthésiante sera suivie 
d’une crise économique aux dimensions 
sociales et politiques, en espérant qu’elle ne soit 
pas aussi insurrectionnelle.

La totale inutilité du principe de précaution
Avant de revenir à l’extraordinaire révélateur 
politique qu’est cette crise, soulignons qu’elle 
démontre ce que nous tentons, sans succès, de 
plaider depuis des lustres : la totale inutilité du 
principe de précaution. Il n’a protégé la France 
en rien, mais a vraisemblablement ralenti les 
réactions gouvernementales dans la mise en 
place des thérapeutiques disponibles.
 
Rappelons qu’il implique qu’en cas de 
dommages incertains, il est nécessaire de 
prendre des mesures provisoires et 
proportionnées. C’est bien entendu stupide, 

car quand un évènement est incertain, par 
essence, on ne sait pas à quoi on pourrait 
proportionner des mesures provisoires. On a en 
effet pu constater qu’en réponse à la pandémie, 
les décisions variaient d’un pays à l’autre. Il y a 
donc nécessairement d’autres critères qui 
rentraient implicitement, ou explicitement, en jeu 
que la seule « précaution » qui ne veut, en tant 
que telle, rien dire.
 
Certes, dans le principe de précaution, on peut 
se louer de l’existence de la procédure 
d’évaluation des risques, aussi essentielle que 
banale, mais en Chine ou ailleurs, il n’a pas été 
nécessaire de faire voter un principe, fut-il de 
précaution, pour agir en cas d’incertitude en 
soupesant les risques. Il s’agit toujours 
d’arbitrer entre les risques de toutes natures 
(risk/trade-off), sans sacrifier l’ensemble à la 
seule dimension médicale, fût-elle essentielle.

“ Il n’a protégé la France en rien, 
mais a vraisemblablement ralenti les 
réactions gouvernementales dans la 
mise en place des thérapeutiques 
disponibles. ”
La dépendance de la France pour la fourniture de 
ses biens médicaux
Dans le champ sanitaire, cette discontinuité, 
cette rupture, cette crise a révélé à l’opinion de 
nombreux phénomènes dont certains étaient 
connus de quelques experts et pour d’autres 
méconnus de tous. La crise divulgue nos atouts 
et nos limites dans de très nombreux domaines.
Si déjà, avant l’épidémie, les ruptures 
nombreuses d’approvisionnement de 
médicaments largement prescrits, faisaient 
comprendre qu’ils n’étaient pas fabriqués en 
France, ce fut pour beaucoup une surprise de 
découvrir que notre dépendance était souvent 
totale en la matière et que, n’étant ni les 
fabricants, ni les premiers clients d’entreprises 
pharmaceutiques mondialisées, les Français 
n’étaient pas les premiers servis. Ce fut aussi le 
cas des tests dont certains composants venaient 
d’Inde, d’autres de Chine pour être assemblés 
aux Etats-Unis et importés en Europe. 

“ Si déjà, avant l’épidémie, les rup-
tures nombreuses d’approvisionne-
ment de médicaments largement pre-
scrits, faisaient comprendre qu’ils 
n’étaient pas fabriqués en France, ce 
fut pour beaucoup une surprise de 
découvrir que notre dépendance était 
souvent totale en la matière. ”
Mais plus encore que ces produits de la chimie 
fine et de la biologie de pointe, notre incapacité 
à fabriquer des masques chirurgicaux et à 
stocker une réserve de ... précaution, fut un 
choc. La mondialisation réduisait peut-être les 
prix d’achat, mais ne garantissait pas les 
approvisionnements en temps de crise.

Des connaissances limitées en virologie
La recherche mondialisée révéla aussi ses 
forces et ses faiblesses. Le séquençage du virus 
par les équipes chinoises en quelques semaines 
fut à la fois une performance remarquable et 
l’indicateur que la Chine était bien à la pointe 
de la recherche en virologie.

Mais l’on découvrit aussi que l’on ne 
connaissait pas grand-chose dans cette 
discipline. Si l’on sait comment le Sars-Cov-19 
entre dans une cellule, puis comment il 
détourne le fonctionnement de la cellule à son 
profit, on ne sait pas prévoir ses conséquences 
cliniques et l’on ne comprend pas pourquoi il 
provoque la mort chez certains et passe 
inaperçu chez d’autres. 

Il fallait soigner des malades gravement 
atteints et, en soignant, apprendre autrement 
dit découvrir les échecs des uns, les voies sans 
issus des autres, les facéties du virus, les 
prétentions d’experts à la légitimité variable, 
l’inquiétante prudence des autres, la 
confusion de beaucoup … La Planète et la 
Presse s’initiaient à l’épistémologie. Il est à 
craindre que de ces passionnants débats ne 
demeure qu’un relativisme durable et que le 
public ne comprenne pas que les faits 
scientifiques sont en permanence remis en 

cause, qu’il ne s’agit pas du bien et du mal, 
mais du vrai et du faux et qu’en la matière seuls 
les résultats des expériences comptent/ 
Malheureusement, en médecine les 
expériences ne sont pas toujours possibles pour 
des raisons éthiques évidentes et, quand elles le 
sont, sont longues et onéreuses. 

“ Il est à craindre que de ces 
passionnants débats ne demeure 
qu’un relativisme durable et que le 
public ne comprenne pas que les faits 
scientifiques sont en permanence 
remis en cause ”
Les bienfaits de la compétition mondiale en matière 
de vaccins
Tout aussi spectaculaire que le séquençage du 
virus fut la mise au point de vaccins. Au début 
décembre 2020, il y en aurait 270 en cours de 
mise au point et, déjà, une dizaine en phase 3. 
Plus de trois sont déjà utilisés : un au 
Royaume-Uni, un en Chine, un en Russie et 
très vite, dans d’autres pays du Monde, plus 
d’une dizaine vont être administrés.

En moins d’un an, il a donc été possible de 
mettre au point des vaccins alors qu’il fallait, 
jusque-là, en moyenne, plus de sept ans. De 
surcroit est apparu une méthode innovante 
d’induire l’immunité par des vaccins à ARN. 
La crise est, cette fois aussi, créatrice de 
nouveautés et, comme c’est la règle historique, 
l’innovation majeure vient de firmes nouvelles. 

Bien entendu, et c’est trivial, en une année on 
n’a pas le même recul qu’en dix ans. Très 
vraisemblablement certains vaccins 
présenteront des effets secondaires, tous les 
êtres humains ne réagiront pas de la même 
façon, l’immunité des uns sera plus courte que 
celle des autres … A suivre donc, mais pour 
l’instant la compétition mondiale, qui n’est pas 
que financière, a fait merveille même s’il faudra 
une bonne année encore pour en mesurer 
l’efficacité et au moins un lustre pour connaitre 
la prévalence des effets secondaires.

“ La crise est, cette fois aussi, 
créatrice de nouveautés et, comme 
c’est la règle historique, l’innovation 
majeure vient de firmes nouvelles. ”
La découverte des différences entre médecine et 
santé publique
Toujours dans le domaine du savoir, l’Humanité 
a aussi pu constater que « médecine » et « santé » 
n’était pas des synonymes.  Jusqu’au début de 
l’année 2020, les prouesses de la médecine du 
dernier siècle furent telles que la santé 
publique ne fut pas la priorité des 
gouvernements, pas plus d’ailleurs que celle 
des facultés de médecine. 

“ L’Humanité a aussi pu constater 
que « médecine » et « santé » n’était 
pas des synonymes. ”
La médecine s’intéresse à des personnes qu’elle 
s’efforce de soulager, voire de guérir et pour 
cela, le médecin les prend en charge, les 
informe, les rassure et, bien entendu, quand il 
le peut, les soigne grâce aux outils 
diagnostiques et thérapeutiques du moment. 

La santé publique est d’une autre nature car 
elle a pour unité d’analyse, non pas une 
personne, mais une population atteinte d’une 
maladie (la grippe, l’accident vasculaire 
cérébral, la COVID 19…) ou d’un facteur de 
risque (surpoids, hypertension, …) dont elle va 
essayer de décrire la prévalence et la diffusion 
par des indicateurs démographiques (âge et 
sexe), géographiques (pays, région…), 
socio-économiques (revenu, éducation...), voire 
religieux et culturels. Ses outils sont statistiques 
et quasi-identiques à ceux de l’agronomie, de 
l’économie ou de la sociologie. Ses modes 
d’actions sont pour l’essentiel éducatifs (« Il 
faut manger cinq fruits et légumes par jour »), 
policiers (« Il est interdit de fumer dans les lieux 
publics » ; « la vitesse est limitée à cinquante 
kilomètres par heure », « il faut porter un 
masque en dehors de son domicile » …) et 
préventifs (vaccination…). Quand elle 

n’informe pas, quand elle ne prévient pas, la 
santé publique interdit et donc punit : la santé 
publique est par essence liberticide, même si 
elle préfère afficher sa dimension éducative. 
On le voit à l’œuvre dans les mesures barrières, 
la quarantaine, le couvre-feu, les autorisations 
de voyager, de commercer, de distraire, de 
restaurer, de faire la fête… Et l’on constate que 
l’on n’a pas en la matière fait beaucoup de 
progrès depuis que la République de Venise 
s’efforçait de lutter contre l’épidémie de peste il 
y a cinq siècles.

Faillite de l’Etat et grandeur de la médecine
Pour ce qui est de la France, la pandémie a 
révélé l’excellence de sa médecine et, avec la 
grande pauvreté de la santé publique, la faillite 
de l’Etat. 

Arrive la COVID. Les services du ministère ne 
sont pas directement compétents pour 
commander des masques. Cette compétence 
est celle d’une agence : « Santé publique 
France », dont ce n’est qu’une des missions et 
qui, nous l’avons tous appris, laissait détruire 
des masques alors que l’épidémie était déjà 
bien installée. Le financement de cette agence, 
vient du budget de l’Etat. Or, il est plus que 
vraisemblable qu’avant l’épidémie aucune 
ligne de dépense n’était prévue pour 
renouveler les stocks de masques en 2020. Or, 
dans l’administration, on ne peut pas 
commander – à supposer que l’on sache 
commander, comme le font les acheteurs des 
grands magasins – quand il n’y a pas de crédits 
budgétés ! 

La tutelle de « Santé publique France » est 
exercée par la DGS, mais la petite équipe qui 
en a la charge (la « division agence de santé 
partenariat et concertation »), exerce aussi la 
tutelle de très nombreuses autres institutions 
sanitaires de la nébuleuse ministérielle2. Elle est 
rattachée au service d’appui de « pilotage et de 
soutien de la DGS », sous la hiérarchie du 
DGS, lui-même sous l’autorité du Ministre. Il 
n’est donc pas étonnant que la question du 
stock de masques se soit perdue dans ce 

labyrinthe financiéro-bureaucratique.

Pour ce qui est des tests, le ministère n’est pas 
directement compétent car, s’il régule le 
secteur de la biologie médicale, il ne gère ni la 
fabrication, ni la commande de tests. Or, pour 
que les Français puissent être testés, le test doit 
d’abord être conçu par des industriels, puis être 
autorisé par la Haute autorité de santé, avant 
d’obtenir un tarif  pour que les laboratoires de 
médecine de ville (laboratoires libéraux) 
puissent les réaliser et se faire rembourser 
quand le test a été prescrit par un médecin. 
L’argent viendra alors de l’assurance maladie, 
comme pour toutes les dépenses de soins des 
malades de la COVID. 

De surcroit, toujours pour les tests, la 
biologie française est éclatée en une 
multitude de petits sites de prélèvements 
(plus de 4000). Ils ne sont pas équipés sur 
place pour réaliser les tests de dépistage des 
virus et transmettent donc leurs 
prélèvements soit à leur maison mère (un peu 
moins de 500) soit, le plus souvent, à un 
oligopole d’une douzaine de laboratoires dits 
« spécialisés ». 

Mais les appareils utilisés en la matière 
étaient peu nombreux en mars dernier et les 
équipes peu formées. Certes, il y en existait 
dans les services vétérinaires (au moins un 
par département) et dans les laboratoires de 
recherche, mais, corporatisme oblige, il a 
fallu plusieurs semaines pour que l’état 
accepte de les utiliser. « Des chercheurs, des 
vétérinaires pour faire des tests médicaux ? 
Vous n’y pensez pas ! »

Le ministère de la santé n’est donc pas celui des 
armées dont on a vu les capacités 
opérationnelles quand fut installé en moins 
d’une semaine un hôpital de campagne à 
Mulhouse. Il n’a pas de service du génie, il gère 
par des règlements. Comme nous l’avons 
tristement constaté, il n’y a pas de câble entre 
la cabine de pilotage du Ministre et les ailes de 
l’avion, seulement des injonctions.

Une crise aux très nombreuses révélations et donc, 
potentiellement, très riche
Mondialisation des idées et des biens, limites 
du savoir, concurrence pour les vaccins, 
grandeur de la médecine, faillite de l’Etat … 
chacun de ces thèmes mériterait d’être 
développé ; mais si l’on mesure l’importance 
d’une crise parce qu’elle révèle, la moisson de 
la pandémie de la COVID est d’une 
incommensurable richesse. Reste à savoir ce 
que les français et leurs élus en feront.

 Jean de Kervasdoué est membre de l’académie des 
technologies et professeur émérite au Conservatoire 

national des arts et métiers (CNAM) où il occupait la 
chaire d’économie et de politique de santé. Il a 

notamment créé l’école Pasteur-CNAM de santé 
publique. Il a publié de très nombreux ouvrages en 

économie de la santé et plusieurs critiques de l’écologie 
politique. Il est chroniqueur au journal Le Point. Il fut le 

directeur des hôpitaux au Ministère de la santé entre 
1981 et 1986.
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Une pandémie annoncée
Alors que, pour la quatrième fois depuis l’an 
2000, un virus animal s’humanisait, puis se 
diffusait à la planète entière, la pandémie qui 
s’en suivit prit de court les instances nationales 
et internationales. Pourtant, pour les 
spécialistes des maladies infectieuses, ce ne fut 
en rien une surprise. Ainsi, en 2006, 
Jean-Philippe Derenne et François Bricaire 
décrivaient1 ce phénomène, pour eux certain ; 
il ne manquait que la date de son occurrence. 

Ce ne fut pas la grippe, mais un coronavirus, le 
septième de cette famille qui s’humanisait et 
trouvait dans l’écosystème de notre modernité 
un terrain favorable à sa diffusion rapide. Un 
commerce mondialisé, le transport aérien, la 
climatisation qui propulse en permanence et 
partout de l’air plus ou moins bien filtrée, de 
nombreux porteurs asymptomatiques furent 
les dimensions d’un milieu qui s’est révélé très 
favorable à la diffusion de ce microorganisme 
aéroporté. Il fit en quelques semaines le tour du 
monde. La suite est connue.

Chacun a également bien conscience en cette 
fin d’année 2020 des dimensions multiples de 

la crise. La première est certes sanitaire, mais 
elle est aussi économique, sociale et 
politique, voire, plus profondément 
peut-être, culturelle. Elle n’est d’ailleurs que 
dans sa première phase : la phase sanitaire 
quand cette dimension domine encore les 
autres, « à tout prix ». Elle ne s’arrêtera pas là, 
car il y aura bien entendu un prix à payer et 
cette première phase anesthésiante sera suivie 
d’une crise économique aux dimensions 
sociales et politiques, en espérant qu’elle ne soit 
pas aussi insurrectionnelle.

La totale inutilité du principe de précaution
Avant de revenir à l’extraordinaire révélateur 
politique qu’est cette crise, soulignons qu’elle 
démontre ce que nous tentons, sans succès, de 
plaider depuis des lustres : la totale inutilité du 
principe de précaution. Il n’a protégé la France 
en rien, mais a vraisemblablement ralenti les 
réactions gouvernementales dans la mise en 
place des thérapeutiques disponibles.
 
Rappelons qu’il implique qu’en cas de 
dommages incertains, il est nécessaire de 
prendre des mesures provisoires et 
proportionnées. C’est bien entendu stupide, 

car quand un évènement est incertain, par 
essence, on ne sait pas à quoi on pourrait 
proportionner des mesures provisoires. On a en 
effet pu constater qu’en réponse à la pandémie, 
les décisions variaient d’un pays à l’autre. Il y a 
donc nécessairement d’autres critères qui 
rentraient implicitement, ou explicitement, en jeu 
que la seule « précaution » qui ne veut, en tant 
que telle, rien dire.
 
Certes, dans le principe de précaution, on peut 
se louer de l’existence de la procédure 
d’évaluation des risques, aussi essentielle que 
banale, mais en Chine ou ailleurs, il n’a pas été 
nécessaire de faire voter un principe, fut-il de 
précaution, pour agir en cas d’incertitude en 
soupesant les risques. Il s’agit toujours 
d’arbitrer entre les risques de toutes natures 
(risk/trade-off), sans sacrifier l’ensemble à la 
seule dimension médicale, fût-elle essentielle.

“ Il n’a protégé la France en rien, 
mais a vraisemblablement ralenti les 
réactions gouvernementales dans la 
mise en place des thérapeutiques 
disponibles. ”
La dépendance de la France pour la fourniture de 
ses biens médicaux
Dans le champ sanitaire, cette discontinuité, 
cette rupture, cette crise a révélé à l’opinion de 
nombreux phénomènes dont certains étaient 
connus de quelques experts et pour d’autres 
méconnus de tous. La crise divulgue nos atouts 
et nos limites dans de très nombreux domaines.
Si déjà, avant l’épidémie, les ruptures 
nombreuses d’approvisionnement de 
médicaments largement prescrits, faisaient 
comprendre qu’ils n’étaient pas fabriqués en 
France, ce fut pour beaucoup une surprise de 
découvrir que notre dépendance était souvent 
totale en la matière et que, n’étant ni les 
fabricants, ni les premiers clients d’entreprises 
pharmaceutiques mondialisées, les Français 
n’étaient pas les premiers servis. Ce fut aussi le 
cas des tests dont certains composants venaient 
d’Inde, d’autres de Chine pour être assemblés 
aux Etats-Unis et importés en Europe. 

“ Si déjà, avant l’épidémie, les rup-
tures nombreuses d’approvisionne-
ment de médicaments largement pre-
scrits, faisaient comprendre qu’ils 
n’étaient pas fabriqués en France, ce 
fut pour beaucoup une surprise de 
découvrir que notre dépendance était 
souvent totale en la matière. ”
Mais plus encore que ces produits de la chimie 
fine et de la biologie de pointe, notre incapacité 
à fabriquer des masques chirurgicaux et à 
stocker une réserve de ... précaution, fut un 
choc. La mondialisation réduisait peut-être les 
prix d’achat, mais ne garantissait pas les 
approvisionnements en temps de crise.

Des connaissances limitées en virologie
La recherche mondialisée révéla aussi ses 
forces et ses faiblesses. Le séquençage du virus 
par les équipes chinoises en quelques semaines 
fut à la fois une performance remarquable et 
l’indicateur que la Chine était bien à la pointe 
de la recherche en virologie.

Mais l’on découvrit aussi que l’on ne 
connaissait pas grand-chose dans cette 
discipline. Si l’on sait comment le Sars-Cov-19 
entre dans une cellule, puis comment il 
détourne le fonctionnement de la cellule à son 
profit, on ne sait pas prévoir ses conséquences 
cliniques et l’on ne comprend pas pourquoi il 
provoque la mort chez certains et passe 
inaperçu chez d’autres. 

Il fallait soigner des malades gravement 
atteints et, en soignant, apprendre autrement 
dit découvrir les échecs des uns, les voies sans 
issus des autres, les facéties du virus, les 
prétentions d’experts à la légitimité variable, 
l’inquiétante prudence des autres, la 
confusion de beaucoup … La Planète et la 
Presse s’initiaient à l’épistémologie. Il est à 
craindre que de ces passionnants débats ne 
demeure qu’un relativisme durable et que le 
public ne comprenne pas que les faits 
scientifiques sont en permanence remis en 

cause, qu’il ne s’agit pas du bien et du mal, 
mais du vrai et du faux et qu’en la matière seuls 
les résultats des expériences comptent/ 
Malheureusement, en médecine les 
expériences ne sont pas toujours possibles pour 
des raisons éthiques évidentes et, quand elles le 
sont, sont longues et onéreuses. 

“ Il est à craindre que de ces 
passionnants débats ne demeure 
qu’un relativisme durable et que le 
public ne comprenne pas que les faits 
scientifiques sont en permanence 
remis en cause ”
Les bienfaits de la compétition mondiale en matière 
de vaccins
Tout aussi spectaculaire que le séquençage du 
virus fut la mise au point de vaccins. Au début 
décembre 2020, il y en aurait 270 en cours de 
mise au point et, déjà, une dizaine en phase 3. 
Plus de trois sont déjà utilisés : un au 
Royaume-Uni, un en Chine, un en Russie et 
très vite, dans d’autres pays du Monde, plus 
d’une dizaine vont être administrés.

En moins d’un an, il a donc été possible de 
mettre au point des vaccins alors qu’il fallait, 
jusque-là, en moyenne, plus de sept ans. De 
surcroit est apparu une méthode innovante 
d’induire l’immunité par des vaccins à ARN. 
La crise est, cette fois aussi, créatrice de 
nouveautés et, comme c’est la règle historique, 
l’innovation majeure vient de firmes nouvelles. 

Bien entendu, et c’est trivial, en une année on 
n’a pas le même recul qu’en dix ans. Très 
vraisemblablement certains vaccins 
présenteront des effets secondaires, tous les 
êtres humains ne réagiront pas de la même 
façon, l’immunité des uns sera plus courte que 
celle des autres … A suivre donc, mais pour 
l’instant la compétition mondiale, qui n’est pas 
que financière, a fait merveille même s’il faudra 
une bonne année encore pour en mesurer 
l’efficacité et au moins un lustre pour connaitre 
la prévalence des effets secondaires.

“ La crise est, cette fois aussi, 
créatrice de nouveautés et, comme 
c’est la règle historique, l’innovation 
majeure vient de firmes nouvelles. ”
La découverte des différences entre médecine et 
santé publique
Toujours dans le domaine du savoir, l’Humanité 
a aussi pu constater que « médecine » et « santé » 
n’était pas des synonymes.  Jusqu’au début de 
l’année 2020, les prouesses de la médecine du 
dernier siècle furent telles que la santé 
publique ne fut pas la priorité des 
gouvernements, pas plus d’ailleurs que celle 
des facultés de médecine. 

“ L’Humanité a aussi pu constater 
que « médecine » et « santé » n’était 
pas des synonymes. ”
La médecine s’intéresse à des personnes qu’elle 
s’efforce de soulager, voire de guérir et pour 
cela, le médecin les prend en charge, les 
informe, les rassure et, bien entendu, quand il 
le peut, les soigne grâce aux outils 
diagnostiques et thérapeutiques du moment. 

La santé publique est d’une autre nature car 
elle a pour unité d’analyse, non pas une 
personne, mais une population atteinte d’une 
maladie (la grippe, l’accident vasculaire 
cérébral, la COVID 19…) ou d’un facteur de 
risque (surpoids, hypertension, …) dont elle va 
essayer de décrire la prévalence et la diffusion 
par des indicateurs démographiques (âge et 
sexe), géographiques (pays, région…), 
socio-économiques (revenu, éducation...), voire 
religieux et culturels. Ses outils sont statistiques 
et quasi-identiques à ceux de l’agronomie, de 
l’économie ou de la sociologie. Ses modes 
d’actions sont pour l’essentiel éducatifs (« Il 
faut manger cinq fruits et légumes par jour »), 
policiers (« Il est interdit de fumer dans les lieux 
publics » ; « la vitesse est limitée à cinquante 
kilomètres par heure », « il faut porter un 
masque en dehors de son domicile » …) et 
préventifs (vaccination…). Quand elle 

n’informe pas, quand elle ne prévient pas, la 
santé publique interdit et donc punit : la santé 
publique est par essence liberticide, même si 
elle préfère afficher sa dimension éducative. 
On le voit à l’œuvre dans les mesures barrières, 
la quarantaine, le couvre-feu, les autorisations 
de voyager, de commercer, de distraire, de 
restaurer, de faire la fête… Et l’on constate que 
l’on n’a pas en la matière fait beaucoup de 
progrès depuis que la République de Venise 
s’efforçait de lutter contre l’épidémie de peste il 
y a cinq siècles.

Faillite de l’Etat et grandeur de la médecine
Pour ce qui est de la France, la pandémie a 
révélé l’excellence de sa médecine et, avec la 
grande pauvreté de la santé publique, la faillite 
de l’Etat. 

Arrive la COVID. Les services du ministère ne 
sont pas directement compétents pour 
commander des masques. Cette compétence 
est celle d’une agence : « Santé publique 
France », dont ce n’est qu’une des missions et 
qui, nous l’avons tous appris, laissait détruire 
des masques alors que l’épidémie était déjà 
bien installée. Le financement de cette agence, 
vient du budget de l’Etat. Or, il est plus que 
vraisemblable qu’avant l’épidémie aucune 
ligne de dépense n’était prévue pour 
renouveler les stocks de masques en 2020. Or, 
dans l’administration, on ne peut pas 
commander – à supposer que l’on sache 
commander, comme le font les acheteurs des 
grands magasins – quand il n’y a pas de crédits 
budgétés ! 

La tutelle de « Santé publique France » est 
exercée par la DGS, mais la petite équipe qui 
en a la charge (la « division agence de santé 
partenariat et concertation »), exerce aussi la 
tutelle de très nombreuses autres institutions 
sanitaires de la nébuleuse ministérielle2. Elle est 
rattachée au service d’appui de « pilotage et de 
soutien de la DGS », sous la hiérarchie du 
DGS, lui-même sous l’autorité du Ministre. Il 
n’est donc pas étonnant que la question du 
stock de masques se soit perdue dans ce 

labyrinthe financiéro-bureaucratique.

Pour ce qui est des tests, le ministère n’est pas 
directement compétent car, s’il régule le 
secteur de la biologie médicale, il ne gère ni la 
fabrication, ni la commande de tests. Or, pour 
que les Français puissent être testés, le test doit 
d’abord être conçu par des industriels, puis être 
autorisé par la Haute autorité de santé, avant 
d’obtenir un tarif  pour que les laboratoires de 
médecine de ville (laboratoires libéraux) 
puissent les réaliser et se faire rembourser 
quand le test a été prescrit par un médecin. 
L’argent viendra alors de l’assurance maladie, 
comme pour toutes les dépenses de soins des 
malades de la COVID. 

De surcroit, toujours pour les tests, la 
biologie française est éclatée en une 
multitude de petits sites de prélèvements 
(plus de 4000). Ils ne sont pas équipés sur 
place pour réaliser les tests de dépistage des 
virus et transmettent donc leurs 
prélèvements soit à leur maison mère (un peu 
moins de 500) soit, le plus souvent, à un 
oligopole d’une douzaine de laboratoires dits 
« spécialisés ». 

Mais les appareils utilisés en la matière 
étaient peu nombreux en mars dernier et les 
équipes peu formées. Certes, il y en existait 
dans les services vétérinaires (au moins un 
par département) et dans les laboratoires de 
recherche, mais, corporatisme oblige, il a 
fallu plusieurs semaines pour que l’état 
accepte de les utiliser. « Des chercheurs, des 
vétérinaires pour faire des tests médicaux ? 
Vous n’y pensez pas ! »

Le ministère de la santé n’est donc pas celui des 
armées dont on a vu les capacités 
opérationnelles quand fut installé en moins 
d’une semaine un hôpital de campagne à 
Mulhouse. Il n’a pas de service du génie, il gère 
par des règlements. Comme nous l’avons 
tristement constaté, il n’y a pas de câble entre 
la cabine de pilotage du Ministre et les ailes de 
l’avion, seulement des injonctions.

Une crise aux très nombreuses révélations et donc, 
potentiellement, très riche
Mondialisation des idées et des biens, limites 
du savoir, concurrence pour les vaccins, 
grandeur de la médecine, faillite de l’Etat … 
chacun de ces thèmes mériterait d’être 
développé ; mais si l’on mesure l’importance 
d’une crise parce qu’elle révèle, la moisson de 
la pandémie de la COVID est d’une 
incommensurable richesse. Reste à savoir ce 
que les français et leurs élus en feront.

 Jean de Kervasdoué est membre de l’académie des 
technologies et professeur émérite au Conservatoire 

national des arts et métiers (CNAM) où il occupait la 
chaire d’économie et de politique de santé. Il a 

notamment créé l’école Pasteur-CNAM de santé 
publique. Il a publié de très nombreux ouvrages en 

économie de la santé et plusieurs critiques de l’écologie 
politique. Il est chroniqueur au journal Le Point. Il fut le 

directeur des hôpitaux au Ministère de la santé entre 
1981 et 1986.
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Une pandémie annoncée
Alors que, pour la quatrième fois depuis l’an 
2000, un virus animal s’humanisait, puis se 
diffusait à la planète entière, la pandémie qui 
s’en suivit prit de court les instances nationales 
et internationales. Pourtant, pour les 
spécialistes des maladies infectieuses, ce ne fut 
en rien une surprise. Ainsi, en 2006, 
Jean-Philippe Derenne et François Bricaire 
décrivaient1 ce phénomène, pour eux certain ; 
il ne manquait que la date de son occurrence. 

Ce ne fut pas la grippe, mais un coronavirus, le 
septième de cette famille qui s’humanisait et 
trouvait dans l’écosystème de notre modernité 
un terrain favorable à sa diffusion rapide. Un 
commerce mondialisé, le transport aérien, la 
climatisation qui propulse en permanence et 
partout de l’air plus ou moins bien filtrée, de 
nombreux porteurs asymptomatiques furent 
les dimensions d’un milieu qui s’est révélé très 
favorable à la diffusion de ce microorganisme 
aéroporté. Il fit en quelques semaines le tour du 
monde. La suite est connue.

Chacun a également bien conscience en cette 
fin d’année 2020 des dimensions multiples de 

la crise. La première est certes sanitaire, mais 
elle est aussi économique, sociale et 
politique, voire, plus profondément 
peut-être, culturelle. Elle n’est d’ailleurs que 
dans sa première phase : la phase sanitaire 
quand cette dimension domine encore les 
autres, « à tout prix ». Elle ne s’arrêtera pas là, 
car il y aura bien entendu un prix à payer et 
cette première phase anesthésiante sera suivie 
d’une crise économique aux dimensions 
sociales et politiques, en espérant qu’elle ne soit 
pas aussi insurrectionnelle.

La totale inutilité du principe de précaution
Avant de revenir à l’extraordinaire révélateur 
politique qu’est cette crise, soulignons qu’elle 
démontre ce que nous tentons, sans succès, de 
plaider depuis des lustres : la totale inutilité du 
principe de précaution. Il n’a protégé la France 
en rien, mais a vraisemblablement ralenti les 
réactions gouvernementales dans la mise en 
place des thérapeutiques disponibles.
 
Rappelons qu’il implique qu’en cas de 
dommages incertains, il est nécessaire de 
prendre des mesures provisoires et 
proportionnées. C’est bien entendu stupide, 

car quand un évènement est incertain, par 
essence, on ne sait pas à quoi on pourrait 
proportionner des mesures provisoires. On a en 
effet pu constater qu’en réponse à la pandémie, 
les décisions variaient d’un pays à l’autre. Il y a 
donc nécessairement d’autres critères qui 
rentraient implicitement, ou explicitement, en jeu 
que la seule « précaution » qui ne veut, en tant 
que telle, rien dire.
 
Certes, dans le principe de précaution, on peut 
se louer de l’existence de la procédure 
d’évaluation des risques, aussi essentielle que 
banale, mais en Chine ou ailleurs, il n’a pas été 
nécessaire de faire voter un principe, fut-il de 
précaution, pour agir en cas d’incertitude en 
soupesant les risques. Il s’agit toujours 
d’arbitrer entre les risques de toutes natures 
(risk/trade-off), sans sacrifier l’ensemble à la 
seule dimension médicale, fût-elle essentielle.

“ Il n’a protégé la France en rien, 
mais a vraisemblablement ralenti les 
réactions gouvernementales dans la 
mise en place des thérapeutiques 
disponibles. ”
La dépendance de la France pour la fourniture de 
ses biens médicaux
Dans le champ sanitaire, cette discontinuité, 
cette rupture, cette crise a révélé à l’opinion de 
nombreux phénomènes dont certains étaient 
connus de quelques experts et pour d’autres 
méconnus de tous. La crise divulgue nos atouts 
et nos limites dans de très nombreux domaines.
Si déjà, avant l’épidémie, les ruptures 
nombreuses d’approvisionnement de 
médicaments largement prescrits, faisaient 
comprendre qu’ils n’étaient pas fabriqués en 
France, ce fut pour beaucoup une surprise de 
découvrir que notre dépendance était souvent 
totale en la matière et que, n’étant ni les 
fabricants, ni les premiers clients d’entreprises 
pharmaceutiques mondialisées, les Français 
n’étaient pas les premiers servis. Ce fut aussi le 
cas des tests dont certains composants venaient 
d’Inde, d’autres de Chine pour être assemblés 
aux Etats-Unis et importés en Europe. 

“ Si déjà, avant l’épidémie, les rup-
tures nombreuses d’approvisionne-
ment de médicaments largement pre-
scrits, faisaient comprendre qu’ils 
n’étaient pas fabriqués en France, ce 
fut pour beaucoup une surprise de 
découvrir que notre dépendance était 
souvent totale en la matière. ”
Mais plus encore que ces produits de la chimie 
fine et de la biologie de pointe, notre incapacité 
à fabriquer des masques chirurgicaux et à 
stocker une réserve de ... précaution, fut un 
choc. La mondialisation réduisait peut-être les 
prix d’achat, mais ne garantissait pas les 
approvisionnements en temps de crise.

Des connaissances limitées en virologie
La recherche mondialisée révéla aussi ses 
forces et ses faiblesses. Le séquençage du virus 
par les équipes chinoises en quelques semaines 
fut à la fois une performance remarquable et 
l’indicateur que la Chine était bien à la pointe 
de la recherche en virologie.

Mais l’on découvrit aussi que l’on ne 
connaissait pas grand-chose dans cette 
discipline. Si l’on sait comment le Sars-Cov-19 
entre dans une cellule, puis comment il 
détourne le fonctionnement de la cellule à son 
profit, on ne sait pas prévoir ses conséquences 
cliniques et l’on ne comprend pas pourquoi il 
provoque la mort chez certains et passe 
inaperçu chez d’autres. 

Il fallait soigner des malades gravement 
atteints et, en soignant, apprendre autrement 
dit découvrir les échecs des uns, les voies sans 
issus des autres, les facéties du virus, les 
prétentions d’experts à la légitimité variable, 
l’inquiétante prudence des autres, la 
confusion de beaucoup … La Planète et la 
Presse s’initiaient à l’épistémologie. Il est à 
craindre que de ces passionnants débats ne 
demeure qu’un relativisme durable et que le 
public ne comprenne pas que les faits 
scientifiques sont en permanence remis en 

cause, qu’il ne s’agit pas du bien et du mal, 
mais du vrai et du faux et qu’en la matière seuls 
les résultats des expériences comptent/ 
Malheureusement, en médecine les 
expériences ne sont pas toujours possibles pour 
des raisons éthiques évidentes et, quand elles le 
sont, sont longues et onéreuses. 

“ Il est à craindre que de ces 
passionnants débats ne demeure 
qu’un relativisme durable et que le 
public ne comprenne pas que les faits 
scientifiques sont en permanence 
remis en cause ”
Les bienfaits de la compétition mondiale en matière 
de vaccins
Tout aussi spectaculaire que le séquençage du 
virus fut la mise au point de vaccins. Au début 
décembre 2020, il y en aurait 270 en cours de 
mise au point et, déjà, une dizaine en phase 3. 
Plus de trois sont déjà utilisés : un au 
Royaume-Uni, un en Chine, un en Russie et 
très vite, dans d’autres pays du Monde, plus 
d’une dizaine vont être administrés.

En moins d’un an, il a donc été possible de 
mettre au point des vaccins alors qu’il fallait, 
jusque-là, en moyenne, plus de sept ans. De 
surcroit est apparu une méthode innovante 
d’induire l’immunité par des vaccins à ARN. 
La crise est, cette fois aussi, créatrice de 
nouveautés et, comme c’est la règle historique, 
l’innovation majeure vient de firmes nouvelles. 

Bien entendu, et c’est trivial, en une année on 
n’a pas le même recul qu’en dix ans. Très 
vraisemblablement certains vaccins 
présenteront des effets secondaires, tous les 
êtres humains ne réagiront pas de la même 
façon, l’immunité des uns sera plus courte que 
celle des autres … A suivre donc, mais pour 
l’instant la compétition mondiale, qui n’est pas 
que financière, a fait merveille même s’il faudra 
une bonne année encore pour en mesurer 
l’efficacité et au moins un lustre pour connaitre 
la prévalence des effets secondaires.

“ La crise est, cette fois aussi, 
créatrice de nouveautés et, comme 
c’est la règle historique, l’innovation 
majeure vient de firmes nouvelles. ”
La découverte des différences entre médecine et 
santé publique
Toujours dans le domaine du savoir, l’Humanité 
a aussi pu constater que « médecine » et « santé » 
n’était pas des synonymes.  Jusqu’au début de 
l’année 2020, les prouesses de la médecine du 
dernier siècle furent telles que la santé 
publique ne fut pas la priorité des 
gouvernements, pas plus d’ailleurs que celle 
des facultés de médecine. 

“ L’Humanité a aussi pu constater 
que « médecine » et « santé » n’était 
pas des synonymes. ”
La médecine s’intéresse à des personnes qu’elle 
s’efforce de soulager, voire de guérir et pour 
cela, le médecin les prend en charge, les 
informe, les rassure et, bien entendu, quand il 
le peut, les soigne grâce aux outils 
diagnostiques et thérapeutiques du moment. 

La santé publique est d’une autre nature car 
elle a pour unité d’analyse, non pas une 
personne, mais une population atteinte d’une 
maladie (la grippe, l’accident vasculaire 
cérébral, la COVID 19…) ou d’un facteur de 
risque (surpoids, hypertension, …) dont elle va 
essayer de décrire la prévalence et la diffusion 
par des indicateurs démographiques (âge et 
sexe), géographiques (pays, région…), 
socio-économiques (revenu, éducation...), voire 
religieux et culturels. Ses outils sont statistiques 
et quasi-identiques à ceux de l’agronomie, de 
l’économie ou de la sociologie. Ses modes 
d’actions sont pour l’essentiel éducatifs (« Il 
faut manger cinq fruits et légumes par jour »), 
policiers (« Il est interdit de fumer dans les lieux 
publics » ; « la vitesse est limitée à cinquante 
kilomètres par heure », « il faut porter un 
masque en dehors de son domicile » …) et 
préventifs (vaccination…). Quand elle 

n’informe pas, quand elle ne prévient pas, la 
santé publique interdit et donc punit : la santé 
publique est par essence liberticide, même si 
elle préfère afficher sa dimension éducative. 
On le voit à l’œuvre dans les mesures barrières, 
la quarantaine, le couvre-feu, les autorisations 
de voyager, de commercer, de distraire, de 
restaurer, de faire la fête… Et l’on constate que 
l’on n’a pas en la matière fait beaucoup de 
progrès depuis que la République de Venise 
s’efforçait de lutter contre l’épidémie de peste il 
y a cinq siècles.

Faillite de l’Etat et grandeur de la médecine
Pour ce qui est de la France, la pandémie a 
révélé l’excellence de sa médecine et, avec la 
grande pauvreté de la santé publique, la faillite 
de l’Etat. 

Arrive la COVID. Les services du ministère ne 
sont pas directement compétents pour 
commander des masques. Cette compétence 
est celle d’une agence : « Santé publique 
France », dont ce n’est qu’une des missions et 
qui, nous l’avons tous appris, laissait détruire 
des masques alors que l’épidémie était déjà 
bien installée. Le financement de cette agence, 
vient du budget de l’Etat. Or, il est plus que 
vraisemblable qu’avant l’épidémie aucune 
ligne de dépense n’était prévue pour 
renouveler les stocks de masques en 2020. Or, 
dans l’administration, on ne peut pas 
commander – à supposer que l’on sache 
commander, comme le font les acheteurs des 
grands magasins – quand il n’y a pas de crédits 
budgétés ! 

La tutelle de « Santé publique France » est 
exercée par la DGS, mais la petite équipe qui 
en a la charge (la « division agence de santé 
partenariat et concertation »), exerce aussi la 
tutelle de très nombreuses autres institutions 
sanitaires de la nébuleuse ministérielle2. Elle est 
rattachée au service d’appui de « pilotage et de 
soutien de la DGS », sous la hiérarchie du 
DGS, lui-même sous l’autorité du Ministre. Il 
n’est donc pas étonnant que la question du 
stock de masques se soit perdue dans ce 

labyrinthe financiéro-bureaucratique.

Pour ce qui est des tests, le ministère n’est pas 
directement compétent car, s’il régule le 
secteur de la biologie médicale, il ne gère ni la 
fabrication, ni la commande de tests. Or, pour 
que les Français puissent être testés, le test doit 
d’abord être conçu par des industriels, puis être 
autorisé par la Haute autorité de santé, avant 
d’obtenir un tarif  pour que les laboratoires de 
médecine de ville (laboratoires libéraux) 
puissent les réaliser et se faire rembourser 
quand le test a été prescrit par un médecin. 
L’argent viendra alors de l’assurance maladie, 
comme pour toutes les dépenses de soins des 
malades de la COVID. 

De surcroit, toujours pour les tests, la 
biologie française est éclatée en une 
multitude de petits sites de prélèvements 
(plus de 4000). Ils ne sont pas équipés sur 
place pour réaliser les tests de dépistage des 
virus et transmettent donc leurs 
prélèvements soit à leur maison mère (un peu 
moins de 500) soit, le plus souvent, à un 
oligopole d’une douzaine de laboratoires dits 
« spécialisés ». 

Mais les appareils utilisés en la matière 
étaient peu nombreux en mars dernier et les 
équipes peu formées. Certes, il y en existait 
dans les services vétérinaires (au moins un 
par département) et dans les laboratoires de 
recherche, mais, corporatisme oblige, il a 
fallu plusieurs semaines pour que l’état 
accepte de les utiliser. « Des chercheurs, des 
vétérinaires pour faire des tests médicaux ? 
Vous n’y pensez pas ! »

Le ministère de la santé n’est donc pas celui des 
armées dont on a vu les capacités 
opérationnelles quand fut installé en moins 
d’une semaine un hôpital de campagne à 
Mulhouse. Il n’a pas de service du génie, il gère 
par des règlements. Comme nous l’avons 
tristement constaté, il n’y a pas de câble entre 
la cabine de pilotage du Ministre et les ailes de 
l’avion, seulement des injonctions.

Une crise aux très nombreuses révélations et donc, 
potentiellement, très riche
Mondialisation des idées et des biens, limites 
du savoir, concurrence pour les vaccins, 
grandeur de la médecine, faillite de l’Etat … 
chacun de ces thèmes mériterait d’être 
développé ; mais si l’on mesure l’importance 
d’une crise parce qu’elle révèle, la moisson de 
la pandémie de la COVID est d’une 
incommensurable richesse. Reste à savoir ce 
que les français et leurs élus en feront.

 Jean de Kervasdoué est membre de l’académie des 
technologies et professeur émérite au Conservatoire 

national des arts et métiers (CNAM) où il occupait la 
chaire d’économie et de politique de santé. Il a 

notamment créé l’école Pasteur-CNAM de santé 
publique. Il a publié de très nombreux ouvrages en 

économie de la santé et plusieurs critiques de l’écologie 
politique. Il est chroniqueur au journal Le Point. Il fut le 

directeur des hôpitaux au Ministère de la santé entre 
1981 et 1986.
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Depuis 25 ans la filière agricole et 
agro-alimentaire enchaine les crises à un 
rythme effréné. Distance croissante des 
citadins avec le monde agricole, défiance 
envers l’industrialisation de l’agriculture et de 
l’assiette, sont des facteurs bien identifiés de 
prise de distance avec le monde agricole. Mais 
ils ne suffisent pas à expliquer l’ampleur prise 
par ces crises à répétition. Si le monde agricole 
vit en crise permanente c’est d’abord parce 
qu’il implique directement deux valeurs 
fondamentales de notre société moderne : la 
santé et l’environnement et ce à travers l’acte le 
plus universel : se nourrir.

Tout le monde veut savoir ce qu’il mange. Et 
comme l’agriculture produit à partir du vivant, 
donc de l’incertain, dans un milieu ouvert et 
naturel avec la complexité qui en découle, le 
secteur est un terrain favorable à l’apparition 
de crises. Vouloir gérer les crises dans ce 
domaine implique à la fois compréhension et 
humilité pour intégrer toutes ces dimensions et 
les difficultés inhérentes à ces crises.

Des filières complexes aux acteurs multiples
La première difficulté à laquelle est confrontée 

la gestion de crise dans la filière agricole et 
alimentaire est la compréhension des faits, ce 
qui est pourtant la fondation de toute gestion 
de crise. Les filières agricoles sont complexes, 
les acteurs sont multiples, les matières 
premières diverses.

Si la traçabilité est particulièrement 
développée et performante dans le secteur, la 
notion de lot peut atteindre rapidement des 
quantités de nature à donner le vertige. Une 
fraude sur un lot de piment, et nous parlons 
immédiatement en millions de produits. Le 
producteur de blé livre une coopérative, les blés 
sont mélangés avec ceux d’autres producteurs 
dans un silo, le tout est livré à un meunier dont 
le lot de farine va être utilisé par plusieurs 
industriels. La moindre défaillance est diluée et 
multipliée. 

C’est ce qui s’est produit avec la crise du 
fipronil dans les œufs, ou plus récemment avec 
la présence d’oxyde d’éthylène dans des 
graines de sésame. Un simple rappel de graines 
de sésame s’est transformé en cauchemar pour 
tous les services qualité de l’industrie et la 
distribution. Et génère des retraits à répétition 

dont les effets sur l’opinion s’avèrent 
dévastateurs, comme nous avons pu l’observer 
lors de la crise Lactalis. L’incapacité à cerner le 
périmètre de la crise, et à prendre dès le 
premier rappel la mesure du problème est un 
facteur aggravant pour toute crise.
 

“ Un simple rappel de graines de 
sésame s’est transformé en 
cauchemar pour tous les services 
qualité de l’industrie et la 
distribution. ”
En matière agricole ce qui peut sembler simple a 
priori, à savoir circonscrire le problème, l’est 
rarement dans la réalité et nécessite souvent de 
mener des campagnes d’analyses longues, 
comme nous l’avons vu lors de l’incendie 
Lubrizol à Rouen. Ces difficultés « techniques » 
ne doivent en aucun cas être négligées car elles 
fragilisent la communication : même les 
entreprises les plus vertueuses et aguerries ont 
pu se trouver en difficulté pour trouver la 
communication juste dans des délais 
compatibles avec le déroulement de la crise.

La politisation de l’alimentation
Cette difficulté à agir vite et bien, est une 
fragilité pour un monde agricole et alimentaire 
sous haute surveillance. Journalistes, réseaux 
sociaux, ONG, ou encore politiques, sont à 
l’affut du moindre faux pas, et les 
commentateurs sont aussi nombreux que les 
mangeurs. Ce droit de regard revendiqué par 
tous sur la production agricole a plusieurs 
fondements. 

Tout d’abord l’alimentation comme notre 
environnement sont des biens collectifs, 
l’agriculteur est certes propriétaire de sa terre 
mais la société exige un droit de regard sur la 
façon dont il l’exploite. Le second fondement 
est lié à une illusion, tout le monde mange, 
donc sait ce qui est bon, au sens du goût 
comme de la santé. Nous sommes dans l’ère du 
« je mange donc je sais », alors que notre 
perception est plus imprégnée de symboles et 
de pensée magique que de connaissances en 
biologie. 

Et enfin chacun a une vision fantasmée de 
l’agriculture correspondant à un passé idéalisé 
plus proche du chasseur cueilleur que de 
l’activité agricole. En situation de crise 
l’entreprise, par obligation de transparence, va 
devoir ouvrir les portes de l’usine, dévoilant 
une réalité souvent bien loin du fantasme du 
citoyen, la production de masse réussit 
rarement à faire rêver. Les commentateurs et 
entrepreneurs de morale commencent à juger 
les pratiques de l’entreprise et nous assistons en 
direct à la revanche des profanes. 

Et comme les réseaux sociaux offrent à chacun 
la possibilité de s’exprimer, le meilleur comme 
le pire prospèrent à grande vitesse, noyant la 
parole des experts dans la masse. Ce qui ne 
semblait qu’une crise mineure devient débat de 
société sur le modèle alimentaire, et s’ensuit 
une politisation du débat. Les études 
sociologiques nous montrent que désormais 
l’appartenance politique est un prédicteur des 
attitudes sur les crises sanitaires bien plus 
explicatif  que le milieu social par exemple. 

Le citoyen va plaquer sa vision du monde et ses 
a priori au décodage de la crise, les faits 
devenant accessoires. Par exemple les 
complotistes et les antisystèmes verront la 
marque du cynisme et de l’argent dans toute 
crise, et resterons probablement sourds aux 
arguments de l’entreprise qui se trouve prise dans 
un débat qui dépasse très certainement « sa » 
propre crise. Le tout alimenté par tous ceux qui, 
sur les réseaux sociaux, vivent des clics et des 
clashs en nourrissant leur communauté de bais de 
confirmation, et au passage leurs propres revenus 
publicitaires. 

“ Les complotistes et les 
antisystèmes verront la marque du 
cynisme et de l’argent dans toute 
crise, et resterons probablement 
sourds aux arguments de l’entreprise 
qui se trouve prise dans un débat qui 
dépasse très certainement « sa » 
propre crise. ”

Même la solidarité professionnelle face à la 
crise ne résiste pas à cette pression, ces sujets 
sont aujourd’hui trop importants pour ne pas 
devenir concurrentiels. Des acteurs 
concurrents vont s’exprimer, des modèles 
alternatifs ne manqueront pas de souligner 
leurs différences, isolant encore plus 
l’entreprise face à sa crise.
 
Par exemple lors des crises sur les pesticides, 
des acteurs du secteur bio ont lancé des 
campagnes de communication pour mettre en 
avant leurs spécificités. Le marketing de la peur 
devient ainsi le modèle économique d’acteurs 
de tous bords depuis les acteurs économiques 
jusqu’aux médias et aux nouveaux 
influenceurs.

Après le raz-de-marée, le temps de la reconquête
Dans cette surexposition de la filière 
alimentaire, les acteurs ont-ils une chance de 
s’en sortir et que reste-t-il des grands principes 
de gestion de crise ? L’objet n’est pas ici de 
rappeler tous les principes de la gestion de 
crise, mais il en est un qui reste immuable : c’est 
celui d’être solide sur les faits et les actes. Face 
au déferlement critique, et dans un monde 
totalement transparent où tout est susceptible 
de se trouver sur la place publique, la 
cohérence des actes et des paroles demeure une 
obligation. Pour in fine être tout au long de la 
crise irréprochable sur la prise de décision et 
juste sur les mots, avec toutes les difficultés 
évoquées précédemment quant à la lecture des 
évènements. 

A ce classique de la gestion de crise, il semble 
nécessaire d’apporter deux éclairages qui 
prennent une importance nouvelle dans le 
monde d’aujourd’hui. Le premier consiste à 
activer ce que le sociologue Gérald Bronner 
appelle : « la capacité de rétro-jugement » de 
chacun. Affronter frontalement le bon à penser 
dans le phase aigüe de la crise est peine perdue, 
mais à mesure que la crise avance l’entreprise 
peut reprendre la main en communication si 
elle est capable de donner suffisamment de 
matière et d’éléments pour donner à chacun à 
réfléchir sur ses propres convictions. Non pas 

pour faire évoluer les opinions et croyances de 
chacun mais simplement pour essayer 
d’extraire cette crise spécifique de schémas 
pré-établis. C’est-à-dire avoir un 
rétro-jugement sur nos certitudes, et 
commencer à développer une réflexion 
personnelle. 

On ne résiste pas au raz-de-marée du bon à 
penser, mais on peut reconstruire la confiance 
une fois la vague passée en faisant le pari de la 
réflexion individuelle. Une autre règle clé dans 
la communication de crise dans le domaine 
agricole et alimentaire consiste à ne pas rester 
seul. Les crise agricoles mettent en jeu 
l’ensemble de la filière et engagent une 
multitude d’acteurs.  Si une crise alimentaire 
devient un sujet de société, il convient alors de 
la gérer comme un sujet de société. En 
amenant chacun à s’exprimer pour montrer la 
diversité des points de vue, alimenter le débat 
et éviter la saturation du marché cognitif  par 
des minorités actives. Si le système est remis en 
cause, alors c’est à l’ensemble des acteurs de 
faire la pédagogie du système, d’expliquer sa 
raison d’être et sa contribution globale à la 
société.

“ Si une crise alimentaire devient 
un sujet de société, il convient alors 
de la gérer comme un sujet de société. 
En amenant chacun à s’exprimer 
pour montrer la diversité des points 
de vue, alimenter le débat et éviter la 
saturation du marché cognitif  par des 
minorités actives. ”
C’est tout l’enjeu de la gestion de crise dans ce 
secteur. Tout faire pour qu’elle reste une crise 
comme une autre, avec les techniques de 
gestion de crise communes à tous les secteurs, 
en tentant d’éviter de devenir le catalyseur 
d’un débat de société. Mais de savoir 
également prendre ses responsabilités et 
basculer dans une autre approche si la crise 
devient un symbole et une illustration du débat 

Serge Michels 

Les crises en agriculture et agro-alimentaire, 
mères de toutes les crises ?
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permanent de la société française sur ce que 
devrait être, ou ne pas être, notre agriculture.

Serge Michels est ingénieur agronome, il a géré de 
nombreuses crises alimentaires au sein de l’agence 

Protéines qu’il a co-fondé et dirigé jusqu’en 2020. Il a 
récemment fondé la startup ScienceProtect qui utilise 

l’intelligence artificielle pour scanner la science et 
détecter les crises de demain.



Depuis 25 ans la filière agricole et 
agro-alimentaire enchaine les crises à un 
rythme effréné. Distance croissante des 
citadins avec le monde agricole, défiance 
envers l’industrialisation de l’agriculture et de 
l’assiette, sont des facteurs bien identifiés de 
prise de distance avec le monde agricole. Mais 
ils ne suffisent pas à expliquer l’ampleur prise 
par ces crises à répétition. Si le monde agricole 
vit en crise permanente c’est d’abord parce 
qu’il implique directement deux valeurs 
fondamentales de notre société moderne : la 
santé et l’environnement et ce à travers l’acte le 
plus universel : se nourrir.

Tout le monde veut savoir ce qu’il mange. Et 
comme l’agriculture produit à partir du vivant, 
donc de l’incertain, dans un milieu ouvert et 
naturel avec la complexité qui en découle, le 
secteur est un terrain favorable à l’apparition 
de crises. Vouloir gérer les crises dans ce 
domaine implique à la fois compréhension et 
humilité pour intégrer toutes ces dimensions et 
les difficultés inhérentes à ces crises.

Des filières complexes aux acteurs multiples
La première difficulté à laquelle est confrontée 

la gestion de crise dans la filière agricole et 
alimentaire est la compréhension des faits, ce 
qui est pourtant la fondation de toute gestion 
de crise. Les filières agricoles sont complexes, 
les acteurs sont multiples, les matières 
premières diverses.

Si la traçabilité est particulièrement 
développée et performante dans le secteur, la 
notion de lot peut atteindre rapidement des 
quantités de nature à donner le vertige. Une 
fraude sur un lot de piment, et nous parlons 
immédiatement en millions de produits. Le 
producteur de blé livre une coopérative, les blés 
sont mélangés avec ceux d’autres producteurs 
dans un silo, le tout est livré à un meunier dont 
le lot de farine va être utilisé par plusieurs 
industriels. La moindre défaillance est diluée et 
multipliée. 

C’est ce qui s’est produit avec la crise du 
fipronil dans les œufs, ou plus récemment avec 
la présence d’oxyde d’éthylène dans des 
graines de sésame. Un simple rappel de graines 
de sésame s’est transformé en cauchemar pour 
tous les services qualité de l’industrie et la 
distribution. Et génère des retraits à répétition 

dont les effets sur l’opinion s’avèrent 
dévastateurs, comme nous avons pu l’observer 
lors de la crise Lactalis. L’incapacité à cerner le 
périmètre de la crise, et à prendre dès le 
premier rappel la mesure du problème est un 
facteur aggravant pour toute crise.
 

“ Un simple rappel de graines de 
sésame s’est transformé en 
cauchemar pour tous les services 
qualité de l’industrie et la 
distribution. ”
En matière agricole ce qui peut sembler simple a 
priori, à savoir circonscrire le problème, l’est 
rarement dans la réalité et nécessite souvent de 
mener des campagnes d’analyses longues, 
comme nous l’avons vu lors de l’incendie 
Lubrizol à Rouen. Ces difficultés « techniques » 
ne doivent en aucun cas être négligées car elles 
fragilisent la communication : même les 
entreprises les plus vertueuses et aguerries ont 
pu se trouver en difficulté pour trouver la 
communication juste dans des délais 
compatibles avec le déroulement de la crise.

La politisation de l’alimentation
Cette difficulté à agir vite et bien, est une 
fragilité pour un monde agricole et alimentaire 
sous haute surveillance. Journalistes, réseaux 
sociaux, ONG, ou encore politiques, sont à 
l’affut du moindre faux pas, et les 
commentateurs sont aussi nombreux que les 
mangeurs. Ce droit de regard revendiqué par 
tous sur la production agricole a plusieurs 
fondements. 

Tout d’abord l’alimentation comme notre 
environnement sont des biens collectifs, 
l’agriculteur est certes propriétaire de sa terre 
mais la société exige un droit de regard sur la 
façon dont il l’exploite. Le second fondement 
est lié à une illusion, tout le monde mange, 
donc sait ce qui est bon, au sens du goût 
comme de la santé. Nous sommes dans l’ère du 
« je mange donc je sais », alors que notre 
perception est plus imprégnée de symboles et 
de pensée magique que de connaissances en 
biologie. 

Et enfin chacun a une vision fantasmée de 
l’agriculture correspondant à un passé idéalisé 
plus proche du chasseur cueilleur que de 
l’activité agricole. En situation de crise 
l’entreprise, par obligation de transparence, va 
devoir ouvrir les portes de l’usine, dévoilant 
une réalité souvent bien loin du fantasme du 
citoyen, la production de masse réussit 
rarement à faire rêver. Les commentateurs et 
entrepreneurs de morale commencent à juger 
les pratiques de l’entreprise et nous assistons en 
direct à la revanche des profanes. 

Et comme les réseaux sociaux offrent à chacun 
la possibilité de s’exprimer, le meilleur comme 
le pire prospèrent à grande vitesse, noyant la 
parole des experts dans la masse. Ce qui ne 
semblait qu’une crise mineure devient débat de 
société sur le modèle alimentaire, et s’ensuit 
une politisation du débat. Les études 
sociologiques nous montrent que désormais 
l’appartenance politique est un prédicteur des 
attitudes sur les crises sanitaires bien plus 
explicatif  que le milieu social par exemple. 

Le citoyen va plaquer sa vision du monde et ses 
a priori au décodage de la crise, les faits 
devenant accessoires. Par exemple les 
complotistes et les antisystèmes verront la 
marque du cynisme et de l’argent dans toute 
crise, et resterons probablement sourds aux 
arguments de l’entreprise qui se trouve prise dans 
un débat qui dépasse très certainement « sa » 
propre crise. Le tout alimenté par tous ceux qui, 
sur les réseaux sociaux, vivent des clics et des 
clashs en nourrissant leur communauté de bais de 
confirmation, et au passage leurs propres revenus 
publicitaires. 

“ Les complotistes et les 
antisystèmes verront la marque du 
cynisme et de l’argent dans toute 
crise, et resterons probablement 
sourds aux arguments de l’entreprise 
qui se trouve prise dans un débat qui 
dépasse très certainement « sa » 
propre crise. ”

Même la solidarité professionnelle face à la 
crise ne résiste pas à cette pression, ces sujets 
sont aujourd’hui trop importants pour ne pas 
devenir concurrentiels. Des acteurs 
concurrents vont s’exprimer, des modèles 
alternatifs ne manqueront pas de souligner 
leurs différences, isolant encore plus 
l’entreprise face à sa crise.
 
Par exemple lors des crises sur les pesticides, 
des acteurs du secteur bio ont lancé des 
campagnes de communication pour mettre en 
avant leurs spécificités. Le marketing de la peur 
devient ainsi le modèle économique d’acteurs 
de tous bords depuis les acteurs économiques 
jusqu’aux médias et aux nouveaux 
influenceurs.

Après le raz-de-marée, le temps de la reconquête
Dans cette surexposition de la filière 
alimentaire, les acteurs ont-ils une chance de 
s’en sortir et que reste-t-il des grands principes 
de gestion de crise ? L’objet n’est pas ici de 
rappeler tous les principes de la gestion de 
crise, mais il en est un qui reste immuable : c’est 
celui d’être solide sur les faits et les actes. Face 
au déferlement critique, et dans un monde 
totalement transparent où tout est susceptible 
de se trouver sur la place publique, la 
cohérence des actes et des paroles demeure une 
obligation. Pour in fine être tout au long de la 
crise irréprochable sur la prise de décision et 
juste sur les mots, avec toutes les difficultés 
évoquées précédemment quant à la lecture des 
évènements. 

A ce classique de la gestion de crise, il semble 
nécessaire d’apporter deux éclairages qui 
prennent une importance nouvelle dans le 
monde d’aujourd’hui. Le premier consiste à 
activer ce que le sociologue Gérald Bronner 
appelle : « la capacité de rétro-jugement » de 
chacun. Affronter frontalement le bon à penser 
dans le phase aigüe de la crise est peine perdue, 
mais à mesure que la crise avance l’entreprise 
peut reprendre la main en communication si 
elle est capable de donner suffisamment de 
matière et d’éléments pour donner à chacun à 
réfléchir sur ses propres convictions. Non pas 

pour faire évoluer les opinions et croyances de 
chacun mais simplement pour essayer 
d’extraire cette crise spécifique de schémas 
pré-établis. C’est-à-dire avoir un 
rétro-jugement sur nos certitudes, et 
commencer à développer une réflexion 
personnelle. 

On ne résiste pas au raz-de-marée du bon à 
penser, mais on peut reconstruire la confiance 
une fois la vague passée en faisant le pari de la 
réflexion individuelle. Une autre règle clé dans 
la communication de crise dans le domaine 
agricole et alimentaire consiste à ne pas rester 
seul. Les crise agricoles mettent en jeu 
l’ensemble de la filière et engagent une 
multitude d’acteurs.  Si une crise alimentaire 
devient un sujet de société, il convient alors de 
la gérer comme un sujet de société. En 
amenant chacun à s’exprimer pour montrer la 
diversité des points de vue, alimenter le débat 
et éviter la saturation du marché cognitif  par 
des minorités actives. Si le système est remis en 
cause, alors c’est à l’ensemble des acteurs de 
faire la pédagogie du système, d’expliquer sa 
raison d’être et sa contribution globale à la 
société.

“ Si une crise alimentaire devient 
un sujet de société, il convient alors 
de la gérer comme un sujet de société. 
En amenant chacun à s’exprimer 
pour montrer la diversité des points 
de vue, alimenter le débat et éviter la 
saturation du marché cognitif  par des 
minorités actives. ”
C’est tout l’enjeu de la gestion de crise dans ce 
secteur. Tout faire pour qu’elle reste une crise 
comme une autre, avec les techniques de 
gestion de crise communes à tous les secteurs, 
en tentant d’éviter de devenir le catalyseur 
d’un débat de société. Mais de savoir 
également prendre ses responsabilités et 
basculer dans une autre approche si la crise 
devient un symbole et une illustration du débat 
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permanent de la société française sur ce que 
devrait être, ou ne pas être, notre agriculture.

Serge Michels est ingénieur agronome, il a géré de 
nombreuses crises alimentaires au sein de l’agence 

Protéines qu’il a co-fondé et dirigé jusqu’en 2020. Il a 
récemment fondé la startup ScienceProtect qui utilise 

l’intelligence artificielle pour scanner la science et 
détecter les crises de demain.



Depuis 25 ans la filière agricole et 
agro-alimentaire enchaine les crises à un 
rythme effréné. Distance croissante des 
citadins avec le monde agricole, défiance 
envers l’industrialisation de l’agriculture et de 
l’assiette, sont des facteurs bien identifiés de 
prise de distance avec le monde agricole. Mais 
ils ne suffisent pas à expliquer l’ampleur prise 
par ces crises à répétition. Si le monde agricole 
vit en crise permanente c’est d’abord parce 
qu’il implique directement deux valeurs 
fondamentales de notre société moderne : la 
santé et l’environnement et ce à travers l’acte le 
plus universel : se nourrir.

Tout le monde veut savoir ce qu’il mange. Et 
comme l’agriculture produit à partir du vivant, 
donc de l’incertain, dans un milieu ouvert et 
naturel avec la complexité qui en découle, le 
secteur est un terrain favorable à l’apparition 
de crises. Vouloir gérer les crises dans ce 
domaine implique à la fois compréhension et 
humilité pour intégrer toutes ces dimensions et 
les difficultés inhérentes à ces crises.

Des filières complexes aux acteurs multiples
La première difficulté à laquelle est confrontée 

la gestion de crise dans la filière agricole et 
alimentaire est la compréhension des faits, ce 
qui est pourtant la fondation de toute gestion 
de crise. Les filières agricoles sont complexes, 
les acteurs sont multiples, les matières 
premières diverses.

Si la traçabilité est particulièrement 
développée et performante dans le secteur, la 
notion de lot peut atteindre rapidement des 
quantités de nature à donner le vertige. Une 
fraude sur un lot de piment, et nous parlons 
immédiatement en millions de produits. Le 
producteur de blé livre une coopérative, les blés 
sont mélangés avec ceux d’autres producteurs 
dans un silo, le tout est livré à un meunier dont 
le lot de farine va être utilisé par plusieurs 
industriels. La moindre défaillance est diluée et 
multipliée. 

C’est ce qui s’est produit avec la crise du 
fipronil dans les œufs, ou plus récemment avec 
la présence d’oxyde d’éthylène dans des 
graines de sésame. Un simple rappel de graines 
de sésame s’est transformé en cauchemar pour 
tous les services qualité de l’industrie et la 
distribution. Et génère des retraits à répétition 

dont les effets sur l’opinion s’avèrent 
dévastateurs, comme nous avons pu l’observer 
lors de la crise Lactalis. L’incapacité à cerner le 
périmètre de la crise, et à prendre dès le 
premier rappel la mesure du problème est un 
facteur aggravant pour toute crise.
 

“ Un simple rappel de graines de 
sésame s’est transformé en 
cauchemar pour tous les services 
qualité de l’industrie et la 
distribution. ”
En matière agricole ce qui peut sembler simple a 
priori, à savoir circonscrire le problème, l’est 
rarement dans la réalité et nécessite souvent de 
mener des campagnes d’analyses longues, 
comme nous l’avons vu lors de l’incendie 
Lubrizol à Rouen. Ces difficultés « techniques » 
ne doivent en aucun cas être négligées car elles 
fragilisent la communication : même les 
entreprises les plus vertueuses et aguerries ont 
pu se trouver en difficulté pour trouver la 
communication juste dans des délais 
compatibles avec le déroulement de la crise.

La politisation de l’alimentation
Cette difficulté à agir vite et bien, est une 
fragilité pour un monde agricole et alimentaire 
sous haute surveillance. Journalistes, réseaux 
sociaux, ONG, ou encore politiques, sont à 
l’affut du moindre faux pas, et les 
commentateurs sont aussi nombreux que les 
mangeurs. Ce droit de regard revendiqué par 
tous sur la production agricole a plusieurs 
fondements. 

Tout d’abord l’alimentation comme notre 
environnement sont des biens collectifs, 
l’agriculteur est certes propriétaire de sa terre 
mais la société exige un droit de regard sur la 
façon dont il l’exploite. Le second fondement 
est lié à une illusion, tout le monde mange, 
donc sait ce qui est bon, au sens du goût 
comme de la santé. Nous sommes dans l’ère du 
« je mange donc je sais », alors que notre 
perception est plus imprégnée de symboles et 
de pensée magique que de connaissances en 
biologie. 

Et enfin chacun a une vision fantasmée de 
l’agriculture correspondant à un passé idéalisé 
plus proche du chasseur cueilleur que de 
l’activité agricole. En situation de crise 
l’entreprise, par obligation de transparence, va 
devoir ouvrir les portes de l’usine, dévoilant 
une réalité souvent bien loin du fantasme du 
citoyen, la production de masse réussit 
rarement à faire rêver. Les commentateurs et 
entrepreneurs de morale commencent à juger 
les pratiques de l’entreprise et nous assistons en 
direct à la revanche des profanes. 

Et comme les réseaux sociaux offrent à chacun 
la possibilité de s’exprimer, le meilleur comme 
le pire prospèrent à grande vitesse, noyant la 
parole des experts dans la masse. Ce qui ne 
semblait qu’une crise mineure devient débat de 
société sur le modèle alimentaire, et s’ensuit 
une politisation du débat. Les études 
sociologiques nous montrent que désormais 
l’appartenance politique est un prédicteur des 
attitudes sur les crises sanitaires bien plus 
explicatif  que le milieu social par exemple. 

Le citoyen va plaquer sa vision du monde et ses 
a priori au décodage de la crise, les faits 
devenant accessoires. Par exemple les 
complotistes et les antisystèmes verront la 
marque du cynisme et de l’argent dans toute 
crise, et resterons probablement sourds aux 
arguments de l’entreprise qui se trouve prise dans 
un débat qui dépasse très certainement « sa » 
propre crise. Le tout alimenté par tous ceux qui, 
sur les réseaux sociaux, vivent des clics et des 
clashs en nourrissant leur communauté de bais de 
confirmation, et au passage leurs propres revenus 
publicitaires. 

“ Les complotistes et les 
antisystèmes verront la marque du 
cynisme et de l’argent dans toute 
crise, et resterons probablement 
sourds aux arguments de l’entreprise 
qui se trouve prise dans un débat qui 
dépasse très certainement « sa » 
propre crise. ”

Même la solidarité professionnelle face à la 
crise ne résiste pas à cette pression, ces sujets 
sont aujourd’hui trop importants pour ne pas 
devenir concurrentiels. Des acteurs 
concurrents vont s’exprimer, des modèles 
alternatifs ne manqueront pas de souligner 
leurs différences, isolant encore plus 
l’entreprise face à sa crise.
 
Par exemple lors des crises sur les pesticides, 
des acteurs du secteur bio ont lancé des 
campagnes de communication pour mettre en 
avant leurs spécificités. Le marketing de la peur 
devient ainsi le modèle économique d’acteurs 
de tous bords depuis les acteurs économiques 
jusqu’aux médias et aux nouveaux 
influenceurs.

Après le raz-de-marée, le temps de la reconquête
Dans cette surexposition de la filière 
alimentaire, les acteurs ont-ils une chance de 
s’en sortir et que reste-t-il des grands principes 
de gestion de crise ? L’objet n’est pas ici de 
rappeler tous les principes de la gestion de 
crise, mais il en est un qui reste immuable : c’est 
celui d’être solide sur les faits et les actes. Face 
au déferlement critique, et dans un monde 
totalement transparent où tout est susceptible 
de se trouver sur la place publique, la 
cohérence des actes et des paroles demeure une 
obligation. Pour in fine être tout au long de la 
crise irréprochable sur la prise de décision et 
juste sur les mots, avec toutes les difficultés 
évoquées précédemment quant à la lecture des 
évènements. 

A ce classique de la gestion de crise, il semble 
nécessaire d’apporter deux éclairages qui 
prennent une importance nouvelle dans le 
monde d’aujourd’hui. Le premier consiste à 
activer ce que le sociologue Gérald Bronner 
appelle : « la capacité de rétro-jugement » de 
chacun. Affronter frontalement le bon à penser 
dans le phase aigüe de la crise est peine perdue, 
mais à mesure que la crise avance l’entreprise 
peut reprendre la main en communication si 
elle est capable de donner suffisamment de 
matière et d’éléments pour donner à chacun à 
réfléchir sur ses propres convictions. Non pas 

pour faire évoluer les opinions et croyances de 
chacun mais simplement pour essayer 
d’extraire cette crise spécifique de schémas 
pré-établis. C’est-à-dire avoir un 
rétro-jugement sur nos certitudes, et 
commencer à développer une réflexion 
personnelle. 

On ne résiste pas au raz-de-marée du bon à 
penser, mais on peut reconstruire la confiance 
une fois la vague passée en faisant le pari de la 
réflexion individuelle. Une autre règle clé dans 
la communication de crise dans le domaine 
agricole et alimentaire consiste à ne pas rester 
seul. Les crise agricoles mettent en jeu 
l’ensemble de la filière et engagent une 
multitude d’acteurs.  Si une crise alimentaire 
devient un sujet de société, il convient alors de 
la gérer comme un sujet de société. En 
amenant chacun à s’exprimer pour montrer la 
diversité des points de vue, alimenter le débat 
et éviter la saturation du marché cognitif  par 
des minorités actives. Si le système est remis en 
cause, alors c’est à l’ensemble des acteurs de 
faire la pédagogie du système, d’expliquer sa 
raison d’être et sa contribution globale à la 
société.

“ Si une crise alimentaire devient 
un sujet de société, il convient alors 
de la gérer comme un sujet de société. 
En amenant chacun à s’exprimer 
pour montrer la diversité des points 
de vue, alimenter le débat et éviter la 
saturation du marché cognitif  par des 
minorités actives. ”
C’est tout l’enjeu de la gestion de crise dans ce 
secteur. Tout faire pour qu’elle reste une crise 
comme une autre, avec les techniques de 
gestion de crise communes à tous les secteurs, 
en tentant d’éviter de devenir le catalyseur 
d’un débat de société. Mais de savoir 
également prendre ses responsabilités et 
basculer dans une autre approche si la crise 
devient un symbole et une illustration du débat 
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permanent de la société française sur ce que 
devrait être, ou ne pas être, notre agriculture.

Serge Michels est ingénieur agronome, il a géré de 
nombreuses crises alimentaires au sein de l’agence 

Protéines qu’il a co-fondé et dirigé jusqu’en 2020. Il a 
récemment fondé la startup ScienceProtect qui utilise 

l’intelligence artificielle pour scanner la science et 
détecter les crises de demain.



Depuis 25 ans la filière agricole et 
agro-alimentaire enchaine les crises à un 
rythme effréné. Distance croissante des 
citadins avec le monde agricole, défiance 
envers l’industrialisation de l’agriculture et de 
l’assiette, sont des facteurs bien identifiés de 
prise de distance avec le monde agricole. Mais 
ils ne suffisent pas à expliquer l’ampleur prise 
par ces crises à répétition. Si le monde agricole 
vit en crise permanente c’est d’abord parce 
qu’il implique directement deux valeurs 
fondamentales de notre société moderne : la 
santé et l’environnement et ce à travers l’acte le 
plus universel : se nourrir.

Tout le monde veut savoir ce qu’il mange. Et 
comme l’agriculture produit à partir du vivant, 
donc de l’incertain, dans un milieu ouvert et 
naturel avec la complexité qui en découle, le 
secteur est un terrain favorable à l’apparition 
de crises. Vouloir gérer les crises dans ce 
domaine implique à la fois compréhension et 
humilité pour intégrer toutes ces dimensions et 
les difficultés inhérentes à ces crises.

Des filières complexes aux acteurs multiples
La première difficulté à laquelle est confrontée 

la gestion de crise dans la filière agricole et 
alimentaire est la compréhension des faits, ce 
qui est pourtant la fondation de toute gestion 
de crise. Les filières agricoles sont complexes, 
les acteurs sont multiples, les matières 
premières diverses.

Si la traçabilité est particulièrement 
développée et performante dans le secteur, la 
notion de lot peut atteindre rapidement des 
quantités de nature à donner le vertige. Une 
fraude sur un lot de piment, et nous parlons 
immédiatement en millions de produits. Le 
producteur de blé livre une coopérative, les blés 
sont mélangés avec ceux d’autres producteurs 
dans un silo, le tout est livré à un meunier dont 
le lot de farine va être utilisé par plusieurs 
industriels. La moindre défaillance est diluée et 
multipliée. 

C’est ce qui s’est produit avec la crise du 
fipronil dans les œufs, ou plus récemment avec 
la présence d’oxyde d’éthylène dans des 
graines de sésame. Un simple rappel de graines 
de sésame s’est transformé en cauchemar pour 
tous les services qualité de l’industrie et la 
distribution. Et génère des retraits à répétition 

dont les effets sur l’opinion s’avèrent 
dévastateurs, comme nous avons pu l’observer 
lors de la crise Lactalis. L’incapacité à cerner le 
périmètre de la crise, et à prendre dès le 
premier rappel la mesure du problème est un 
facteur aggravant pour toute crise.
 

“ Un simple rappel de graines de 
sésame s’est transformé en 
cauchemar pour tous les services 
qualité de l’industrie et la 
distribution. ”
En matière agricole ce qui peut sembler simple a 
priori, à savoir circonscrire le problème, l’est 
rarement dans la réalité et nécessite souvent de 
mener des campagnes d’analyses longues, 
comme nous l’avons vu lors de l’incendie 
Lubrizol à Rouen. Ces difficultés « techniques » 
ne doivent en aucun cas être négligées car elles 
fragilisent la communication : même les 
entreprises les plus vertueuses et aguerries ont 
pu se trouver en difficulté pour trouver la 
communication juste dans des délais 
compatibles avec le déroulement de la crise.

La politisation de l’alimentation
Cette difficulté à agir vite et bien, est une 
fragilité pour un monde agricole et alimentaire 
sous haute surveillance. Journalistes, réseaux 
sociaux, ONG, ou encore politiques, sont à 
l’affut du moindre faux pas, et les 
commentateurs sont aussi nombreux que les 
mangeurs. Ce droit de regard revendiqué par 
tous sur la production agricole a plusieurs 
fondements. 

Tout d’abord l’alimentation comme notre 
environnement sont des biens collectifs, 
l’agriculteur est certes propriétaire de sa terre 
mais la société exige un droit de regard sur la 
façon dont il l’exploite. Le second fondement 
est lié à une illusion, tout le monde mange, 
donc sait ce qui est bon, au sens du goût 
comme de la santé. Nous sommes dans l’ère du 
« je mange donc je sais », alors que notre 
perception est plus imprégnée de symboles et 
de pensée magique que de connaissances en 
biologie. 

Et enfin chacun a une vision fantasmée de 
l’agriculture correspondant à un passé idéalisé 
plus proche du chasseur cueilleur que de 
l’activité agricole. En situation de crise 
l’entreprise, par obligation de transparence, va 
devoir ouvrir les portes de l’usine, dévoilant 
une réalité souvent bien loin du fantasme du 
citoyen, la production de masse réussit 
rarement à faire rêver. Les commentateurs et 
entrepreneurs de morale commencent à juger 
les pratiques de l’entreprise et nous assistons en 
direct à la revanche des profanes. 

Et comme les réseaux sociaux offrent à chacun 
la possibilité de s’exprimer, le meilleur comme 
le pire prospèrent à grande vitesse, noyant la 
parole des experts dans la masse. Ce qui ne 
semblait qu’une crise mineure devient débat de 
société sur le modèle alimentaire, et s’ensuit 
une politisation du débat. Les études 
sociologiques nous montrent que désormais 
l’appartenance politique est un prédicteur des 
attitudes sur les crises sanitaires bien plus 
explicatif  que le milieu social par exemple. 

Le citoyen va plaquer sa vision du monde et ses 
a priori au décodage de la crise, les faits 
devenant accessoires. Par exemple les 
complotistes et les antisystèmes verront la 
marque du cynisme et de l’argent dans toute 
crise, et resterons probablement sourds aux 
arguments de l’entreprise qui se trouve prise dans 
un débat qui dépasse très certainement « sa » 
propre crise. Le tout alimenté par tous ceux qui, 
sur les réseaux sociaux, vivent des clics et des 
clashs en nourrissant leur communauté de bais de 
confirmation, et au passage leurs propres revenus 
publicitaires. 

“ Les complotistes et les 
antisystèmes verront la marque du 
cynisme et de l’argent dans toute 
crise, et resterons probablement 
sourds aux arguments de l’entreprise 
qui se trouve prise dans un débat qui 
dépasse très certainement « sa » 
propre crise. ”

Même la solidarité professionnelle face à la 
crise ne résiste pas à cette pression, ces sujets 
sont aujourd’hui trop importants pour ne pas 
devenir concurrentiels. Des acteurs 
concurrents vont s’exprimer, des modèles 
alternatifs ne manqueront pas de souligner 
leurs différences, isolant encore plus 
l’entreprise face à sa crise.
 
Par exemple lors des crises sur les pesticides, 
des acteurs du secteur bio ont lancé des 
campagnes de communication pour mettre en 
avant leurs spécificités. Le marketing de la peur 
devient ainsi le modèle économique d’acteurs 
de tous bords depuis les acteurs économiques 
jusqu’aux médias et aux nouveaux 
influenceurs.

Après le raz-de-marée, le temps de la reconquête
Dans cette surexposition de la filière 
alimentaire, les acteurs ont-ils une chance de 
s’en sortir et que reste-t-il des grands principes 
de gestion de crise ? L’objet n’est pas ici de 
rappeler tous les principes de la gestion de 
crise, mais il en est un qui reste immuable : c’est 
celui d’être solide sur les faits et les actes. Face 
au déferlement critique, et dans un monde 
totalement transparent où tout est susceptible 
de se trouver sur la place publique, la 
cohérence des actes et des paroles demeure une 
obligation. Pour in fine être tout au long de la 
crise irréprochable sur la prise de décision et 
juste sur les mots, avec toutes les difficultés 
évoquées précédemment quant à la lecture des 
évènements. 

A ce classique de la gestion de crise, il semble 
nécessaire d’apporter deux éclairages qui 
prennent une importance nouvelle dans le 
monde d’aujourd’hui. Le premier consiste à 
activer ce que le sociologue Gérald Bronner 
appelle : « la capacité de rétro-jugement » de 
chacun. Affronter frontalement le bon à penser 
dans le phase aigüe de la crise est peine perdue, 
mais à mesure que la crise avance l’entreprise 
peut reprendre la main en communication si 
elle est capable de donner suffisamment de 
matière et d’éléments pour donner à chacun à 
réfléchir sur ses propres convictions. Non pas 

pour faire évoluer les opinions et croyances de 
chacun mais simplement pour essayer 
d’extraire cette crise spécifique de schémas 
pré-établis. C’est-à-dire avoir un 
rétro-jugement sur nos certitudes, et 
commencer à développer une réflexion 
personnelle. 

On ne résiste pas au raz-de-marée du bon à 
penser, mais on peut reconstruire la confiance 
une fois la vague passée en faisant le pari de la 
réflexion individuelle. Une autre règle clé dans 
la communication de crise dans le domaine 
agricole et alimentaire consiste à ne pas rester 
seul. Les crise agricoles mettent en jeu 
l’ensemble de la filière et engagent une 
multitude d’acteurs.  Si une crise alimentaire 
devient un sujet de société, il convient alors de 
la gérer comme un sujet de société. En 
amenant chacun à s’exprimer pour montrer la 
diversité des points de vue, alimenter le débat 
et éviter la saturation du marché cognitif  par 
des minorités actives. Si le système est remis en 
cause, alors c’est à l’ensemble des acteurs de 
faire la pédagogie du système, d’expliquer sa 
raison d’être et sa contribution globale à la 
société.

“ Si une crise alimentaire devient 
un sujet de société, il convient alors 
de la gérer comme un sujet de société. 
En amenant chacun à s’exprimer 
pour montrer la diversité des points 
de vue, alimenter le débat et éviter la 
saturation du marché cognitif  par des 
minorités actives. ”
C’est tout l’enjeu de la gestion de crise dans ce 
secteur. Tout faire pour qu’elle reste une crise 
comme une autre, avec les techniques de 
gestion de crise communes à tous les secteurs, 
en tentant d’éviter de devenir le catalyseur 
d’un débat de société. Mais de savoir 
également prendre ses responsabilités et 
basculer dans une autre approche si la crise 
devient un symbole et une illustration du débat 
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permanent de la société française sur ce que 
devrait être, ou ne pas être, notre agriculture.

Serge Michels est ingénieur agronome, il a géré de 
nombreuses crises alimentaires au sein de l’agence 

Protéines qu’il a co-fondé et dirigé jusqu’en 2020. Il a 
récemment fondé la startup ScienceProtect qui utilise 

l’intelligence artificielle pour scanner la science et 
détecter les crises de demain.



Le magazine de la communication de crise et 
sensible avait publié en novembre 2011 dans 
son volume 20 une contribution que j’avais 
intitulée : L’État et la communication sensible : 
Au-delà des bonnes pratiques, un défi difficile à relever. 
L’article montrait toute la difficulté des 
pouvoirs publics de réaliser une bonne 
communication. Les écueils sont bien connus : 
faut-il tout dire d’une situation de crise au 
risque d’affoler les populations au risque quasi 
certain d’être accusé de dissimulation ou 
d’incompétence ? Faut-il dramatiser pour que 
les populations respectent des consignes de 
sécurité et voir ensuite un délitement de leur 
adhésion quand il apparaitra que le trait a été 
grossi ? Comment communiquer en situation 
de grande incertitude pour les pouvoirs publics 
en évitant une remise en cause ? Je rappelais 
également que la question de la 
communication de crise était indissociable 
dans nos sociétés du débat sur la démocratie et 
le rôle de l’État. 

Le contexte a depuis évolué avec une montée 
en puissance considérable des technologies de 
l’information et d’intelligence artificielle 
permettant de traiter des masses de données 

apportées par les individus. Or, les États 
démocratiques fonctionnent avec une 
organisation adaptée à la civilisation 
industrielle alors même que cette dernière 
glisse à grande vitesse vers un autre modèle 
nous conduisant vers de nouveaux rapports 
gouvernants/gouvernés. Nous pouvons même 
affirmer que nous ne connaissons encore pas 
quel sera finalement le périmètre des 
gouvernants1.
 
La communication des États en période de 
crise est d’autant plus complexe qu’ils sont eux 
même en proie un peu partout à des crises de 
défiance qui expliquent la montée inquiétante 
du populisme dans les pays européens et aux 
États-Unis d’Amérique berceaux de la 
démocratie moderne.

Pour revenir à la question de la communication 
sensible des pouvoirs publics, force est de 
constater que ces derniers ont mis en place des 
dispositifs pour tenter de faire pièce aux 
critiques. Cela est notamment passé par la 
délivrance de « gages » aux citoyens pour leur 
montrer que les informations délivrées par les 
autorités publiques étaient insoupçonnables, 
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car neutres. Néanmoins cela ne règle pas la 
question de la pertinence des organisations 
face à l’évolution radicale de nos sociétés qui 
nécessite à mon avis de prendre en compte la 
notion d’effectivité pour repositionner 
efficacement les États.

Les gages
La liberté d’expression qui est l’un des 
éléments permettant de connaître le degré 
d’évolution d’un pouvoir vers la démocratie 
constitue aussi un embarras pour ce même 
pouvoir2. Elle est apparue comme le levier le 
plus évident à actionner pour garantir aux 
citoyens que la pertinence de la prise de 
décision et la communication qui y est associée 
peut-être évaluée avec des critères mesurables. 

“ La liberté d’expression qui est l’un 
des éléments permettant de connaître 
le degré d’évolution d’un pouvoir 
vers la démocratie constitue aussi un 
embarras pour ce même pouvoir. ”
Parmi ces critères on peut citer la lisibilité, la 
responsabilité et la réactivité3. Comment 
mieux y parvenir qu’en confiant à des tiers de 
confiance la prise de décision ou la préparation 
de cette prise de décision. 

 L’un des moyens utilisé a été de développer les 
autorités administratives indépendantes 
(AAA)4 et les commissions consultatives 
obligatoires. Les AAA recouvrent deux 
grandes catégories : la régulation économique 
et la protection des droits et libertés 
fondamentaux. Ces autorités échappent au 
contrôle du pouvoir exécutif5 alors même 
qu’elles vont jouer un rôle important en cas de 
situation de crise majeure à laquelle seul le 
pouvoir exécutif  rendra des comptes devant les 
citoyens. 

S’agissant de la communication sensible 
réalisée par ces AAA soit directement, soit sur 
sollicitation du gouvernement, nous voyons 
que ce positionnement ambigu ne peut que 
créer des difficultés dès que survient une crise 
dont la gravité nécessite la prise de décisions 

restreignant des libertés6. À ces AAA s’ajoutent 
plus de trois cents commissions et instances 
consultatives ou délibératives placées 
directement auprès du gouvernement7. Les 
textes de création de ces structures prévoient le 
plus souvent leur consultation obligatoire 
préalable avant une prise de décision.
 
Il est intéressant à ce titre de se pencher sur le 
Conseil scientifique COVID-19 qui a été mis 
en place en mars 2020 pour permettre au 
gouvernement de disposer des dernières 
informations scientifiques afin de l’aider dans 
la prise de décision8.
 
Sa création et son fonctionnement sont 
encadrés par les dispositions de l’article L. 
3131-19 du code de la santé publique (CSP)9. 
Même s’il est précisé dans les textes que le 
conseil ne rend que des avis simples qui ne lient 
pas le Gouvernement, il est facile d’identifier 
que tout avis non suivi constituera une 
difficulté majeure de communication.
 
Ainsi, alors que toutes ces structures doivent 
participer de la recherche d'une plus grande 
transparence dans l'action de l'État, elles 
présentent une contradiction fondamentale, 
celle d’être un rouage administratif  qui n’est 
pas sous l’autorité du gouvernement qui est de 
par la Constitution le seul responsable de 
l’action administrative. Nul ne peut nier 
l’intérêt de ces structures, mais en alliant deux 
expressions de sens contradictoires, « autorité 
administrative » et « indépendance » elles 
placent la communication sensible dans un 
contexte d’extraordinaire difficulté. 

L’ambiguïté concerne également le pouvoir 
législatif  devant lequel le gouvernement est 
seul responsable et qui devrait normalement 
répondre de l’action de ces structures sur 
lesquelles il n'exerce pourtant aucun pouvoir 
hiérarchique. 

Mon propos n’est pas de remettre en cause ces 
autorités et ces commissions qui ont montré et 
montrent leur utilité, mais tout simplement 
d’appeler l’attention sur l’inadaptation du 

cadre juridique, constitutionnel et législatif  à la 
réalité.
 
Ainsi, pour avoir voulu rassurer les citoyens en 
créant des instances susceptibles de mieux faire 
accepter les messages de l’État ce dernier est 
confronté désormais à un exercice de plus en 
plus difficile à réaliser avec un double 
mouvement : celui de la multiplication des 
sources publiques d’information (quelques 
centaines) et celui de l’explosion des 
récepteurs/émetteurs d’information avec les 
réseaux sociaux (plusieurs millions). Mais in 
fine c’est bien l’État qui sera jugé sur sa 
capacité à répondre à une crise et à 
communiquer pour faire adhérer le plus grand 
nombre aux décisions prises ou tout au moins à 
les accepter sans trop de contestation. Là où 
l’écrit permettait il y a encore vingt ans de 
donner du temps à l’analyse, les réseaux 
produisent massivement de l’information à 
faible analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes d’analyse est 
de moins en moins nombreux.

“ Là où l’écrit permettait il y a 
encore vingt ans de donner du temps 
à l’analyse, les réseaux produisent 
massivement de l’information à faible 
analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes 
d’analyse est de moins en moins 
nombreux. ” 
Se plaindre de la force des réseaux et de leurs 
effets négatifs ne peut pas être une réponse. 
L’État est aujourd’hui à la croisée des chemins, 
car il doit rappeler ce qu’il est pour chaque 
citoyen et convaincre de son positionnement de 
garant du « vivre ensemble ». 

La notion « d’effectivité » de l’État que j’avais 
commencé à esquisser dans l’article de 2011 
prend  tout son sens, car il y a urgence à faire 
partager par le plus grand nombre l’utilité d’un 
État qui est balloté aujourd’hui entre le trop de 
communication (pour tenter de coller au débit 
continu des réseaux avec le risque de se 

décrédibiliser dans une course d’épuisement) et 
le trop de pouvoir (mais aussi la tentation du 
moins de pouvoir) qui favorisent le rejet et la 
contestation de son action. 

Un autre défi est celui de l’imprévisibilité10. La 
crise COVID 19 en est un exemple typique, car 
la méconnaissance du sujet par les experts a 
provoqué tout à la fois une remise en cause de 
l’expertise confrontée à de multiples 
contradictions, mais aussi une contestation de 
l’État qui peine à justifier des décisions et à 
communiquer en raison notamment de cette 
instabilité de l’expertise. Le sanitaire est un 
domaine difficile, mais les crises à venir qui 
peuvent être des hyper catastrophes 
naturelles11 nous confronteront à des difficultés 
semblables à celles d’aujourd’hui, voire même 
plus graves selon le degré de létalité de 
l’événement qui surviendra.

Intégrer la notion d’effectivité 
L’un des enseignements de la crise actuelle est 
qu’il nous faut penser à un pilotage de long 
terme dans un cadre démocratique et le 
coupler à une communication adaptée pour les 
États. 

Pour ma part, j’estime qu’il y a deux niveaux 
d’action à traiter :
 
Le premier concerne chaque individu avec ses 
croyances, sa morale de vie. C’est ce que la 
philosophe Chantal Delsol12 décrit dans ses 
ouvrages récents qui traitent de l’évolution des 
démocraties en présentant le conflit entre la 
vision d’un monde progressiste et individualiste 
et celle d’un monde  façonné par des principes 
universalistes que l’Occident a cru irrésistibles. 
Ce conflit est aussi celui de l’appréhension du 
risque que nous sommes de plus en plus 
réticents à accepter. 

Le second niveau concerne l’État et son 
administration (pris dans son sens général) qui 
doivent évoluer vers plus de « gouverner » que 
« d’administrer ». Des dizaines d’années de 
croissance et d’insouciance nous ont 
collectivement fait privilégier l’administration. 

Il est plus facile en effet de gérer des prévisions, 
prévoir des scénarios, mettre en place des 
contrôles que de gouverner qui implique 
d’exercer pleinement un pouvoir politique et 
non de se limiter à exercer une autorité de 
routine pour reprendre le terme employé par 
Stanley Hoffmann dans ses « Essais sur la 
France »13.

“ Il est plus facile en effet de gérer 
des prévisions, prévoir des scénarios, 
mettre en place des contrôles que de 
gouverner  ”
La période d’incertitude et de turbulences dans 
laquelle est entrée l’humanité depuis plus de 
trente ans devrait conduire à assumer plus 
fortement les risques majeurs plutôt que de 
se contenter de les gérer et de pénaliser.  Le 
changement d’attitude est considérable, car 
il concerne de nombreux cadres d’actions (le 
juridique avec le droit de la responsabilité, 
l’économique avec des politiques de 
financement ante catastrophes, la 
communication sur l’acceptabilité des 
risques, etc …). Assumer des risques conduit 
à réaliser une communication en adéquation 
à cette posture assumant de reconnaitre la 
réalité de la crise, d’accepter la 
responsabilité de l’action et réaliser une 
autoévaluation honnête de la situation14. 

Intégrer « l’effectivité » dans la vie de l’État 
présente l’avantage de donner à la population 
et à chaque individu qui la compose le 
sentiment que les décisions prises l’ont été en 
tenant compte de la réalité avec tout ce que 
cela comporte d’incertitudes.  Même si la 
réalité de la vie quotidienne fait que l’on ne 
peut effacer tous les rapports de force entre 
humains faits notamment de défense d’intérêts 
particuliers, au moins l’Etat ne pourra être 
critiqué de vouloir travestir le contexte de crise. 

Pour demeurer un rempart de la vie collective 
en société, l’État démocratique ne peut 
s’affranchir d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il applique. 

Or, le droit est tout à la fois fait pour être 
appliqué et pour demeurer « partiellement 
ineffectif  »15. Cela découle de l’observation que 
l’application d’une norme aussi pertinente soit 
elle va dépendre de facteurs exogènes comme 
la perception de celui qui l’a édictée et la 
perception des administrés quant à son 
efficacité à répondre au but recherché.

“ Pour demeurer un rempart de la 
vie collective en société, l’État 
démocratique ne peut s’affranchir 
d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il 
applique. ” 
Cet article n’est pas le lieu pour faire une 
exégèse de la définition de l’effectivité. Si l’on 
admet que l’effectivité6 constitue le « caractère 
d’une règle de droit qui produit l’effet voulu, 
qui est appliquée réellement », est donc effectif  
ce « qui produit l’effet recherché »17. Cette 
définition simple présente en plus l’avantage de 
faire le lien avec la notion d’efficacité que 
j’évoquerai plus loin.

Il est instructif  de voir que les questions liées à 
l’effectivité du droit ont été sérieusement 
étudiées en France depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale en France avec notamment 
les travaux du publiciste Georges Ripert qui 
dans son ouvrage « Le déclin du droit »18,  
publié en 1949 fait le lien avec ce qu’il appelle 
« L’esprit de désobéissance » qu’il identifie 
comme mortel pour le droit. S’il est mortel 
pour le droit, il l’est aussi par ricochet pour la 
communication de l’État.
 
Pour communiquer efficacement dans un 
contexte qui se caractérise par une banalisation 
de la résistance à la loi (à des mesures de police, 
à la vaccination …), les pouvoirs publics 
doivent s’attacher à intégrer dans les éléments 
de langage, le traitement de la cause. C’est bien 
là que la réappropriation de la notion 
d’effectivité prend sens pour lutter contre le 
mépris du droit qui se répand dangereusement. 
Quand chacun aujourd’hui considère qu’il est 

plus important de défendre une norme 
individuelle autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins acceptées, cette 
prise en compte me semble pertinente.

“ Chacun aujourd’hui considère 
qu’il est plus important de défendre 
une norme individuelle 
autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins 
acceptées. ” 

La difficulté pour l’État de communiquer est à 
mon sens le corollaire de la remise en cause du 
cadre de la loi. Nous feignons de croire que la loi 
est toujours l’expression de la volonté générale et 
répond aux trois caractères proclamés depuis la 
Révolution, à savoir être « générale, abstraite et 
permanente »19.   Or, force est de constater que 
depuis au moins quatre décennies, aucun de 
ces trois critères n’est identifiable 
spontanément. La loi est devenue de plus en 
plus un complément d’administration plus que 
de gouvernement. Ce déclin ne peut que 
s’accompagner de difficultés croissantes à 
communiquer, car l’État ne peut plus compter 
sur le simple fait de voter une loi (ou prendre 
une décision) pour la faire accepter en vertu du 
seul fait de sa matérialisation. Le 
désenchantement et la désacralisation de l’État 
et de ses représentants font écho à ce déclin du 
légicentrisme. Pour simplifier l’analyse, nous 
pouvons dire que la communication des 
pouvoirs publics à l’heure de l’État-providence 
est un exercice auquel l’État régalien n’est ni 
habitué, ni organisé.

“ La loi est devenue de plus en plus 
un complément d’administration plus 
que de gouvernement. ” 

Dans un tel contexte, il faut pouvoir 
communiquer sur des décisions qui peuvent 
être respectées sans être effectives. 
Les polémiques actuelles sur les mesures de 
police prises pour limiter les effets de la 
pandémie en sont un bon exemple.

Ainsi la décision d’instaurer des mesures de 
confinement sanitaires peut être respectée sans 
être pour autant effective. En effet, d’une part, 
il ne fait aucun doute que l’objectif  général qui 
vise à assurer la sécurité sanitaire de la 
population est indiscutable et peut être 
facilement accepté, mais d’autre part, il est tout 
aussi évident que des effets pervers peuvent 
venir contredire l’objectif  (typiquement la mise 
à l’arrêt de l’économie et ses conséquences 
perçues très négativement par les 
commerçants).
 
La communication sur de telles décisions pour 
être efficace doit pouvoir porter sur les effets 
attendus qui sont eux-mêmes à apprécier au 
regard de l’objectif  affiché de la décision qui 
est de préserver la santé de la population avec 
l’effet pervers de dégrader la santé de 
l’économie et donc in fine la redistribution des 
richesses (la solidarité, la fraternité). Il faut 
donc que la communication prenne en compte 
le fait qu’une décision (ou une norme) soit plus 
ou moins effective. Communiquer uniquement 
sur l’objectif  apparait donc insuffisant20.
 
Appréhender l’effectivité en termes de degrés 
permet d’y associer le critère de l’efficacité qui 
peut aider à construire une communication 
mieux appropriée à des situations de crise dans 
lesquelles les pouvoirs publics sont en 
permanence confrontés à des interrogations 
relevant de la sociologie du droit comme le 
constat fondamental que ce qui doit être ne 
peut être déduit de ce qui est….21 

Intégrer la notion d’effectivité permet d’éviter 
l’écueil de « ne pas confondre la question de 
savoir comment les hommes doivent se 
conduire selon un ordre juridique positif  
avec la question de savoir comment, sous 
l’angle des lois causales, ils se comportent 
effectivement »22. 
  
Cela pose aussi la question de disposer d’un 
idéal fédérant le « vivre ensemble ». Au-dessus 
de la préservation de vies individuelles, il y a un 
idéal de société qui est à partager et pour lequel 
nous pouvons prendre des risques forts allant 

jusqu’à accepter de perdre des vies. 
Communiquer sur le seul objectif  de préserver 
la vie individuelle, « la vie nue »23 ce qui fait par 
exemple abstraction du bonheur. Fonder l’État 
et sa communication sensible sur la défense de 
cette vie nue fait l’impasse sur le projet 
politique que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et indispensable pour 
assurer un « vivre ensemble » de la 
communauté des citoyens.

“ Fonder l’État et sa communication 
sensible sur la défense de cette vie nue 
fait l’impasse sur le projet politique 
que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et 
indispensable pour assurer un « vivre 
ensemble » de la communauté des 
citoyens ” 
 
Rendre pertinente la communication des 
pouvoirs publics en période de crise oblige 
donc à travailler sur des fondamentaux comme 
le périmètre de l’État et l’effectivité et en 
intégrer une analyse dans les messages délivrés 
aux citoyens. Cela est bien identifié24, mais le 
chemin est long pour construire tout un 
écosystème vertueux de communication, car 
les difficultés résident notamment dans 
l’incorporation d’un projet de société et dans la 
prise en compte de l’incertitude. Il faut y 
travailler sur le long terme avec une remise en 
question du rôle de l’État et un traitement 
approprié des politiques publiques. 

Une meilleure association des citoyens à 
l’élaboration des décisions de l’administration 
pour traiter des situations de crise est 
vraisemblablement une piste, mais 
certainement pas la solution, car le temps de 
crise exige aussi la prise de décisions 
perturbantes pour la vie quotidienne. De plus 
la consultation exige parfois de disposer de 
délais qui ne sont pas toujours disponibles.

Il y a donc un travail à réaliser en amont sur la 
confiance et l’effectivité pour restaurer un socle 
de crédibilité permettant de garantir tout à la 

fois une prise de décision rapide et une 
communication acceptée. Cela ne se décrète 
pas, mais se construit patiemment et 
méthodiquement d’autant que nos sociétés 
vont être confrontés à de nouvelles « méta 
crises » ou « hyper crises » liées au changement 
climatique, à l’épuisement de ressources 
naturelles et au rejet qui risque d’être de plus 
en violent de conditions de vie inégalitaires25. 
Une telle évolution passe aussi 
vraisemblablement par un changement de 
méthode faisant une part plus grande à une 
vision de la décision laissant « advenir l’effet ».
 
C’est un modèle opposé à celui 
traditionnellement utilisé dans nos sociétés 
occidentales et particulièrement en France 
qui ressort de la tradition grecque du plan 
élaboré, modélisé. Il ne s’agit pas 
d’abandonner cet héritage, mais de le faire 
fructifier en y adjoignant les méthodes 
permettant de recueillir l’effet, le laisser 
résulter, nous dit François Jullien26 qui est 
l’un des plus éminents spécialistes de la 
pensée chinoise. La thèse de Julien 
BETAILLE sur l’effectivité citée supra se 
termine d’ailleurs sur le lien entre le 
potentiel d’une situation et l’effectivité27.

“ C’est parce que nous craignons 
d’avouer notre méconnaissance de la 
force de l’imprévisible et que nous 
nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des 
événements qui peuvent très vite 
dégénérer en crises majeures.  ” 
 
C’est parce que nous craignons d’avouer notre 
méconnaissance de la force de l’imprévisible et 
que nous nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des événements 
qui peuvent très vite dégénérer en crises 
majeures. S’accommoder du hasard ou des 
événements, utiliser ces derniers, les 
accompagner est souvent plus profitable que 
perdre de l’énergie à vouloir à tout prix 
anticiper. Cela ne condamne pas du tout les 
politiques de préparation aux crises qui passent 

par des actions de planification, de 
préparation, de connaissance de la 
cartographie des acteurs … Il faut simplement 
ne pas perdre de vue qu’il nous faut à côté des 
connaissances classiques des événements et des 
modes de fonctionnement humains 
s’interroger en permanence sur les 
transformations de notre environnement 
physique et humain pour tenter de tirer parti 
de l’incertitude et donc communiquer 
efficacement…Il faut accepter et intégrer dans 
la communication sensible que nous sommes 
entrés durablement dans une ère où la société 
civile est déçue par l’État quoique celui-ci fasse 
et cette déception doit être analysée 
positivement, car elle est la marque d’une 
démocratie vivante. Vouloir s’écarter de cela 
ne peut que conduire soit au chaos soit au 
totalitarisme.
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1-   Sur le sujet, on lira avec intérêt l’ouvrage de Soshanna Zuboff, professeure 
émérite à la Harvard Business School et professeure associée à la Harvard Law 
School, L’âge du capitalisme de surveillance ; Editions Zulma ; 2020. Cet ouvrage 
résulte de dix années d’études sur le sujet. Il montre notamment le défi lancé 
aux sociétés démocratiques par la mise en place d’une économie qui va tirer de 
plus en plus ses revenus de l’exploitation de données personnelles tout en 
s’affranchissant des dispositifs de régulation existants qui sont inadaptés car 
conçus pour des sociétés industrielles fonctionnant sur les bases définies aux 
19eme et 20eme siècles.



Le magazine de la communication de crise et 
sensible avait publié en novembre 2011 dans 
son volume 20 une contribution que j’avais 
intitulée : L’État et la communication sensible : 
Au-delà des bonnes pratiques, un défi difficile à relever. 
L’article montrait toute la difficulté des 
pouvoirs publics de réaliser une bonne 
communication. Les écueils sont bien connus : 
faut-il tout dire d’une situation de crise au 
risque d’affoler les populations au risque quasi 
certain d’être accusé de dissimulation ou 
d’incompétence ? Faut-il dramatiser pour que 
les populations respectent des consignes de 
sécurité et voir ensuite un délitement de leur 
adhésion quand il apparaitra que le trait a été 
grossi ? Comment communiquer en situation 
de grande incertitude pour les pouvoirs publics 
en évitant une remise en cause ? Je rappelais 
également que la question de la 
communication de crise était indissociable 
dans nos sociétés du débat sur la démocratie et 
le rôle de l’État. 

Le contexte a depuis évolué avec une montée 
en puissance considérable des technologies de 
l’information et d’intelligence artificielle 
permettant de traiter des masses de données 

apportées par les individus. Or, les États 
démocratiques fonctionnent avec une 
organisation adaptée à la civilisation 
industrielle alors même que cette dernière 
glisse à grande vitesse vers un autre modèle 
nous conduisant vers de nouveaux rapports 
gouvernants/gouvernés. Nous pouvons même 
affirmer que nous ne connaissons encore pas 
quel sera finalement le périmètre des 
gouvernants1.
 
La communication des États en période de 
crise est d’autant plus complexe qu’ils sont eux 
même en proie un peu partout à des crises de 
défiance qui expliquent la montée inquiétante 
du populisme dans les pays européens et aux 
États-Unis d’Amérique berceaux de la 
démocratie moderne.

Pour revenir à la question de la communication 
sensible des pouvoirs publics, force est de 
constater que ces derniers ont mis en place des 
dispositifs pour tenter de faire pièce aux 
critiques. Cela est notamment passé par la 
délivrance de « gages » aux citoyens pour leur 
montrer que les informations délivrées par les 
autorités publiques étaient insoupçonnables, 
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car neutres. Néanmoins cela ne règle pas la 
question de la pertinence des organisations 
face à l’évolution radicale de nos sociétés qui 
nécessite à mon avis de prendre en compte la 
notion d’effectivité pour repositionner 
efficacement les États.

Les gages
La liberté d’expression qui est l’un des 
éléments permettant de connaître le degré 
d’évolution d’un pouvoir vers la démocratie 
constitue aussi un embarras pour ce même 
pouvoir2. Elle est apparue comme le levier le 
plus évident à actionner pour garantir aux 
citoyens que la pertinence de la prise de 
décision et la communication qui y est associée 
peut-être évaluée avec des critères mesurables. 

“ La liberté d’expression qui est l’un 
des éléments permettant de connaître 
le degré d’évolution d’un pouvoir 
vers la démocratie constitue aussi un 
embarras pour ce même pouvoir. ”
Parmi ces critères on peut citer la lisibilité, la 
responsabilité et la réactivité3. Comment 
mieux y parvenir qu’en confiant à des tiers de 
confiance la prise de décision ou la préparation 
de cette prise de décision. 

 L’un des moyens utilisé a été de développer les 
autorités administratives indépendantes 
(AAA)4 et les commissions consultatives 
obligatoires. Les AAA recouvrent deux 
grandes catégories : la régulation économique 
et la protection des droits et libertés 
fondamentaux. Ces autorités échappent au 
contrôle du pouvoir exécutif5 alors même 
qu’elles vont jouer un rôle important en cas de 
situation de crise majeure à laquelle seul le 
pouvoir exécutif  rendra des comptes devant les 
citoyens. 

S’agissant de la communication sensible 
réalisée par ces AAA soit directement, soit sur 
sollicitation du gouvernement, nous voyons 
que ce positionnement ambigu ne peut que 
créer des difficultés dès que survient une crise 
dont la gravité nécessite la prise de décisions 

restreignant des libertés6. À ces AAA s’ajoutent 
plus de trois cents commissions et instances 
consultatives ou délibératives placées 
directement auprès du gouvernement7. Les 
textes de création de ces structures prévoient le 
plus souvent leur consultation obligatoire 
préalable avant une prise de décision.
 
Il est intéressant à ce titre de se pencher sur le 
Conseil scientifique COVID-19 qui a été mis 
en place en mars 2020 pour permettre au 
gouvernement de disposer des dernières 
informations scientifiques afin de l’aider dans 
la prise de décision8.
 
Sa création et son fonctionnement sont 
encadrés par les dispositions de l’article L. 
3131-19 du code de la santé publique (CSP)9. 
Même s’il est précisé dans les textes que le 
conseil ne rend que des avis simples qui ne lient 
pas le Gouvernement, il est facile d’identifier 
que tout avis non suivi constituera une 
difficulté majeure de communication.
 
Ainsi, alors que toutes ces structures doivent 
participer de la recherche d'une plus grande 
transparence dans l'action de l'État, elles 
présentent une contradiction fondamentale, 
celle d’être un rouage administratif  qui n’est 
pas sous l’autorité du gouvernement qui est de 
par la Constitution le seul responsable de 
l’action administrative. Nul ne peut nier 
l’intérêt de ces structures, mais en alliant deux 
expressions de sens contradictoires, « autorité 
administrative » et « indépendance » elles 
placent la communication sensible dans un 
contexte d’extraordinaire difficulté. 

L’ambiguïté concerne également le pouvoir 
législatif  devant lequel le gouvernement est 
seul responsable et qui devrait normalement 
répondre de l’action de ces structures sur 
lesquelles il n'exerce pourtant aucun pouvoir 
hiérarchique. 

Mon propos n’est pas de remettre en cause ces 
autorités et ces commissions qui ont montré et 
montrent leur utilité, mais tout simplement 
d’appeler l’attention sur l’inadaptation du 

2- Pierre Schaeffer ; La communication ; Encyclopédia Universalis ; Vol Les 
enjeux ; Edition 1985.
3- Pierre Rosanvallon ; Le siècle du populisme ; p 245 et suiv ; 2020 ; Editions 
du Seuil.
4- Le terme recouvre trois appellations juridiques différentes : les autorités 
indépendantes (Médiateur de la République, CSA, Défenseur des enfants), les 
autorités administratives indépendantes (CNIL, CNDS, HALDE, ARCEP...) et 

les autorités publiques indépendantes (AMF, ACAM, HAS, AFLD).
5- L’article 20 de la Constitution prévoit que le gouvernement dispose de 
l'administration. Comme il n’a jamais été modifié, les AAA ne sont pas sous 
l’autorité hiérarchique du gouvernement, mais elles n’en constituent pas moins 
un démembrement de l’action de l’État qui place à la fois l’exécutif  et le législatif  
dans une situation ambigüe quant à leurs relations réciproques. 
6- Il n’y aurait guère que la mise en œuvre de l’article 16 de la Constitution pour 

cadre juridique, constitutionnel et législatif  à la 
réalité.
 
Ainsi, pour avoir voulu rassurer les citoyens en 
créant des instances susceptibles de mieux faire 
accepter les messages de l’État ce dernier est 
confronté désormais à un exercice de plus en 
plus difficile à réaliser avec un double 
mouvement : celui de la multiplication des 
sources publiques d’information (quelques 
centaines) et celui de l’explosion des 
récepteurs/émetteurs d’information avec les 
réseaux sociaux (plusieurs millions). Mais in 
fine c’est bien l’État qui sera jugé sur sa 
capacité à répondre à une crise et à 
communiquer pour faire adhérer le plus grand 
nombre aux décisions prises ou tout au moins à 
les accepter sans trop de contestation. Là où 
l’écrit permettait il y a encore vingt ans de 
donner du temps à l’analyse, les réseaux 
produisent massivement de l’information à 
faible analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes d’analyse est 
de moins en moins nombreux.

“ Là où l’écrit permettait il y a 
encore vingt ans de donner du temps 
à l’analyse, les réseaux produisent 
massivement de l’information à faible 
analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes 
d’analyse est de moins en moins 
nombreux. ” 
Se plaindre de la force des réseaux et de leurs 
effets négatifs ne peut pas être une réponse. 
L’État est aujourd’hui à la croisée des chemins, 
car il doit rappeler ce qu’il est pour chaque 
citoyen et convaincre de son positionnement de 
garant du « vivre ensemble ». 

La notion « d’effectivité » de l’État que j’avais 
commencé à esquisser dans l’article de 2011 
prend  tout son sens, car il y a urgence à faire 
partager par le plus grand nombre l’utilité d’un 
État qui est balloté aujourd’hui entre le trop de 
communication (pour tenter de coller au débit 
continu des réseaux avec le risque de se 

décrédibiliser dans une course d’épuisement) et 
le trop de pouvoir (mais aussi la tentation du 
moins de pouvoir) qui favorisent le rejet et la 
contestation de son action. 

Un autre défi est celui de l’imprévisibilité10. La 
crise COVID 19 en est un exemple typique, car 
la méconnaissance du sujet par les experts a 
provoqué tout à la fois une remise en cause de 
l’expertise confrontée à de multiples 
contradictions, mais aussi une contestation de 
l’État qui peine à justifier des décisions et à 
communiquer en raison notamment de cette 
instabilité de l’expertise. Le sanitaire est un 
domaine difficile, mais les crises à venir qui 
peuvent être des hyper catastrophes 
naturelles11 nous confronteront à des difficultés 
semblables à celles d’aujourd’hui, voire même 
plus graves selon le degré de létalité de 
l’événement qui surviendra.

Intégrer la notion d’effectivité 
L’un des enseignements de la crise actuelle est 
qu’il nous faut penser à un pilotage de long 
terme dans un cadre démocratique et le 
coupler à une communication adaptée pour les 
États. 

Pour ma part, j’estime qu’il y a deux niveaux 
d’action à traiter :
 
Le premier concerne chaque individu avec ses 
croyances, sa morale de vie. C’est ce que la 
philosophe Chantal Delsol12 décrit dans ses 
ouvrages récents qui traitent de l’évolution des 
démocraties en présentant le conflit entre la 
vision d’un monde progressiste et individualiste 
et celle d’un monde  façonné par des principes 
universalistes que l’Occident a cru irrésistibles. 
Ce conflit est aussi celui de l’appréhension du 
risque que nous sommes de plus en plus 
réticents à accepter. 

Le second niveau concerne l’État et son 
administration (pris dans son sens général) qui 
doivent évoluer vers plus de « gouverner » que 
« d’administrer ». Des dizaines d’années de 
croissance et d’insouciance nous ont 
collectivement fait privilégier l’administration. 

Il est plus facile en effet de gérer des prévisions, 
prévoir des scénarios, mettre en place des 
contrôles que de gouverner qui implique 
d’exercer pleinement un pouvoir politique et 
non de se limiter à exercer une autorité de 
routine pour reprendre le terme employé par 
Stanley Hoffmann dans ses « Essais sur la 
France »13.

“ Il est plus facile en effet de gérer 
des prévisions, prévoir des scénarios, 
mettre en place des contrôles que de 
gouverner  ”
La période d’incertitude et de turbulences dans 
laquelle est entrée l’humanité depuis plus de 
trente ans devrait conduire à assumer plus 
fortement les risques majeurs plutôt que de 
se contenter de les gérer et de pénaliser.  Le 
changement d’attitude est considérable, car 
il concerne de nombreux cadres d’actions (le 
juridique avec le droit de la responsabilité, 
l’économique avec des politiques de 
financement ante catastrophes, la 
communication sur l’acceptabilité des 
risques, etc …). Assumer des risques conduit 
à réaliser une communication en adéquation 
à cette posture assumant de reconnaitre la 
réalité de la crise, d’accepter la 
responsabilité de l’action et réaliser une 
autoévaluation honnête de la situation14. 

Intégrer « l’effectivité » dans la vie de l’État 
présente l’avantage de donner à la population 
et à chaque individu qui la compose le 
sentiment que les décisions prises l’ont été en 
tenant compte de la réalité avec tout ce que 
cela comporte d’incertitudes.  Même si la 
réalité de la vie quotidienne fait que l’on ne 
peut effacer tous les rapports de force entre 
humains faits notamment de défense d’intérêts 
particuliers, au moins l’Etat ne pourra être 
critiqué de vouloir travestir le contexte de crise. 

Pour demeurer un rempart de la vie collective 
en société, l’État démocratique ne peut 
s’affranchir d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il applique. 

Or, le droit est tout à la fois fait pour être 
appliqué et pour demeurer « partiellement 
ineffectif  »15. Cela découle de l’observation que 
l’application d’une norme aussi pertinente soit 
elle va dépendre de facteurs exogènes comme 
la perception de celui qui l’a édictée et la 
perception des administrés quant à son 
efficacité à répondre au but recherché.

“ Pour demeurer un rempart de la 
vie collective en société, l’État 
démocratique ne peut s’affranchir 
d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il 
applique. ” 
Cet article n’est pas le lieu pour faire une 
exégèse de la définition de l’effectivité. Si l’on 
admet que l’effectivité6 constitue le « caractère 
d’une règle de droit qui produit l’effet voulu, 
qui est appliquée réellement », est donc effectif  
ce « qui produit l’effet recherché »17. Cette 
définition simple présente en plus l’avantage de 
faire le lien avec la notion d’efficacité que 
j’évoquerai plus loin.

Il est instructif  de voir que les questions liées à 
l’effectivité du droit ont été sérieusement 
étudiées en France depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale en France avec notamment 
les travaux du publiciste Georges Ripert qui 
dans son ouvrage « Le déclin du droit »18,  
publié en 1949 fait le lien avec ce qu’il appelle 
« L’esprit de désobéissance » qu’il identifie 
comme mortel pour le droit. S’il est mortel 
pour le droit, il l’est aussi par ricochet pour la 
communication de l’État.
 
Pour communiquer efficacement dans un 
contexte qui se caractérise par une banalisation 
de la résistance à la loi (à des mesures de police, 
à la vaccination …), les pouvoirs publics 
doivent s’attacher à intégrer dans les éléments 
de langage, le traitement de la cause. C’est bien 
là que la réappropriation de la notion 
d’effectivité prend sens pour lutter contre le 
mépris du droit qui se répand dangereusement. 
Quand chacun aujourd’hui considère qu’il est 
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plus important de défendre une norme 
individuelle autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins acceptées, cette 
prise en compte me semble pertinente.

“ Chacun aujourd’hui considère 
qu’il est plus important de défendre 
une norme individuelle 
autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins 
acceptées. ” 

La difficulté pour l’État de communiquer est à 
mon sens le corollaire de la remise en cause du 
cadre de la loi. Nous feignons de croire que la loi 
est toujours l’expression de la volonté générale et 
répond aux trois caractères proclamés depuis la 
Révolution, à savoir être « générale, abstraite et 
permanente »19.   Or, force est de constater que 
depuis au moins quatre décennies, aucun de 
ces trois critères n’est identifiable 
spontanément. La loi est devenue de plus en 
plus un complément d’administration plus que 
de gouvernement. Ce déclin ne peut que 
s’accompagner de difficultés croissantes à 
communiquer, car l’État ne peut plus compter 
sur le simple fait de voter une loi (ou prendre 
une décision) pour la faire accepter en vertu du 
seul fait de sa matérialisation. Le 
désenchantement et la désacralisation de l’État 
et de ses représentants font écho à ce déclin du 
légicentrisme. Pour simplifier l’analyse, nous 
pouvons dire que la communication des 
pouvoirs publics à l’heure de l’État-providence 
est un exercice auquel l’État régalien n’est ni 
habitué, ni organisé.

“ La loi est devenue de plus en plus 
un complément d’administration plus 
que de gouvernement. ” 

Dans un tel contexte, il faut pouvoir 
communiquer sur des décisions qui peuvent 
être respectées sans être effectives. 
Les polémiques actuelles sur les mesures de 
police prises pour limiter les effets de la 
pandémie en sont un bon exemple.

Ainsi la décision d’instaurer des mesures de 
confinement sanitaires peut être respectée sans 
être pour autant effective. En effet, d’une part, 
il ne fait aucun doute que l’objectif  général qui 
vise à assurer la sécurité sanitaire de la 
population est indiscutable et peut être 
facilement accepté, mais d’autre part, il est tout 
aussi évident que des effets pervers peuvent 
venir contredire l’objectif  (typiquement la mise 
à l’arrêt de l’économie et ses conséquences 
perçues très négativement par les 
commerçants).
 
La communication sur de telles décisions pour 
être efficace doit pouvoir porter sur les effets 
attendus qui sont eux-mêmes à apprécier au 
regard de l’objectif  affiché de la décision qui 
est de préserver la santé de la population avec 
l’effet pervers de dégrader la santé de 
l’économie et donc in fine la redistribution des 
richesses (la solidarité, la fraternité). Il faut 
donc que la communication prenne en compte 
le fait qu’une décision (ou une norme) soit plus 
ou moins effective. Communiquer uniquement 
sur l’objectif  apparait donc insuffisant20.
 
Appréhender l’effectivité en termes de degrés 
permet d’y associer le critère de l’efficacité qui 
peut aider à construire une communication 
mieux appropriée à des situations de crise dans 
lesquelles les pouvoirs publics sont en 
permanence confrontés à des interrogations 
relevant de la sociologie du droit comme le 
constat fondamental que ce qui doit être ne 
peut être déduit de ce qui est….21 

Intégrer la notion d’effectivité permet d’éviter 
l’écueil de « ne pas confondre la question de 
savoir comment les hommes doivent se 
conduire selon un ordre juridique positif  
avec la question de savoir comment, sous 
l’angle des lois causales, ils se comportent 
effectivement »22. 
  
Cela pose aussi la question de disposer d’un 
idéal fédérant le « vivre ensemble ». Au-dessus 
de la préservation de vies individuelles, il y a un 
idéal de société qui est à partager et pour lequel 
nous pouvons prendre des risques forts allant 

jusqu’à accepter de perdre des vies. 
Communiquer sur le seul objectif  de préserver 
la vie individuelle, « la vie nue »23 ce qui fait par 
exemple abstraction du bonheur. Fonder l’État 
et sa communication sensible sur la défense de 
cette vie nue fait l’impasse sur le projet 
politique que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et indispensable pour 
assurer un « vivre ensemble » de la 
communauté des citoyens.

“ Fonder l’État et sa communication 
sensible sur la défense de cette vie nue 
fait l’impasse sur le projet politique 
que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et 
indispensable pour assurer un « vivre 
ensemble » de la communauté des 
citoyens ” 
 
Rendre pertinente la communication des 
pouvoirs publics en période de crise oblige 
donc à travailler sur des fondamentaux comme 
le périmètre de l’État et l’effectivité et en 
intégrer une analyse dans les messages délivrés 
aux citoyens. Cela est bien identifié24, mais le 
chemin est long pour construire tout un 
écosystème vertueux de communication, car 
les difficultés résident notamment dans 
l’incorporation d’un projet de société et dans la 
prise en compte de l’incertitude. Il faut y 
travailler sur le long terme avec une remise en 
question du rôle de l’État et un traitement 
approprié des politiques publiques. 

Une meilleure association des citoyens à 
l’élaboration des décisions de l’administration 
pour traiter des situations de crise est 
vraisemblablement une piste, mais 
certainement pas la solution, car le temps de 
crise exige aussi la prise de décisions 
perturbantes pour la vie quotidienne. De plus 
la consultation exige parfois de disposer de 
délais qui ne sont pas toujours disponibles.

Il y a donc un travail à réaliser en amont sur la 
confiance et l’effectivité pour restaurer un socle 
de crédibilité permettant de garantir tout à la 

fois une prise de décision rapide et une 
communication acceptée. Cela ne se décrète 
pas, mais se construit patiemment et 
méthodiquement d’autant que nos sociétés 
vont être confrontés à de nouvelles « méta 
crises » ou « hyper crises » liées au changement 
climatique, à l’épuisement de ressources 
naturelles et au rejet qui risque d’être de plus 
en violent de conditions de vie inégalitaires25. 
Une telle évolution passe aussi 
vraisemblablement par un changement de 
méthode faisant une part plus grande à une 
vision de la décision laissant « advenir l’effet ».
 
C’est un modèle opposé à celui 
traditionnellement utilisé dans nos sociétés 
occidentales et particulièrement en France 
qui ressort de la tradition grecque du plan 
élaboré, modélisé. Il ne s’agit pas 
d’abandonner cet héritage, mais de le faire 
fructifier en y adjoignant les méthodes 
permettant de recueillir l’effet, le laisser 
résulter, nous dit François Jullien26 qui est 
l’un des plus éminents spécialistes de la 
pensée chinoise. La thèse de Julien 
BETAILLE sur l’effectivité citée supra se 
termine d’ailleurs sur le lien entre le 
potentiel d’une situation et l’effectivité27.

“ C’est parce que nous craignons 
d’avouer notre méconnaissance de la 
force de l’imprévisible et que nous 
nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des 
événements qui peuvent très vite 
dégénérer en crises majeures.  ” 
 
C’est parce que nous craignons d’avouer notre 
méconnaissance de la force de l’imprévisible et 
que nous nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des événements 
qui peuvent très vite dégénérer en crises 
majeures. S’accommoder du hasard ou des 
événements, utiliser ces derniers, les 
accompagner est souvent plus profitable que 
perdre de l’énergie à vouloir à tout prix 
anticiper. Cela ne condamne pas du tout les 
politiques de préparation aux crises qui passent 

par des actions de planification, de 
préparation, de connaissance de la 
cartographie des acteurs … Il faut simplement 
ne pas perdre de vue qu’il nous faut à côté des 
connaissances classiques des événements et des 
modes de fonctionnement humains 
s’interroger en permanence sur les 
transformations de notre environnement 
physique et humain pour tenter de tirer parti 
de l’incertitude et donc communiquer 
efficacement…Il faut accepter et intégrer dans 
la communication sensible que nous sommes 
entrés durablement dans une ère où la société 
civile est déçue par l’État quoique celui-ci fasse 
et cette déception doit être analysée 
positivement, car elle est la marque d’une 
démocratie vivante. Vouloir s’écarter de cela 
ne peut que conduire soit au chaos soit au 
totalitarisme.

 Gérard Pardini est haut fonctionnaire au ministère de 
l’Intérieur. Il a été directeur adjoint de l’Institut 

National des Hautes Études de la Sécurité et de la 
Justice (INHESJ) de 2011 à 2015 et a créé le 

département risques et crises de l’Institut en 2007. Il est 
docteur en droit administratif  et en droit 

constitutionnel. 
Cet article est une réflexion personnelle de son auteur 

et ne saurait être interprété comme une position 
officielle ou officieuse des services de l’État.

1-   Sur le sujet, on lira avec intérêt l’ouvrage de Soshanna Zuboff, professeure 
émérite à la Harvard Business School et professeure associée à la Harvard Law 
School, L’âge du capitalisme de surveillance ; Editions Zulma ; 2020. Cet ouvrage 
résulte de dix années d’études sur le sujet. Il montre notamment le défi lancé 
aux sociétés démocratiques par la mise en place d’une économie qui va tirer de 
plus en plus ses revenus de l’exploitation de données personnelles tout en 
s’affranchissant des dispositifs de régulation existants qui sont inadaptés car 
conçus pour des sociétés industrielles fonctionnant sur les bases définies aux 
19eme et 20eme siècles.



Le magazine de la communication de crise et 
sensible avait publié en novembre 2011 dans 
son volume 20 une contribution que j’avais 
intitulée : L’État et la communication sensible : 
Au-delà des bonnes pratiques, un défi difficile à relever. 
L’article montrait toute la difficulté des 
pouvoirs publics de réaliser une bonne 
communication. Les écueils sont bien connus : 
faut-il tout dire d’une situation de crise au 
risque d’affoler les populations au risque quasi 
certain d’être accusé de dissimulation ou 
d’incompétence ? Faut-il dramatiser pour que 
les populations respectent des consignes de 
sécurité et voir ensuite un délitement de leur 
adhésion quand il apparaitra que le trait a été 
grossi ? Comment communiquer en situation 
de grande incertitude pour les pouvoirs publics 
en évitant une remise en cause ? Je rappelais 
également que la question de la 
communication de crise était indissociable 
dans nos sociétés du débat sur la démocratie et 
le rôle de l’État. 

Le contexte a depuis évolué avec une montée 
en puissance considérable des technologies de 
l’information et d’intelligence artificielle 
permettant de traiter des masses de données 

apportées par les individus. Or, les États 
démocratiques fonctionnent avec une 
organisation adaptée à la civilisation 
industrielle alors même que cette dernière 
glisse à grande vitesse vers un autre modèle 
nous conduisant vers de nouveaux rapports 
gouvernants/gouvernés. Nous pouvons même 
affirmer que nous ne connaissons encore pas 
quel sera finalement le périmètre des 
gouvernants1.
 
La communication des États en période de 
crise est d’autant plus complexe qu’ils sont eux 
même en proie un peu partout à des crises de 
défiance qui expliquent la montée inquiétante 
du populisme dans les pays européens et aux 
États-Unis d’Amérique berceaux de la 
démocratie moderne.

Pour revenir à la question de la communication 
sensible des pouvoirs publics, force est de 
constater que ces derniers ont mis en place des 
dispositifs pour tenter de faire pièce aux 
critiques. Cela est notamment passé par la 
délivrance de « gages » aux citoyens pour leur 
montrer que les informations délivrées par les 
autorités publiques étaient insoupçonnables, 
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car neutres. Néanmoins cela ne règle pas la 
question de la pertinence des organisations 
face à l’évolution radicale de nos sociétés qui 
nécessite à mon avis de prendre en compte la 
notion d’effectivité pour repositionner 
efficacement les États.

Les gages
La liberté d’expression qui est l’un des 
éléments permettant de connaître le degré 
d’évolution d’un pouvoir vers la démocratie 
constitue aussi un embarras pour ce même 
pouvoir2. Elle est apparue comme le levier le 
plus évident à actionner pour garantir aux 
citoyens que la pertinence de la prise de 
décision et la communication qui y est associée 
peut-être évaluée avec des critères mesurables. 

“ La liberté d’expression qui est l’un 
des éléments permettant de connaître 
le degré d’évolution d’un pouvoir 
vers la démocratie constitue aussi un 
embarras pour ce même pouvoir. ”
Parmi ces critères on peut citer la lisibilité, la 
responsabilité et la réactivité3. Comment 
mieux y parvenir qu’en confiant à des tiers de 
confiance la prise de décision ou la préparation 
de cette prise de décision. 

 L’un des moyens utilisé a été de développer les 
autorités administratives indépendantes 
(AAA)4 et les commissions consultatives 
obligatoires. Les AAA recouvrent deux 
grandes catégories : la régulation économique 
et la protection des droits et libertés 
fondamentaux. Ces autorités échappent au 
contrôle du pouvoir exécutif5 alors même 
qu’elles vont jouer un rôle important en cas de 
situation de crise majeure à laquelle seul le 
pouvoir exécutif  rendra des comptes devant les 
citoyens. 

S’agissant de la communication sensible 
réalisée par ces AAA soit directement, soit sur 
sollicitation du gouvernement, nous voyons 
que ce positionnement ambigu ne peut que 
créer des difficultés dès que survient une crise 
dont la gravité nécessite la prise de décisions 

restreignant des libertés6. À ces AAA s’ajoutent 
plus de trois cents commissions et instances 
consultatives ou délibératives placées 
directement auprès du gouvernement7. Les 
textes de création de ces structures prévoient le 
plus souvent leur consultation obligatoire 
préalable avant une prise de décision.
 
Il est intéressant à ce titre de se pencher sur le 
Conseil scientifique COVID-19 qui a été mis 
en place en mars 2020 pour permettre au 
gouvernement de disposer des dernières 
informations scientifiques afin de l’aider dans 
la prise de décision8.
 
Sa création et son fonctionnement sont 
encadrés par les dispositions de l’article L. 
3131-19 du code de la santé publique (CSP)9. 
Même s’il est précisé dans les textes que le 
conseil ne rend que des avis simples qui ne lient 
pas le Gouvernement, il est facile d’identifier 
que tout avis non suivi constituera une 
difficulté majeure de communication.
 
Ainsi, alors que toutes ces structures doivent 
participer de la recherche d'une plus grande 
transparence dans l'action de l'État, elles 
présentent une contradiction fondamentale, 
celle d’être un rouage administratif  qui n’est 
pas sous l’autorité du gouvernement qui est de 
par la Constitution le seul responsable de 
l’action administrative. Nul ne peut nier 
l’intérêt de ces structures, mais en alliant deux 
expressions de sens contradictoires, « autorité 
administrative » et « indépendance » elles 
placent la communication sensible dans un 
contexte d’extraordinaire difficulté. 

L’ambiguïté concerne également le pouvoir 
législatif  devant lequel le gouvernement est 
seul responsable et qui devrait normalement 
répondre de l’action de ces structures sur 
lesquelles il n'exerce pourtant aucun pouvoir 
hiérarchique. 

Mon propos n’est pas de remettre en cause ces 
autorités et ces commissions qui ont montré et 
montrent leur utilité, mais tout simplement 
d’appeler l’attention sur l’inadaptation du 

cadre juridique, constitutionnel et législatif  à la 
réalité.
 
Ainsi, pour avoir voulu rassurer les citoyens en 
créant des instances susceptibles de mieux faire 
accepter les messages de l’État ce dernier est 
confronté désormais à un exercice de plus en 
plus difficile à réaliser avec un double 
mouvement : celui de la multiplication des 
sources publiques d’information (quelques 
centaines) et celui de l’explosion des 
récepteurs/émetteurs d’information avec les 
réseaux sociaux (plusieurs millions). Mais in 
fine c’est bien l’État qui sera jugé sur sa 
capacité à répondre à une crise et à 
communiquer pour faire adhérer le plus grand 
nombre aux décisions prises ou tout au moins à 
les accepter sans trop de contestation. Là où 
l’écrit permettait il y a encore vingt ans de 
donner du temps à l’analyse, les réseaux 
produisent massivement de l’information à 
faible analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes d’analyse est 
de moins en moins nombreux.

“ Là où l’écrit permettait il y a 
encore vingt ans de donner du temps 
à l’analyse, les réseaux produisent 
massivement de l’information à faible 
analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes 
d’analyse est de moins en moins 
nombreux. ” 
Se plaindre de la force des réseaux et de leurs 
effets négatifs ne peut pas être une réponse. 
L’État est aujourd’hui à la croisée des chemins, 
car il doit rappeler ce qu’il est pour chaque 
citoyen et convaincre de son positionnement de 
garant du « vivre ensemble ». 

La notion « d’effectivité » de l’État que j’avais 
commencé à esquisser dans l’article de 2011 
prend  tout son sens, car il y a urgence à faire 
partager par le plus grand nombre l’utilité d’un 
État qui est balloté aujourd’hui entre le trop de 
communication (pour tenter de coller au débit 
continu des réseaux avec le risque de se 

décrédibiliser dans une course d’épuisement) et 
le trop de pouvoir (mais aussi la tentation du 
moins de pouvoir) qui favorisent le rejet et la 
contestation de son action. 

Un autre défi est celui de l’imprévisibilité10. La 
crise COVID 19 en est un exemple typique, car 
la méconnaissance du sujet par les experts a 
provoqué tout à la fois une remise en cause de 
l’expertise confrontée à de multiples 
contradictions, mais aussi une contestation de 
l’État qui peine à justifier des décisions et à 
communiquer en raison notamment de cette 
instabilité de l’expertise. Le sanitaire est un 
domaine difficile, mais les crises à venir qui 
peuvent être des hyper catastrophes 
naturelles11 nous confronteront à des difficultés 
semblables à celles d’aujourd’hui, voire même 
plus graves selon le degré de létalité de 
l’événement qui surviendra.

Intégrer la notion d’effectivité 
L’un des enseignements de la crise actuelle est 
qu’il nous faut penser à un pilotage de long 
terme dans un cadre démocratique et le 
coupler à une communication adaptée pour les 
États. 

Pour ma part, j’estime qu’il y a deux niveaux 
d’action à traiter :
 
Le premier concerne chaque individu avec ses 
croyances, sa morale de vie. C’est ce que la 
philosophe Chantal Delsol12 décrit dans ses 
ouvrages récents qui traitent de l’évolution des 
démocraties en présentant le conflit entre la 
vision d’un monde progressiste et individualiste 
et celle d’un monde  façonné par des principes 
universalistes que l’Occident a cru irrésistibles. 
Ce conflit est aussi celui de l’appréhension du 
risque que nous sommes de plus en plus 
réticents à accepter. 

Le second niveau concerne l’État et son 
administration (pris dans son sens général) qui 
doivent évoluer vers plus de « gouverner » que 
« d’administrer ». Des dizaines d’années de 
croissance et d’insouciance nous ont 
collectivement fait privilégier l’administration. 

dépasser la contradiction, mais cela voudrait dire que le fonctionnement régulier 
des pouvoirs publics serait interrompu ou menacé ce qui correspondrait à une 
situation de guerre. 
7- Le nombre des commissions et instances consultatives ou délibératives placées 
directement auprès du Premier ministre ou des ministres ou de la Banque de 
France a été comptabilisé à 394 par l’annexe au projet de loi de finances pour 
2020. Ce sont des structures obligatoirement consultées avant de prendre une 

décision administrative. Un objectif  de suppression de 86 de ces structures a été 
affiché par le gouvernement. Certaines de ces structures doivent être supprimées 
par voie législative. Le projet de loi ASAP (dite loi de simplification de l’action 
publique) qui doit être adopté d’ici la fin de l’année 2020 en cible 18. 
8- Il a été officialisé par le décret du 3 avril 2020, sous le nom de comité de 
scientifiques constitué au titre de l’urgence sanitaire en application de la loi n° 
2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19. 

Il est plus facile en effet de gérer des prévisions, 
prévoir des scénarios, mettre en place des 
contrôles que de gouverner qui implique 
d’exercer pleinement un pouvoir politique et 
non de se limiter à exercer une autorité de 
routine pour reprendre le terme employé par 
Stanley Hoffmann dans ses « Essais sur la 
France »13.

“ Il est plus facile en effet de gérer 
des prévisions, prévoir des scénarios, 
mettre en place des contrôles que de 
gouverner  ”
La période d’incertitude et de turbulences dans 
laquelle est entrée l’humanité depuis plus de 
trente ans devrait conduire à assumer plus 
fortement les risques majeurs plutôt que de 
se contenter de les gérer et de pénaliser.  Le 
changement d’attitude est considérable, car 
il concerne de nombreux cadres d’actions (le 
juridique avec le droit de la responsabilité, 
l’économique avec des politiques de 
financement ante catastrophes, la 
communication sur l’acceptabilité des 
risques, etc …). Assumer des risques conduit 
à réaliser une communication en adéquation 
à cette posture assumant de reconnaitre la 
réalité de la crise, d’accepter la 
responsabilité de l’action et réaliser une 
autoévaluation honnête de la situation14. 

Intégrer « l’effectivité » dans la vie de l’État 
présente l’avantage de donner à la population 
et à chaque individu qui la compose le 
sentiment que les décisions prises l’ont été en 
tenant compte de la réalité avec tout ce que 
cela comporte d’incertitudes.  Même si la 
réalité de la vie quotidienne fait que l’on ne 
peut effacer tous les rapports de force entre 
humains faits notamment de défense d’intérêts 
particuliers, au moins l’Etat ne pourra être 
critiqué de vouloir travestir le contexte de crise. 

Pour demeurer un rempart de la vie collective 
en société, l’État démocratique ne peut 
s’affranchir d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il applique. 

Or, le droit est tout à la fois fait pour être 
appliqué et pour demeurer « partiellement 
ineffectif  »15. Cela découle de l’observation que 
l’application d’une norme aussi pertinente soit 
elle va dépendre de facteurs exogènes comme 
la perception de celui qui l’a édictée et la 
perception des administrés quant à son 
efficacité à répondre au but recherché.

“ Pour demeurer un rempart de la 
vie collective en société, l’État 
démocratique ne peut s’affranchir 
d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il 
applique. ” 
Cet article n’est pas le lieu pour faire une 
exégèse de la définition de l’effectivité. Si l’on 
admet que l’effectivité6 constitue le « caractère 
d’une règle de droit qui produit l’effet voulu, 
qui est appliquée réellement », est donc effectif  
ce « qui produit l’effet recherché »17. Cette 
définition simple présente en plus l’avantage de 
faire le lien avec la notion d’efficacité que 
j’évoquerai plus loin.

Il est instructif  de voir que les questions liées à 
l’effectivité du droit ont été sérieusement 
étudiées en France depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale en France avec notamment 
les travaux du publiciste Georges Ripert qui 
dans son ouvrage « Le déclin du droit »18,  
publié en 1949 fait le lien avec ce qu’il appelle 
« L’esprit de désobéissance » qu’il identifie 
comme mortel pour le droit. S’il est mortel 
pour le droit, il l’est aussi par ricochet pour la 
communication de l’État.
 
Pour communiquer efficacement dans un 
contexte qui se caractérise par une banalisation 
de la résistance à la loi (à des mesures de police, 
à la vaccination …), les pouvoirs publics 
doivent s’attacher à intégrer dans les éléments 
de langage, le traitement de la cause. C’est bien 
là que la réappropriation de la notion 
d’effectivité prend sens pour lutter contre le 
mépris du droit qui se répand dangereusement. 
Quand chacun aujourd’hui considère qu’il est 
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plus important de défendre une norme 
individuelle autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins acceptées, cette 
prise en compte me semble pertinente.

“ Chacun aujourd’hui considère 
qu’il est plus important de défendre 
une norme individuelle 
autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins 
acceptées. ” 

La difficulté pour l’État de communiquer est à 
mon sens le corollaire de la remise en cause du 
cadre de la loi. Nous feignons de croire que la loi 
est toujours l’expression de la volonté générale et 
répond aux trois caractères proclamés depuis la 
Révolution, à savoir être « générale, abstraite et 
permanente »19.   Or, force est de constater que 
depuis au moins quatre décennies, aucun de 
ces trois critères n’est identifiable 
spontanément. La loi est devenue de plus en 
plus un complément d’administration plus que 
de gouvernement. Ce déclin ne peut que 
s’accompagner de difficultés croissantes à 
communiquer, car l’État ne peut plus compter 
sur le simple fait de voter une loi (ou prendre 
une décision) pour la faire accepter en vertu du 
seul fait de sa matérialisation. Le 
désenchantement et la désacralisation de l’État 
et de ses représentants font écho à ce déclin du 
légicentrisme. Pour simplifier l’analyse, nous 
pouvons dire que la communication des 
pouvoirs publics à l’heure de l’État-providence 
est un exercice auquel l’État régalien n’est ni 
habitué, ni organisé.

“ La loi est devenue de plus en plus 
un complément d’administration plus 
que de gouvernement. ” 

Dans un tel contexte, il faut pouvoir 
communiquer sur des décisions qui peuvent 
être respectées sans être effectives. 
Les polémiques actuelles sur les mesures de 
police prises pour limiter les effets de la 
pandémie en sont un bon exemple.

Ainsi la décision d’instaurer des mesures de 
confinement sanitaires peut être respectée sans 
être pour autant effective. En effet, d’une part, 
il ne fait aucun doute que l’objectif  général qui 
vise à assurer la sécurité sanitaire de la 
population est indiscutable et peut être 
facilement accepté, mais d’autre part, il est tout 
aussi évident que des effets pervers peuvent 
venir contredire l’objectif  (typiquement la mise 
à l’arrêt de l’économie et ses conséquences 
perçues très négativement par les 
commerçants).
 
La communication sur de telles décisions pour 
être efficace doit pouvoir porter sur les effets 
attendus qui sont eux-mêmes à apprécier au 
regard de l’objectif  affiché de la décision qui 
est de préserver la santé de la population avec 
l’effet pervers de dégrader la santé de 
l’économie et donc in fine la redistribution des 
richesses (la solidarité, la fraternité). Il faut 
donc que la communication prenne en compte 
le fait qu’une décision (ou une norme) soit plus 
ou moins effective. Communiquer uniquement 
sur l’objectif  apparait donc insuffisant20.
 
Appréhender l’effectivité en termes de degrés 
permet d’y associer le critère de l’efficacité qui 
peut aider à construire une communication 
mieux appropriée à des situations de crise dans 
lesquelles les pouvoirs publics sont en 
permanence confrontés à des interrogations 
relevant de la sociologie du droit comme le 
constat fondamental que ce qui doit être ne 
peut être déduit de ce qui est….21 

Intégrer la notion d’effectivité permet d’éviter 
l’écueil de « ne pas confondre la question de 
savoir comment les hommes doivent se 
conduire selon un ordre juridique positif  
avec la question de savoir comment, sous 
l’angle des lois causales, ils se comportent 
effectivement »22. 
  
Cela pose aussi la question de disposer d’un 
idéal fédérant le « vivre ensemble ». Au-dessus 
de la préservation de vies individuelles, il y a un 
idéal de société qui est à partager et pour lequel 
nous pouvons prendre des risques forts allant 

jusqu’à accepter de perdre des vies. 
Communiquer sur le seul objectif  de préserver 
la vie individuelle, « la vie nue »23 ce qui fait par 
exemple abstraction du bonheur. Fonder l’État 
et sa communication sensible sur la défense de 
cette vie nue fait l’impasse sur le projet 
politique que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et indispensable pour 
assurer un « vivre ensemble » de la 
communauté des citoyens.

“ Fonder l’État et sa communication 
sensible sur la défense de cette vie nue 
fait l’impasse sur le projet politique 
que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et 
indispensable pour assurer un « vivre 
ensemble » de la communauté des 
citoyens ” 
 
Rendre pertinente la communication des 
pouvoirs publics en période de crise oblige 
donc à travailler sur des fondamentaux comme 
le périmètre de l’État et l’effectivité et en 
intégrer une analyse dans les messages délivrés 
aux citoyens. Cela est bien identifié24, mais le 
chemin est long pour construire tout un 
écosystème vertueux de communication, car 
les difficultés résident notamment dans 
l’incorporation d’un projet de société et dans la 
prise en compte de l’incertitude. Il faut y 
travailler sur le long terme avec une remise en 
question du rôle de l’État et un traitement 
approprié des politiques publiques. 

Une meilleure association des citoyens à 
l’élaboration des décisions de l’administration 
pour traiter des situations de crise est 
vraisemblablement une piste, mais 
certainement pas la solution, car le temps de 
crise exige aussi la prise de décisions 
perturbantes pour la vie quotidienne. De plus 
la consultation exige parfois de disposer de 
délais qui ne sont pas toujours disponibles.

Il y a donc un travail à réaliser en amont sur la 
confiance et l’effectivité pour restaurer un socle 
de crédibilité permettant de garantir tout à la 

fois une prise de décision rapide et une 
communication acceptée. Cela ne se décrète 
pas, mais se construit patiemment et 
méthodiquement d’autant que nos sociétés 
vont être confrontés à de nouvelles « méta 
crises » ou « hyper crises » liées au changement 
climatique, à l’épuisement de ressources 
naturelles et au rejet qui risque d’être de plus 
en violent de conditions de vie inégalitaires25. 
Une telle évolution passe aussi 
vraisemblablement par un changement de 
méthode faisant une part plus grande à une 
vision de la décision laissant « advenir l’effet ».
 
C’est un modèle opposé à celui 
traditionnellement utilisé dans nos sociétés 
occidentales et particulièrement en France 
qui ressort de la tradition grecque du plan 
élaboré, modélisé. Il ne s’agit pas 
d’abandonner cet héritage, mais de le faire 
fructifier en y adjoignant les méthodes 
permettant de recueillir l’effet, le laisser 
résulter, nous dit François Jullien26 qui est 
l’un des plus éminents spécialistes de la 
pensée chinoise. La thèse de Julien 
BETAILLE sur l’effectivité citée supra se 
termine d’ailleurs sur le lien entre le 
potentiel d’une situation et l’effectivité27.

“ C’est parce que nous craignons 
d’avouer notre méconnaissance de la 
force de l’imprévisible et que nous 
nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des 
événements qui peuvent très vite 
dégénérer en crises majeures.  ” 
 
C’est parce que nous craignons d’avouer notre 
méconnaissance de la force de l’imprévisible et 
que nous nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des événements 
qui peuvent très vite dégénérer en crises 
majeures. S’accommoder du hasard ou des 
événements, utiliser ces derniers, les 
accompagner est souvent plus profitable que 
perdre de l’énergie à vouloir à tout prix 
anticiper. Cela ne condamne pas du tout les 
politiques de préparation aux crises qui passent 

par des actions de planification, de 
préparation, de connaissance de la 
cartographie des acteurs … Il faut simplement 
ne pas perdre de vue qu’il nous faut à côté des 
connaissances classiques des événements et des 
modes de fonctionnement humains 
s’interroger en permanence sur les 
transformations de notre environnement 
physique et humain pour tenter de tirer parti 
de l’incertitude et donc communiquer 
efficacement…Il faut accepter et intégrer dans 
la communication sensible que nous sommes 
entrés durablement dans une ère où la société 
civile est déçue par l’État quoique celui-ci fasse 
et cette déception doit être analysée 
positivement, car elle est la marque d’une 
démocratie vivante. Vouloir s’écarter de cela 
ne peut que conduire soit au chaos soit au 
totalitarisme.

 Gérard Pardini est haut fonctionnaire au ministère de 
l’Intérieur. Il a été directeur adjoint de l’Institut 

National des Hautes Études de la Sécurité et de la 
Justice (INHESJ) de 2011 à 2015 et a créé le 

département risques et crises de l’Institut en 2007. Il est 
docteur en droit administratif  et en droit 

constitutionnel. 
Cet article est une réflexion personnelle de son auteur 

et ne saurait être interprété comme une position 
officielle ou officieuse des services de l’État.



Le magazine de la communication de crise et 
sensible avait publié en novembre 2011 dans 
son volume 20 une contribution que j’avais 
intitulée : L’État et la communication sensible : 
Au-delà des bonnes pratiques, un défi difficile à relever. 
L’article montrait toute la difficulté des 
pouvoirs publics de réaliser une bonne 
communication. Les écueils sont bien connus : 
faut-il tout dire d’une situation de crise au 
risque d’affoler les populations au risque quasi 
certain d’être accusé de dissimulation ou 
d’incompétence ? Faut-il dramatiser pour que 
les populations respectent des consignes de 
sécurité et voir ensuite un délitement de leur 
adhésion quand il apparaitra que le trait a été 
grossi ? Comment communiquer en situation 
de grande incertitude pour les pouvoirs publics 
en évitant une remise en cause ? Je rappelais 
également que la question de la 
communication de crise était indissociable 
dans nos sociétés du débat sur la démocratie et 
le rôle de l’État. 

Le contexte a depuis évolué avec une montée 
en puissance considérable des technologies de 
l’information et d’intelligence artificielle 
permettant de traiter des masses de données 

apportées par les individus. Or, les États 
démocratiques fonctionnent avec une 
organisation adaptée à la civilisation 
industrielle alors même que cette dernière 
glisse à grande vitesse vers un autre modèle 
nous conduisant vers de nouveaux rapports 
gouvernants/gouvernés. Nous pouvons même 
affirmer que nous ne connaissons encore pas 
quel sera finalement le périmètre des 
gouvernants1.
 
La communication des États en période de 
crise est d’autant plus complexe qu’ils sont eux 
même en proie un peu partout à des crises de 
défiance qui expliquent la montée inquiétante 
du populisme dans les pays européens et aux 
États-Unis d’Amérique berceaux de la 
démocratie moderne.

Pour revenir à la question de la communication 
sensible des pouvoirs publics, force est de 
constater que ces derniers ont mis en place des 
dispositifs pour tenter de faire pièce aux 
critiques. Cela est notamment passé par la 
délivrance de « gages » aux citoyens pour leur 
montrer que les informations délivrées par les 
autorités publiques étaient insoupçonnables, 
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car neutres. Néanmoins cela ne règle pas la 
question de la pertinence des organisations 
face à l’évolution radicale de nos sociétés qui 
nécessite à mon avis de prendre en compte la 
notion d’effectivité pour repositionner 
efficacement les États.

Les gages
La liberté d’expression qui est l’un des 
éléments permettant de connaître le degré 
d’évolution d’un pouvoir vers la démocratie 
constitue aussi un embarras pour ce même 
pouvoir2. Elle est apparue comme le levier le 
plus évident à actionner pour garantir aux 
citoyens que la pertinence de la prise de 
décision et la communication qui y est associée 
peut-être évaluée avec des critères mesurables. 

“ La liberté d’expression qui est l’un 
des éléments permettant de connaître 
le degré d’évolution d’un pouvoir 
vers la démocratie constitue aussi un 
embarras pour ce même pouvoir. ”
Parmi ces critères on peut citer la lisibilité, la 
responsabilité et la réactivité3. Comment 
mieux y parvenir qu’en confiant à des tiers de 
confiance la prise de décision ou la préparation 
de cette prise de décision. 

 L’un des moyens utilisé a été de développer les 
autorités administratives indépendantes 
(AAA)4 et les commissions consultatives 
obligatoires. Les AAA recouvrent deux 
grandes catégories : la régulation économique 
et la protection des droits et libertés 
fondamentaux. Ces autorités échappent au 
contrôle du pouvoir exécutif5 alors même 
qu’elles vont jouer un rôle important en cas de 
situation de crise majeure à laquelle seul le 
pouvoir exécutif  rendra des comptes devant les 
citoyens. 

S’agissant de la communication sensible 
réalisée par ces AAA soit directement, soit sur 
sollicitation du gouvernement, nous voyons 
que ce positionnement ambigu ne peut que 
créer des difficultés dès que survient une crise 
dont la gravité nécessite la prise de décisions 

restreignant des libertés6. À ces AAA s’ajoutent 
plus de trois cents commissions et instances 
consultatives ou délibératives placées 
directement auprès du gouvernement7. Les 
textes de création de ces structures prévoient le 
plus souvent leur consultation obligatoire 
préalable avant une prise de décision.
 
Il est intéressant à ce titre de se pencher sur le 
Conseil scientifique COVID-19 qui a été mis 
en place en mars 2020 pour permettre au 
gouvernement de disposer des dernières 
informations scientifiques afin de l’aider dans 
la prise de décision8.
 
Sa création et son fonctionnement sont 
encadrés par les dispositions de l’article L. 
3131-19 du code de la santé publique (CSP)9. 
Même s’il est précisé dans les textes que le 
conseil ne rend que des avis simples qui ne lient 
pas le Gouvernement, il est facile d’identifier 
que tout avis non suivi constituera une 
difficulté majeure de communication.
 
Ainsi, alors que toutes ces structures doivent 
participer de la recherche d'une plus grande 
transparence dans l'action de l'État, elles 
présentent une contradiction fondamentale, 
celle d’être un rouage administratif  qui n’est 
pas sous l’autorité du gouvernement qui est de 
par la Constitution le seul responsable de 
l’action administrative. Nul ne peut nier 
l’intérêt de ces structures, mais en alliant deux 
expressions de sens contradictoires, « autorité 
administrative » et « indépendance » elles 
placent la communication sensible dans un 
contexte d’extraordinaire difficulté. 

L’ambiguïté concerne également le pouvoir 
législatif  devant lequel le gouvernement est 
seul responsable et qui devrait normalement 
répondre de l’action de ces structures sur 
lesquelles il n'exerce pourtant aucun pouvoir 
hiérarchique. 

Mon propos n’est pas de remettre en cause ces 
autorités et ces commissions qui ont montré et 
montrent leur utilité, mais tout simplement 
d’appeler l’attention sur l’inadaptation du 

cadre juridique, constitutionnel et législatif  à la 
réalité.
 
Ainsi, pour avoir voulu rassurer les citoyens en 
créant des instances susceptibles de mieux faire 
accepter les messages de l’État ce dernier est 
confronté désormais à un exercice de plus en 
plus difficile à réaliser avec un double 
mouvement : celui de la multiplication des 
sources publiques d’information (quelques 
centaines) et celui de l’explosion des 
récepteurs/émetteurs d’information avec les 
réseaux sociaux (plusieurs millions). Mais in 
fine c’est bien l’État qui sera jugé sur sa 
capacité à répondre à une crise et à 
communiquer pour faire adhérer le plus grand 
nombre aux décisions prises ou tout au moins à 
les accepter sans trop de contestation. Là où 
l’écrit permettait il y a encore vingt ans de 
donner du temps à l’analyse, les réseaux 
produisent massivement de l’information à 
faible analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes d’analyse est 
de moins en moins nombreux.

“ Là où l’écrit permettait il y a 
encore vingt ans de donner du temps 
à l’analyse, les réseaux produisent 
massivement de l’information à faible 
analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes 
d’analyse est de moins en moins 
nombreux. ” 
Se plaindre de la force des réseaux et de leurs 
effets négatifs ne peut pas être une réponse. 
L’État est aujourd’hui à la croisée des chemins, 
car il doit rappeler ce qu’il est pour chaque 
citoyen et convaincre de son positionnement de 
garant du « vivre ensemble ». 

La notion « d’effectivité » de l’État que j’avais 
commencé à esquisser dans l’article de 2011 
prend  tout son sens, car il y a urgence à faire 
partager par le plus grand nombre l’utilité d’un 
État qui est balloté aujourd’hui entre le trop de 
communication (pour tenter de coller au débit 
continu des réseaux avec le risque de se 

décrédibiliser dans une course d’épuisement) et 
le trop de pouvoir (mais aussi la tentation du 
moins de pouvoir) qui favorisent le rejet et la 
contestation de son action. 

Un autre défi est celui de l’imprévisibilité10. La 
crise COVID 19 en est un exemple typique, car 
la méconnaissance du sujet par les experts a 
provoqué tout à la fois une remise en cause de 
l’expertise confrontée à de multiples 
contradictions, mais aussi une contestation de 
l’État qui peine à justifier des décisions et à 
communiquer en raison notamment de cette 
instabilité de l’expertise. Le sanitaire est un 
domaine difficile, mais les crises à venir qui 
peuvent être des hyper catastrophes 
naturelles11 nous confronteront à des difficultés 
semblables à celles d’aujourd’hui, voire même 
plus graves selon le degré de létalité de 
l’événement qui surviendra.

Intégrer la notion d’effectivité 
L’un des enseignements de la crise actuelle est 
qu’il nous faut penser à un pilotage de long 
terme dans un cadre démocratique et le 
coupler à une communication adaptée pour les 
États. 

Pour ma part, j’estime qu’il y a deux niveaux 
d’action à traiter :
 
Le premier concerne chaque individu avec ses 
croyances, sa morale de vie. C’est ce que la 
philosophe Chantal Delsol12 décrit dans ses 
ouvrages récents qui traitent de l’évolution des 
démocraties en présentant le conflit entre la 
vision d’un monde progressiste et individualiste 
et celle d’un monde  façonné par des principes 
universalistes que l’Occident a cru irrésistibles. 
Ce conflit est aussi celui de l’appréhension du 
risque que nous sommes de plus en plus 
réticents à accepter. 

Le second niveau concerne l’État et son 
administration (pris dans son sens général) qui 
doivent évoluer vers plus de « gouverner » que 
« d’administrer ». Des dizaines d’années de 
croissance et d’insouciance nous ont 
collectivement fait privilégier l’administration. 

Il est plus facile en effet de gérer des prévisions, 
prévoir des scénarios, mettre en place des 
contrôles que de gouverner qui implique 
d’exercer pleinement un pouvoir politique et 
non de se limiter à exercer une autorité de 
routine pour reprendre le terme employé par 
Stanley Hoffmann dans ses « Essais sur la 
France »13.

“ Il est plus facile en effet de gérer 
des prévisions, prévoir des scénarios, 
mettre en place des contrôles que de 
gouverner  ”
La période d’incertitude et de turbulences dans 
laquelle est entrée l’humanité depuis plus de 
trente ans devrait conduire à assumer plus 
fortement les risques majeurs plutôt que de 
se contenter de les gérer et de pénaliser.  Le 
changement d’attitude est considérable, car 
il concerne de nombreux cadres d’actions (le 
juridique avec le droit de la responsabilité, 
l’économique avec des politiques de 
financement ante catastrophes, la 
communication sur l’acceptabilité des 
risques, etc …). Assumer des risques conduit 
à réaliser une communication en adéquation 
à cette posture assumant de reconnaitre la 
réalité de la crise, d’accepter la 
responsabilité de l’action et réaliser une 
autoévaluation honnête de la situation14. 

Intégrer « l’effectivité » dans la vie de l’État 
présente l’avantage de donner à la population 
et à chaque individu qui la compose le 
sentiment que les décisions prises l’ont été en 
tenant compte de la réalité avec tout ce que 
cela comporte d’incertitudes.  Même si la 
réalité de la vie quotidienne fait que l’on ne 
peut effacer tous les rapports de force entre 
humains faits notamment de défense d’intérêts 
particuliers, au moins l’Etat ne pourra être 
critiqué de vouloir travestir le contexte de crise. 

Pour demeurer un rempart de la vie collective 
en société, l’État démocratique ne peut 
s’affranchir d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il applique. 

Or, le droit est tout à la fois fait pour être 
appliqué et pour demeurer « partiellement 
ineffectif  »15. Cela découle de l’observation que 
l’application d’une norme aussi pertinente soit 
elle va dépendre de facteurs exogènes comme 
la perception de celui qui l’a édictée et la 
perception des administrés quant à son 
efficacité à répondre au but recherché.

“ Pour demeurer un rempart de la 
vie collective en société, l’État 
démocratique ne peut s’affranchir 
d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il 
applique. ” 
Cet article n’est pas le lieu pour faire une 
exégèse de la définition de l’effectivité. Si l’on 
admet que l’effectivité6 constitue le « caractère 
d’une règle de droit qui produit l’effet voulu, 
qui est appliquée réellement », est donc effectif  
ce « qui produit l’effet recherché »17. Cette 
définition simple présente en plus l’avantage de 
faire le lien avec la notion d’efficacité que 
j’évoquerai plus loin.

Il est instructif  de voir que les questions liées à 
l’effectivité du droit ont été sérieusement 
étudiées en France depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale en France avec notamment 
les travaux du publiciste Georges Ripert qui 
dans son ouvrage « Le déclin du droit »18,  
publié en 1949 fait le lien avec ce qu’il appelle 
« L’esprit de désobéissance » qu’il identifie 
comme mortel pour le droit. S’il est mortel 
pour le droit, il l’est aussi par ricochet pour la 
communication de l’État.
 
Pour communiquer efficacement dans un 
contexte qui se caractérise par une banalisation 
de la résistance à la loi (à des mesures de police, 
à la vaccination …), les pouvoirs publics 
doivent s’attacher à intégrer dans les éléments 
de langage, le traitement de la cause. C’est bien 
là que la réappropriation de la notion 
d’effectivité prend sens pour lutter contre le 
mépris du droit qui se répand dangereusement. 
Quand chacun aujourd’hui considère qu’il est 

Son fonctionnement a d’ailleurs fait l’objet de controverses concernant les 
possibles conflits d’intérêts et l’indépendance de certains de ces membres. Le but 
du présent article n’est pas de traiter cette question mais de se limiter à évoquer 
de manière générale le positionnement de telles structures vis-à-vis de l’Etat.
9- Extrait du code de la santé publique : « En cas de déclaration de l’état 
d’urgence sanitaire, il est réuni sans délai un comité de scientifiques. Son 
président est nommé par décret du Président de la République. Ce comité 

comprend deux personnalités qualifiées respectivement nommées par le 
Président de l’Assemblée nationale et le Président du Sénat ainsi que des 
personnalités qualifiées nommées par décret. Le comité rend périodiquement 
des avis sur l’état de la catastrophe sanitaire, les connaissances scientifiques qui 
s’y rapportent et les mesures propres à y mettre un terme, y compris celles 
relevant des articles L. 3131-15 à L. 3131-17, ainsi que sur la durée de leur 
application. Ces avis sont rendus publics sans délai. Le comité est dissous lorsque 
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plus important de défendre une norme 
individuelle autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins acceptées, cette 
prise en compte me semble pertinente.

“ Chacun aujourd’hui considère 
qu’il est plus important de défendre 
une norme individuelle 
autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins 
acceptées. ” 

La difficulté pour l’État de communiquer est à 
mon sens le corollaire de la remise en cause du 
cadre de la loi. Nous feignons de croire que la loi 
est toujours l’expression de la volonté générale et 
répond aux trois caractères proclamés depuis la 
Révolution, à savoir être « générale, abstraite et 
permanente »19.   Or, force est de constater que 
depuis au moins quatre décennies, aucun de 
ces trois critères n’est identifiable 
spontanément. La loi est devenue de plus en 
plus un complément d’administration plus que 
de gouvernement. Ce déclin ne peut que 
s’accompagner de difficultés croissantes à 
communiquer, car l’État ne peut plus compter 
sur le simple fait de voter une loi (ou prendre 
une décision) pour la faire accepter en vertu du 
seul fait de sa matérialisation. Le 
désenchantement et la désacralisation de l’État 
et de ses représentants font écho à ce déclin du 
légicentrisme. Pour simplifier l’analyse, nous 
pouvons dire que la communication des 
pouvoirs publics à l’heure de l’État-providence 
est un exercice auquel l’État régalien n’est ni 
habitué, ni organisé.

“ La loi est devenue de plus en plus 
un complément d’administration plus 
que de gouvernement. ” 

Dans un tel contexte, il faut pouvoir 
communiquer sur des décisions qui peuvent 
être respectées sans être effectives. 
Les polémiques actuelles sur les mesures de 
police prises pour limiter les effets de la 
pandémie en sont un bon exemple.

Ainsi la décision d’instaurer des mesures de 
confinement sanitaires peut être respectée sans 
être pour autant effective. En effet, d’une part, 
il ne fait aucun doute que l’objectif  général qui 
vise à assurer la sécurité sanitaire de la 
population est indiscutable et peut être 
facilement accepté, mais d’autre part, il est tout 
aussi évident que des effets pervers peuvent 
venir contredire l’objectif  (typiquement la mise 
à l’arrêt de l’économie et ses conséquences 
perçues très négativement par les 
commerçants).
 
La communication sur de telles décisions pour 
être efficace doit pouvoir porter sur les effets 
attendus qui sont eux-mêmes à apprécier au 
regard de l’objectif  affiché de la décision qui 
est de préserver la santé de la population avec 
l’effet pervers de dégrader la santé de 
l’économie et donc in fine la redistribution des 
richesses (la solidarité, la fraternité). Il faut 
donc que la communication prenne en compte 
le fait qu’une décision (ou une norme) soit plus 
ou moins effective. Communiquer uniquement 
sur l’objectif  apparait donc insuffisant20.
 
Appréhender l’effectivité en termes de degrés 
permet d’y associer le critère de l’efficacité qui 
peut aider à construire une communication 
mieux appropriée à des situations de crise dans 
lesquelles les pouvoirs publics sont en 
permanence confrontés à des interrogations 
relevant de la sociologie du droit comme le 
constat fondamental que ce qui doit être ne 
peut être déduit de ce qui est….21 

Intégrer la notion d’effectivité permet d’éviter 
l’écueil de « ne pas confondre la question de 
savoir comment les hommes doivent se 
conduire selon un ordre juridique positif  
avec la question de savoir comment, sous 
l’angle des lois causales, ils se comportent 
effectivement »22. 
  
Cela pose aussi la question de disposer d’un 
idéal fédérant le « vivre ensemble ». Au-dessus 
de la préservation de vies individuelles, il y a un 
idéal de société qui est à partager et pour lequel 
nous pouvons prendre des risques forts allant 

jusqu’à accepter de perdre des vies. 
Communiquer sur le seul objectif  de préserver 
la vie individuelle, « la vie nue »23 ce qui fait par 
exemple abstraction du bonheur. Fonder l’État 
et sa communication sensible sur la défense de 
cette vie nue fait l’impasse sur le projet 
politique que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et indispensable pour 
assurer un « vivre ensemble » de la 
communauté des citoyens.

“ Fonder l’État et sa communication 
sensible sur la défense de cette vie nue 
fait l’impasse sur le projet politique 
que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et 
indispensable pour assurer un « vivre 
ensemble » de la communauté des 
citoyens ” 
 
Rendre pertinente la communication des 
pouvoirs publics en période de crise oblige 
donc à travailler sur des fondamentaux comme 
le périmètre de l’État et l’effectivité et en 
intégrer une analyse dans les messages délivrés 
aux citoyens. Cela est bien identifié24, mais le 
chemin est long pour construire tout un 
écosystème vertueux de communication, car 
les difficultés résident notamment dans 
l’incorporation d’un projet de société et dans la 
prise en compte de l’incertitude. Il faut y 
travailler sur le long terme avec une remise en 
question du rôle de l’État et un traitement 
approprié des politiques publiques. 

Une meilleure association des citoyens à 
l’élaboration des décisions de l’administration 
pour traiter des situations de crise est 
vraisemblablement une piste, mais 
certainement pas la solution, car le temps de 
crise exige aussi la prise de décisions 
perturbantes pour la vie quotidienne. De plus 
la consultation exige parfois de disposer de 
délais qui ne sont pas toujours disponibles.

Il y a donc un travail à réaliser en amont sur la 
confiance et l’effectivité pour restaurer un socle 
de crédibilité permettant de garantir tout à la 

fois une prise de décision rapide et une 
communication acceptée. Cela ne se décrète 
pas, mais se construit patiemment et 
méthodiquement d’autant que nos sociétés 
vont être confrontés à de nouvelles « méta 
crises » ou « hyper crises » liées au changement 
climatique, à l’épuisement de ressources 
naturelles et au rejet qui risque d’être de plus 
en violent de conditions de vie inégalitaires25. 
Une telle évolution passe aussi 
vraisemblablement par un changement de 
méthode faisant une part plus grande à une 
vision de la décision laissant « advenir l’effet ».
 
C’est un modèle opposé à celui 
traditionnellement utilisé dans nos sociétés 
occidentales et particulièrement en France 
qui ressort de la tradition grecque du plan 
élaboré, modélisé. Il ne s’agit pas 
d’abandonner cet héritage, mais de le faire 
fructifier en y adjoignant les méthodes 
permettant de recueillir l’effet, le laisser 
résulter, nous dit François Jullien26 qui est 
l’un des plus éminents spécialistes de la 
pensée chinoise. La thèse de Julien 
BETAILLE sur l’effectivité citée supra se 
termine d’ailleurs sur le lien entre le 
potentiel d’une situation et l’effectivité27.

“ C’est parce que nous craignons 
d’avouer notre méconnaissance de la 
force de l’imprévisible et que nous 
nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des 
événements qui peuvent très vite 
dégénérer en crises majeures.  ” 
 
C’est parce que nous craignons d’avouer notre 
méconnaissance de la force de l’imprévisible et 
que nous nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des événements 
qui peuvent très vite dégénérer en crises 
majeures. S’accommoder du hasard ou des 
événements, utiliser ces derniers, les 
accompagner est souvent plus profitable que 
perdre de l’énergie à vouloir à tout prix 
anticiper. Cela ne condamne pas du tout les 
politiques de préparation aux crises qui passent 

par des actions de planification, de 
préparation, de connaissance de la 
cartographie des acteurs … Il faut simplement 
ne pas perdre de vue qu’il nous faut à côté des 
connaissances classiques des événements et des 
modes de fonctionnement humains 
s’interroger en permanence sur les 
transformations de notre environnement 
physique et humain pour tenter de tirer parti 
de l’incertitude et donc communiquer 
efficacement…Il faut accepter et intégrer dans 
la communication sensible que nous sommes 
entrés durablement dans une ère où la société 
civile est déçue par l’État quoique celui-ci fasse 
et cette déception doit être analysée 
positivement, car elle est la marque d’une 
démocratie vivante. Vouloir s’écarter de cela 
ne peut que conduire soit au chaos soit au 
totalitarisme.
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Le magazine de la communication de crise et 
sensible avait publié en novembre 2011 dans 
son volume 20 une contribution que j’avais 
intitulée : L’État et la communication sensible : 
Au-delà des bonnes pratiques, un défi difficile à relever. 
L’article montrait toute la difficulté des 
pouvoirs publics de réaliser une bonne 
communication. Les écueils sont bien connus : 
faut-il tout dire d’une situation de crise au 
risque d’affoler les populations au risque quasi 
certain d’être accusé de dissimulation ou 
d’incompétence ? Faut-il dramatiser pour que 
les populations respectent des consignes de 
sécurité et voir ensuite un délitement de leur 
adhésion quand il apparaitra que le trait a été 
grossi ? Comment communiquer en situation 
de grande incertitude pour les pouvoirs publics 
en évitant une remise en cause ? Je rappelais 
également que la question de la 
communication de crise était indissociable 
dans nos sociétés du débat sur la démocratie et 
le rôle de l’État. 

Le contexte a depuis évolué avec une montée 
en puissance considérable des technologies de 
l’information et d’intelligence artificielle 
permettant de traiter des masses de données 

apportées par les individus. Or, les États 
démocratiques fonctionnent avec une 
organisation adaptée à la civilisation 
industrielle alors même que cette dernière 
glisse à grande vitesse vers un autre modèle 
nous conduisant vers de nouveaux rapports 
gouvernants/gouvernés. Nous pouvons même 
affirmer que nous ne connaissons encore pas 
quel sera finalement le périmètre des 
gouvernants1.
 
La communication des États en période de 
crise est d’autant plus complexe qu’ils sont eux 
même en proie un peu partout à des crises de 
défiance qui expliquent la montée inquiétante 
du populisme dans les pays européens et aux 
États-Unis d’Amérique berceaux de la 
démocratie moderne.

Pour revenir à la question de la communication 
sensible des pouvoirs publics, force est de 
constater que ces derniers ont mis en place des 
dispositifs pour tenter de faire pièce aux 
critiques. Cela est notamment passé par la 
délivrance de « gages » aux citoyens pour leur 
montrer que les informations délivrées par les 
autorités publiques étaient insoupçonnables, 

car neutres. Néanmoins cela ne règle pas la 
question de la pertinence des organisations 
face à l’évolution radicale de nos sociétés qui 
nécessite à mon avis de prendre en compte la 
notion d’effectivité pour repositionner 
efficacement les États.

Les gages
La liberté d’expression qui est l’un des 
éléments permettant de connaître le degré 
d’évolution d’un pouvoir vers la démocratie 
constitue aussi un embarras pour ce même 
pouvoir2. Elle est apparue comme le levier le 
plus évident à actionner pour garantir aux 
citoyens que la pertinence de la prise de 
décision et la communication qui y est associée 
peut-être évaluée avec des critères mesurables. 

“ La liberté d’expression qui est l’un 
des éléments permettant de connaître 
le degré d’évolution d’un pouvoir 
vers la démocratie constitue aussi un 
embarras pour ce même pouvoir. ”
Parmi ces critères on peut citer la lisibilité, la 
responsabilité et la réactivité3. Comment 
mieux y parvenir qu’en confiant à des tiers de 
confiance la prise de décision ou la préparation 
de cette prise de décision. 

 L’un des moyens utilisé a été de développer les 
autorités administratives indépendantes 
(AAA)4 et les commissions consultatives 
obligatoires. Les AAA recouvrent deux 
grandes catégories : la régulation économique 
et la protection des droits et libertés 
fondamentaux. Ces autorités échappent au 
contrôle du pouvoir exécutif5 alors même 
qu’elles vont jouer un rôle important en cas de 
situation de crise majeure à laquelle seul le 
pouvoir exécutif  rendra des comptes devant les 
citoyens. 

S’agissant de la communication sensible 
réalisée par ces AAA soit directement, soit sur 
sollicitation du gouvernement, nous voyons 
que ce positionnement ambigu ne peut que 
créer des difficultés dès que survient une crise 
dont la gravité nécessite la prise de décisions 

restreignant des libertés6. À ces AAA s’ajoutent 
plus de trois cents commissions et instances 
consultatives ou délibératives placées 
directement auprès du gouvernement7. Les 
textes de création de ces structures prévoient le 
plus souvent leur consultation obligatoire 
préalable avant une prise de décision.
 
Il est intéressant à ce titre de se pencher sur le 
Conseil scientifique COVID-19 qui a été mis 
en place en mars 2020 pour permettre au 
gouvernement de disposer des dernières 
informations scientifiques afin de l’aider dans 
la prise de décision8.
 
Sa création et son fonctionnement sont 
encadrés par les dispositions de l’article L. 
3131-19 du code de la santé publique (CSP)9. 
Même s’il est précisé dans les textes que le 
conseil ne rend que des avis simples qui ne lient 
pas le Gouvernement, il est facile d’identifier 
que tout avis non suivi constituera une 
difficulté majeure de communication.
 
Ainsi, alors que toutes ces structures doivent 
participer de la recherche d'une plus grande 
transparence dans l'action de l'État, elles 
présentent une contradiction fondamentale, 
celle d’être un rouage administratif  qui n’est 
pas sous l’autorité du gouvernement qui est de 
par la Constitution le seul responsable de 
l’action administrative. Nul ne peut nier 
l’intérêt de ces structures, mais en alliant deux 
expressions de sens contradictoires, « autorité 
administrative » et « indépendance » elles 
placent la communication sensible dans un 
contexte d’extraordinaire difficulté. 

L’ambiguïté concerne également le pouvoir 
législatif  devant lequel le gouvernement est 
seul responsable et qui devrait normalement 
répondre de l’action de ces structures sur 
lesquelles il n'exerce pourtant aucun pouvoir 
hiérarchique. 

Mon propos n’est pas de remettre en cause ces 
autorités et ces commissions qui ont montré et 
montrent leur utilité, mais tout simplement 
d’appeler l’attention sur l’inadaptation du 

cadre juridique, constitutionnel et législatif  à la 
réalité.
 
Ainsi, pour avoir voulu rassurer les citoyens en 
créant des instances susceptibles de mieux faire 
accepter les messages de l’État ce dernier est 
confronté désormais à un exercice de plus en 
plus difficile à réaliser avec un double 
mouvement : celui de la multiplication des 
sources publiques d’information (quelques 
centaines) et celui de l’explosion des 
récepteurs/émetteurs d’information avec les 
réseaux sociaux (plusieurs millions). Mais in 
fine c’est bien l’État qui sera jugé sur sa 
capacité à répondre à une crise et à 
communiquer pour faire adhérer le plus grand 
nombre aux décisions prises ou tout au moins à 
les accepter sans trop de contestation. Là où 
l’écrit permettait il y a encore vingt ans de 
donner du temps à l’analyse, les réseaux 
produisent massivement de l’information à 
faible analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes d’analyse est 
de moins en moins nombreux.

“ Là où l’écrit permettait il y a 
encore vingt ans de donner du temps 
à l’analyse, les réseaux produisent 
massivement de l’information à faible 
analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes 
d’analyse est de moins en moins 
nombreux. ” 
Se plaindre de la force des réseaux et de leurs 
effets négatifs ne peut pas être une réponse. 
L’État est aujourd’hui à la croisée des chemins, 
car il doit rappeler ce qu’il est pour chaque 
citoyen et convaincre de son positionnement de 
garant du « vivre ensemble ». 

La notion « d’effectivité » de l’État que j’avais 
commencé à esquisser dans l’article de 2011 
prend  tout son sens, car il y a urgence à faire 
partager par le plus grand nombre l’utilité d’un 
État qui est balloté aujourd’hui entre le trop de 
communication (pour tenter de coller au débit 
continu des réseaux avec le risque de se 

décrédibiliser dans une course d’épuisement) et 
le trop de pouvoir (mais aussi la tentation du 
moins de pouvoir) qui favorisent le rejet et la 
contestation de son action. 

Un autre défi est celui de l’imprévisibilité10. La 
crise COVID 19 en est un exemple typique, car 
la méconnaissance du sujet par les experts a 
provoqué tout à la fois une remise en cause de 
l’expertise confrontée à de multiples 
contradictions, mais aussi une contestation de 
l’État qui peine à justifier des décisions et à 
communiquer en raison notamment de cette 
instabilité de l’expertise. Le sanitaire est un 
domaine difficile, mais les crises à venir qui 
peuvent être des hyper catastrophes 
naturelles11 nous confronteront à des difficultés 
semblables à celles d’aujourd’hui, voire même 
plus graves selon le degré de létalité de 
l’événement qui surviendra.

Intégrer la notion d’effectivité 
L’un des enseignements de la crise actuelle est 
qu’il nous faut penser à un pilotage de long 
terme dans un cadre démocratique et le 
coupler à une communication adaptée pour les 
États. 

Pour ma part, j’estime qu’il y a deux niveaux 
d’action à traiter :
 
Le premier concerne chaque individu avec ses 
croyances, sa morale de vie. C’est ce que la 
philosophe Chantal Delsol12 décrit dans ses 
ouvrages récents qui traitent de l’évolution des 
démocraties en présentant le conflit entre la 
vision d’un monde progressiste et individualiste 
et celle d’un monde  façonné par des principes 
universalistes que l’Occident a cru irrésistibles. 
Ce conflit est aussi celui de l’appréhension du 
risque que nous sommes de plus en plus 
réticents à accepter. 

Le second niveau concerne l’État et son 
administration (pris dans son sens général) qui 
doivent évoluer vers plus de « gouverner » que 
« d’administrer ». Des dizaines d’années de 
croissance et d’insouciance nous ont 
collectivement fait privilégier l’administration. 

Il est plus facile en effet de gérer des prévisions, 
prévoir des scénarios, mettre en place des 
contrôles que de gouverner qui implique 
d’exercer pleinement un pouvoir politique et 
non de se limiter à exercer une autorité de 
routine pour reprendre le terme employé par 
Stanley Hoffmann dans ses « Essais sur la 
France »13.

“ Il est plus facile en effet de gérer 
des prévisions, prévoir des scénarios, 
mettre en place des contrôles que de 
gouverner  ”
La période d’incertitude et de turbulences dans 
laquelle est entrée l’humanité depuis plus de 
trente ans devrait conduire à assumer plus 
fortement les risques majeurs plutôt que de 
se contenter de les gérer et de pénaliser.  Le 
changement d’attitude est considérable, car 
il concerne de nombreux cadres d’actions (le 
juridique avec le droit de la responsabilité, 
l’économique avec des politiques de 
financement ante catastrophes, la 
communication sur l’acceptabilité des 
risques, etc …). Assumer des risques conduit 
à réaliser une communication en adéquation 
à cette posture assumant de reconnaitre la 
réalité de la crise, d’accepter la 
responsabilité de l’action et réaliser une 
autoévaluation honnête de la situation14. 

Intégrer « l’effectivité » dans la vie de l’État 
présente l’avantage de donner à la population 
et à chaque individu qui la compose le 
sentiment que les décisions prises l’ont été en 
tenant compte de la réalité avec tout ce que 
cela comporte d’incertitudes.  Même si la 
réalité de la vie quotidienne fait que l’on ne 
peut effacer tous les rapports de force entre 
humains faits notamment de défense d’intérêts 
particuliers, au moins l’Etat ne pourra être 
critiqué de vouloir travestir le contexte de crise. 

Pour demeurer un rempart de la vie collective 
en société, l’État démocratique ne peut 
s’affranchir d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il applique. 

Or, le droit est tout à la fois fait pour être 
appliqué et pour demeurer « partiellement 
ineffectif  »15. Cela découle de l’observation que 
l’application d’une norme aussi pertinente soit 
elle va dépendre de facteurs exogènes comme 
la perception de celui qui l’a édictée et la 
perception des administrés quant à son 
efficacité à répondre au but recherché.

“ Pour demeurer un rempart de la 
vie collective en société, l’État 
démocratique ne peut s’affranchir 
d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il 
applique. ” 
Cet article n’est pas le lieu pour faire une 
exégèse de la définition de l’effectivité. Si l’on 
admet que l’effectivité6 constitue le « caractère 
d’une règle de droit qui produit l’effet voulu, 
qui est appliquée réellement », est donc effectif  
ce « qui produit l’effet recherché »17. Cette 
définition simple présente en plus l’avantage de 
faire le lien avec la notion d’efficacité que 
j’évoquerai plus loin.

Il est instructif  de voir que les questions liées à 
l’effectivité du droit ont été sérieusement 
étudiées en France depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale en France avec notamment 
les travaux du publiciste Georges Ripert qui 
dans son ouvrage « Le déclin du droit »18,  
publié en 1949 fait le lien avec ce qu’il appelle 
« L’esprit de désobéissance » qu’il identifie 
comme mortel pour le droit. S’il est mortel 
pour le droit, il l’est aussi par ricochet pour la 
communication de l’État.
 
Pour communiquer efficacement dans un 
contexte qui se caractérise par une banalisation 
de la résistance à la loi (à des mesures de police, 
à la vaccination …), les pouvoirs publics 
doivent s’attacher à intégrer dans les éléments 
de langage, le traitement de la cause. C’est bien 
là que la réappropriation de la notion 
d’effectivité prend sens pour lutter contre le 
mépris du droit qui se répand dangereusement. 
Quand chacun aujourd’hui considère qu’il est 
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plus important de défendre une norme 
individuelle autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins acceptées, cette 
prise en compte me semble pertinente.

“ Chacun aujourd’hui considère 
qu’il est plus important de défendre 
une norme individuelle 
autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins 
acceptées. ” 

La difficulté pour l’État de communiquer est à 
mon sens le corollaire de la remise en cause du 
cadre de la loi. Nous feignons de croire que la loi 
est toujours l’expression de la volonté générale et 
répond aux trois caractères proclamés depuis la 
Révolution, à savoir être « générale, abstraite et 
permanente »19.   Or, force est de constater que 
depuis au moins quatre décennies, aucun de 
ces trois critères n’est identifiable 
spontanément. La loi est devenue de plus en 
plus un complément d’administration plus que 
de gouvernement. Ce déclin ne peut que 
s’accompagner de difficultés croissantes à 
communiquer, car l’État ne peut plus compter 
sur le simple fait de voter une loi (ou prendre 
une décision) pour la faire accepter en vertu du 
seul fait de sa matérialisation. Le 
désenchantement et la désacralisation de l’État 
et de ses représentants font écho à ce déclin du 
légicentrisme. Pour simplifier l’analyse, nous 
pouvons dire que la communication des 
pouvoirs publics à l’heure de l’État-providence 
est un exercice auquel l’État régalien n’est ni 
habitué, ni organisé.

“ La loi est devenue de plus en plus 
un complément d’administration plus 
que de gouvernement. ” 

Dans un tel contexte, il faut pouvoir 
communiquer sur des décisions qui peuvent 
être respectées sans être effectives. 
Les polémiques actuelles sur les mesures de 
police prises pour limiter les effets de la 
pandémie en sont un bon exemple.

Ainsi la décision d’instaurer des mesures de 
confinement sanitaires peut être respectée sans 
être pour autant effective. En effet, d’une part, 
il ne fait aucun doute que l’objectif  général qui 
vise à assurer la sécurité sanitaire de la 
population est indiscutable et peut être 
facilement accepté, mais d’autre part, il est tout 
aussi évident que des effets pervers peuvent 
venir contredire l’objectif  (typiquement la mise 
à l’arrêt de l’économie et ses conséquences 
perçues très négativement par les 
commerçants).
 
La communication sur de telles décisions pour 
être efficace doit pouvoir porter sur les effets 
attendus qui sont eux-mêmes à apprécier au 
regard de l’objectif  affiché de la décision qui 
est de préserver la santé de la population avec 
l’effet pervers de dégrader la santé de 
l’économie et donc in fine la redistribution des 
richesses (la solidarité, la fraternité). Il faut 
donc que la communication prenne en compte 
le fait qu’une décision (ou une norme) soit plus 
ou moins effective. Communiquer uniquement 
sur l’objectif  apparait donc insuffisant20.
 
Appréhender l’effectivité en termes de degrés 
permet d’y associer le critère de l’efficacité qui 
peut aider à construire une communication 
mieux appropriée à des situations de crise dans 
lesquelles les pouvoirs publics sont en 
permanence confrontés à des interrogations 
relevant de la sociologie du droit comme le 
constat fondamental que ce qui doit être ne 
peut être déduit de ce qui est….21 

Intégrer la notion d’effectivité permet d’éviter 
l’écueil de « ne pas confondre la question de 
savoir comment les hommes doivent se 
conduire selon un ordre juridique positif  
avec la question de savoir comment, sous 
l’angle des lois causales, ils se comportent 
effectivement »22. 
  
Cela pose aussi la question de disposer d’un 
idéal fédérant le « vivre ensemble ». Au-dessus 
de la préservation de vies individuelles, il y a un 
idéal de société qui est à partager et pour lequel 
nous pouvons prendre des risques forts allant 

prend fin l'état d'urgence sanitaire ».
10- Voir sur le sujet un intéressant dossier du quotidien Le Monde du 3 
novembre 2020 à propos de la crise économique.
11- Voir notamment le rapport OCDE de 2011 :  Future global shocks ; 
improving risk governance qui n’a rien perdu de sa pertinence. Sa conclusion 
était que comme la détection et la réduction des menaces ne pourraient être 

réalisées par les États, il leur faudra veiller à renforcer la résistance des systèmes 
en place et en prévoir d'autres en remplacement. L’analyse de telles situations 
n’est pas une nouveauté. Les travaux du mathématicien John Casti dès les 
années 1970 pressentaient déjà la représentation des conséquences d’événe-
ments à cinétique rapide correspondant à des risques inconnus pour lesquels 
nous ne disposerions de pas ou peu de données. Casti continue de travailler sur 

jusqu’à accepter de perdre des vies. 
Communiquer sur le seul objectif  de préserver 
la vie individuelle, « la vie nue »23 ce qui fait par 
exemple abstraction du bonheur. Fonder l’État 
et sa communication sensible sur la défense de 
cette vie nue fait l’impasse sur le projet 
politique que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et indispensable pour 
assurer un « vivre ensemble » de la 
communauté des citoyens.

“ Fonder l’État et sa communication 
sensible sur la défense de cette vie nue 
fait l’impasse sur le projet politique 
que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et 
indispensable pour assurer un « vivre 
ensemble » de la communauté des 
citoyens ” 
 
Rendre pertinente la communication des 
pouvoirs publics en période de crise oblige 
donc à travailler sur des fondamentaux comme 
le périmètre de l’État et l’effectivité et en 
intégrer une analyse dans les messages délivrés 
aux citoyens. Cela est bien identifié24, mais le 
chemin est long pour construire tout un 
écosystème vertueux de communication, car 
les difficultés résident notamment dans 
l’incorporation d’un projet de société et dans la 
prise en compte de l’incertitude. Il faut y 
travailler sur le long terme avec une remise en 
question du rôle de l’État et un traitement 
approprié des politiques publiques. 

Une meilleure association des citoyens à 
l’élaboration des décisions de l’administration 
pour traiter des situations de crise est 
vraisemblablement une piste, mais 
certainement pas la solution, car le temps de 
crise exige aussi la prise de décisions 
perturbantes pour la vie quotidienne. De plus 
la consultation exige parfois de disposer de 
délais qui ne sont pas toujours disponibles.

Il y a donc un travail à réaliser en amont sur la 
confiance et l’effectivité pour restaurer un socle 
de crédibilité permettant de garantir tout à la 

fois une prise de décision rapide et une 
communication acceptée. Cela ne se décrète 
pas, mais se construit patiemment et 
méthodiquement d’autant que nos sociétés 
vont être confrontés à de nouvelles « méta 
crises » ou « hyper crises » liées au changement 
climatique, à l’épuisement de ressources 
naturelles et au rejet qui risque d’être de plus 
en violent de conditions de vie inégalitaires25. 
Une telle évolution passe aussi 
vraisemblablement par un changement de 
méthode faisant une part plus grande à une 
vision de la décision laissant « advenir l’effet ».
 
C’est un modèle opposé à celui 
traditionnellement utilisé dans nos sociétés 
occidentales et particulièrement en France 
qui ressort de la tradition grecque du plan 
élaboré, modélisé. Il ne s’agit pas 
d’abandonner cet héritage, mais de le faire 
fructifier en y adjoignant les méthodes 
permettant de recueillir l’effet, le laisser 
résulter, nous dit François Jullien26 qui est 
l’un des plus éminents spécialistes de la 
pensée chinoise. La thèse de Julien 
BETAILLE sur l’effectivité citée supra se 
termine d’ailleurs sur le lien entre le 
potentiel d’une situation et l’effectivité27.

“ C’est parce que nous craignons 
d’avouer notre méconnaissance de la 
force de l’imprévisible et que nous 
nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des 
événements qui peuvent très vite 
dégénérer en crises majeures.  ” 
 
C’est parce que nous craignons d’avouer notre 
méconnaissance de la force de l’imprévisible et 
que nous nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des événements 
qui peuvent très vite dégénérer en crises 
majeures. S’accommoder du hasard ou des 
événements, utiliser ces derniers, les 
accompagner est souvent plus profitable que 
perdre de l’énergie à vouloir à tout prix 
anticiper. Cela ne condamne pas du tout les 
politiques de préparation aux crises qui passent 

par des actions de planification, de 
préparation, de connaissance de la 
cartographie des acteurs … Il faut simplement 
ne pas perdre de vue qu’il nous faut à côté des 
connaissances classiques des événements et des 
modes de fonctionnement humains 
s’interroger en permanence sur les 
transformations de notre environnement 
physique et humain pour tenter de tirer parti 
de l’incertitude et donc communiquer 
efficacement…Il faut accepter et intégrer dans 
la communication sensible que nous sommes 
entrés durablement dans une ère où la société 
civile est déçue par l’État quoique celui-ci fasse 
et cette déception doit être analysée 
positivement, car elle est la marque d’une 
démocratie vivante. Vouloir s’écarter de cela 
ne peut que conduire soit au chaos soit au 
totalitarisme.

 Gérard Pardini est haut fonctionnaire au ministère de 
l’Intérieur. Il a été directeur adjoint de l’Institut 

National des Hautes Études de la Sécurité et de la 
Justice (INHESJ) de 2011 à 2015 et a créé le 

département risques et crises de l’Institut en 2007. Il est 
docteur en droit administratif  et en droit 

constitutionnel. 
Cet article est une réflexion personnelle de son auteur 

et ne saurait être interprété comme une position 
officielle ou officieuse des services de l’État.
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Le magazine de la communication de crise et 
sensible avait publié en novembre 2011 dans 
son volume 20 une contribution que j’avais 
intitulée : L’État et la communication sensible : 
Au-delà des bonnes pratiques, un défi difficile à relever. 
L’article montrait toute la difficulté des 
pouvoirs publics de réaliser une bonne 
communication. Les écueils sont bien connus : 
faut-il tout dire d’une situation de crise au 
risque d’affoler les populations au risque quasi 
certain d’être accusé de dissimulation ou 
d’incompétence ? Faut-il dramatiser pour que 
les populations respectent des consignes de 
sécurité et voir ensuite un délitement de leur 
adhésion quand il apparaitra que le trait a été 
grossi ? Comment communiquer en situation 
de grande incertitude pour les pouvoirs publics 
en évitant une remise en cause ? Je rappelais 
également que la question de la 
communication de crise était indissociable 
dans nos sociétés du débat sur la démocratie et 
le rôle de l’État. 

Le contexte a depuis évolué avec une montée 
en puissance considérable des technologies de 
l’information et d’intelligence artificielle 
permettant de traiter des masses de données 

apportées par les individus. Or, les États 
démocratiques fonctionnent avec une 
organisation adaptée à la civilisation 
industrielle alors même que cette dernière 
glisse à grande vitesse vers un autre modèle 
nous conduisant vers de nouveaux rapports 
gouvernants/gouvernés. Nous pouvons même 
affirmer que nous ne connaissons encore pas 
quel sera finalement le périmètre des 
gouvernants1.
 
La communication des États en période de 
crise est d’autant plus complexe qu’ils sont eux 
même en proie un peu partout à des crises de 
défiance qui expliquent la montée inquiétante 
du populisme dans les pays européens et aux 
États-Unis d’Amérique berceaux de la 
démocratie moderne.

Pour revenir à la question de la communication 
sensible des pouvoirs publics, force est de 
constater que ces derniers ont mis en place des 
dispositifs pour tenter de faire pièce aux 
critiques. Cela est notamment passé par la 
délivrance de « gages » aux citoyens pour leur 
montrer que les informations délivrées par les 
autorités publiques étaient insoupçonnables, 

car neutres. Néanmoins cela ne règle pas la 
question de la pertinence des organisations 
face à l’évolution radicale de nos sociétés qui 
nécessite à mon avis de prendre en compte la 
notion d’effectivité pour repositionner 
efficacement les États.

Les gages
La liberté d’expression qui est l’un des 
éléments permettant de connaître le degré 
d’évolution d’un pouvoir vers la démocratie 
constitue aussi un embarras pour ce même 
pouvoir2. Elle est apparue comme le levier le 
plus évident à actionner pour garantir aux 
citoyens que la pertinence de la prise de 
décision et la communication qui y est associée 
peut-être évaluée avec des critères mesurables. 

“ La liberté d’expression qui est l’un 
des éléments permettant de connaître 
le degré d’évolution d’un pouvoir 
vers la démocratie constitue aussi un 
embarras pour ce même pouvoir. ”
Parmi ces critères on peut citer la lisibilité, la 
responsabilité et la réactivité3. Comment 
mieux y parvenir qu’en confiant à des tiers de 
confiance la prise de décision ou la préparation 
de cette prise de décision. 

 L’un des moyens utilisé a été de développer les 
autorités administratives indépendantes 
(AAA)4 et les commissions consultatives 
obligatoires. Les AAA recouvrent deux 
grandes catégories : la régulation économique 
et la protection des droits et libertés 
fondamentaux. Ces autorités échappent au 
contrôle du pouvoir exécutif5 alors même 
qu’elles vont jouer un rôle important en cas de 
situation de crise majeure à laquelle seul le 
pouvoir exécutif  rendra des comptes devant les 
citoyens. 

S’agissant de la communication sensible 
réalisée par ces AAA soit directement, soit sur 
sollicitation du gouvernement, nous voyons 
que ce positionnement ambigu ne peut que 
créer des difficultés dès que survient une crise 
dont la gravité nécessite la prise de décisions 

restreignant des libertés6. À ces AAA s’ajoutent 
plus de trois cents commissions et instances 
consultatives ou délibératives placées 
directement auprès du gouvernement7. Les 
textes de création de ces structures prévoient le 
plus souvent leur consultation obligatoire 
préalable avant une prise de décision.
 
Il est intéressant à ce titre de se pencher sur le 
Conseil scientifique COVID-19 qui a été mis 
en place en mars 2020 pour permettre au 
gouvernement de disposer des dernières 
informations scientifiques afin de l’aider dans 
la prise de décision8.
 
Sa création et son fonctionnement sont 
encadrés par les dispositions de l’article L. 
3131-19 du code de la santé publique (CSP)9. 
Même s’il est précisé dans les textes que le 
conseil ne rend que des avis simples qui ne lient 
pas le Gouvernement, il est facile d’identifier 
que tout avis non suivi constituera une 
difficulté majeure de communication.
 
Ainsi, alors que toutes ces structures doivent 
participer de la recherche d'une plus grande 
transparence dans l'action de l'État, elles 
présentent une contradiction fondamentale, 
celle d’être un rouage administratif  qui n’est 
pas sous l’autorité du gouvernement qui est de 
par la Constitution le seul responsable de 
l’action administrative. Nul ne peut nier 
l’intérêt de ces structures, mais en alliant deux 
expressions de sens contradictoires, « autorité 
administrative » et « indépendance » elles 
placent la communication sensible dans un 
contexte d’extraordinaire difficulté. 

L’ambiguïté concerne également le pouvoir 
législatif  devant lequel le gouvernement est 
seul responsable et qui devrait normalement 
répondre de l’action de ces structures sur 
lesquelles il n'exerce pourtant aucun pouvoir 
hiérarchique. 

Mon propos n’est pas de remettre en cause ces 
autorités et ces commissions qui ont montré et 
montrent leur utilité, mais tout simplement 
d’appeler l’attention sur l’inadaptation du 

cadre juridique, constitutionnel et législatif  à la 
réalité.
 
Ainsi, pour avoir voulu rassurer les citoyens en 
créant des instances susceptibles de mieux faire 
accepter les messages de l’État ce dernier est 
confronté désormais à un exercice de plus en 
plus difficile à réaliser avec un double 
mouvement : celui de la multiplication des 
sources publiques d’information (quelques 
centaines) et celui de l’explosion des 
récepteurs/émetteurs d’information avec les 
réseaux sociaux (plusieurs millions). Mais in 
fine c’est bien l’État qui sera jugé sur sa 
capacité à répondre à une crise et à 
communiquer pour faire adhérer le plus grand 
nombre aux décisions prises ou tout au moins à 
les accepter sans trop de contestation. Là où 
l’écrit permettait il y a encore vingt ans de 
donner du temps à l’analyse, les réseaux 
produisent massivement de l’information à 
faible analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes d’analyse est 
de moins en moins nombreux.

“ Là où l’écrit permettait il y a 
encore vingt ans de donner du temps 
à l’analyse, les réseaux produisent 
massivement de l’information à faible 
analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes 
d’analyse est de moins en moins 
nombreux. ” 
Se plaindre de la force des réseaux et de leurs 
effets négatifs ne peut pas être une réponse. 
L’État est aujourd’hui à la croisée des chemins, 
car il doit rappeler ce qu’il est pour chaque 
citoyen et convaincre de son positionnement de 
garant du « vivre ensemble ». 

La notion « d’effectivité » de l’État que j’avais 
commencé à esquisser dans l’article de 2011 
prend  tout son sens, car il y a urgence à faire 
partager par le plus grand nombre l’utilité d’un 
État qui est balloté aujourd’hui entre le trop de 
communication (pour tenter de coller au débit 
continu des réseaux avec le risque de se 

décrédibiliser dans une course d’épuisement) et 
le trop de pouvoir (mais aussi la tentation du 
moins de pouvoir) qui favorisent le rejet et la 
contestation de son action. 

Un autre défi est celui de l’imprévisibilité10. La 
crise COVID 19 en est un exemple typique, car 
la méconnaissance du sujet par les experts a 
provoqué tout à la fois une remise en cause de 
l’expertise confrontée à de multiples 
contradictions, mais aussi une contestation de 
l’État qui peine à justifier des décisions et à 
communiquer en raison notamment de cette 
instabilité de l’expertise. Le sanitaire est un 
domaine difficile, mais les crises à venir qui 
peuvent être des hyper catastrophes 
naturelles11 nous confronteront à des difficultés 
semblables à celles d’aujourd’hui, voire même 
plus graves selon le degré de létalité de 
l’événement qui surviendra.

Intégrer la notion d’effectivité 
L’un des enseignements de la crise actuelle est 
qu’il nous faut penser à un pilotage de long 
terme dans un cadre démocratique et le 
coupler à une communication adaptée pour les 
États. 

Pour ma part, j’estime qu’il y a deux niveaux 
d’action à traiter :
 
Le premier concerne chaque individu avec ses 
croyances, sa morale de vie. C’est ce que la 
philosophe Chantal Delsol12 décrit dans ses 
ouvrages récents qui traitent de l’évolution des 
démocraties en présentant le conflit entre la 
vision d’un monde progressiste et individualiste 
et celle d’un monde  façonné par des principes 
universalistes que l’Occident a cru irrésistibles. 
Ce conflit est aussi celui de l’appréhension du 
risque que nous sommes de plus en plus 
réticents à accepter. 

Le second niveau concerne l’État et son 
administration (pris dans son sens général) qui 
doivent évoluer vers plus de « gouverner » que 
« d’administrer ». Des dizaines d’années de 
croissance et d’insouciance nous ont 
collectivement fait privilégier l’administration. 

Il est plus facile en effet de gérer des prévisions, 
prévoir des scénarios, mettre en place des 
contrôles que de gouverner qui implique 
d’exercer pleinement un pouvoir politique et 
non de se limiter à exercer une autorité de 
routine pour reprendre le terme employé par 
Stanley Hoffmann dans ses « Essais sur la 
France »13.

“ Il est plus facile en effet de gérer 
des prévisions, prévoir des scénarios, 
mettre en place des contrôles que de 
gouverner  ”
La période d’incertitude et de turbulences dans 
laquelle est entrée l’humanité depuis plus de 
trente ans devrait conduire à assumer plus 
fortement les risques majeurs plutôt que de 
se contenter de les gérer et de pénaliser.  Le 
changement d’attitude est considérable, car 
il concerne de nombreux cadres d’actions (le 
juridique avec le droit de la responsabilité, 
l’économique avec des politiques de 
financement ante catastrophes, la 
communication sur l’acceptabilité des 
risques, etc …). Assumer des risques conduit 
à réaliser une communication en adéquation 
à cette posture assumant de reconnaitre la 
réalité de la crise, d’accepter la 
responsabilité de l’action et réaliser une 
autoévaluation honnête de la situation14. 

Intégrer « l’effectivité » dans la vie de l’État 
présente l’avantage de donner à la population 
et à chaque individu qui la compose le 
sentiment que les décisions prises l’ont été en 
tenant compte de la réalité avec tout ce que 
cela comporte d’incertitudes.  Même si la 
réalité de la vie quotidienne fait que l’on ne 
peut effacer tous les rapports de force entre 
humains faits notamment de défense d’intérêts 
particuliers, au moins l’Etat ne pourra être 
critiqué de vouloir travestir le contexte de crise. 

Pour demeurer un rempart de la vie collective 
en société, l’État démocratique ne peut 
s’affranchir d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il applique. 

Or, le droit est tout à la fois fait pour être 
appliqué et pour demeurer « partiellement 
ineffectif  »15. Cela découle de l’observation que 
l’application d’une norme aussi pertinente soit 
elle va dépendre de facteurs exogènes comme 
la perception de celui qui l’a édictée et la 
perception des administrés quant à son 
efficacité à répondre au but recherché.

“ Pour demeurer un rempart de la 
vie collective en société, l’État 
démocratique ne peut s’affranchir 
d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il 
applique. ” 
Cet article n’est pas le lieu pour faire une 
exégèse de la définition de l’effectivité. Si l’on 
admet que l’effectivité6 constitue le « caractère 
d’une règle de droit qui produit l’effet voulu, 
qui est appliquée réellement », est donc effectif  
ce « qui produit l’effet recherché »17. Cette 
définition simple présente en plus l’avantage de 
faire le lien avec la notion d’efficacité que 
j’évoquerai plus loin.

Il est instructif  de voir que les questions liées à 
l’effectivité du droit ont été sérieusement 
étudiées en France depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale en France avec notamment 
les travaux du publiciste Georges Ripert qui 
dans son ouvrage « Le déclin du droit »18,  
publié en 1949 fait le lien avec ce qu’il appelle 
« L’esprit de désobéissance » qu’il identifie 
comme mortel pour le droit. S’il est mortel 
pour le droit, il l’est aussi par ricochet pour la 
communication de l’État.
 
Pour communiquer efficacement dans un 
contexte qui se caractérise par une banalisation 
de la résistance à la loi (à des mesures de police, 
à la vaccination …), les pouvoirs publics 
doivent s’attacher à intégrer dans les éléments 
de langage, le traitement de la cause. C’est bien 
là que la réappropriation de la notion 
d’effectivité prend sens pour lutter contre le 
mépris du droit qui se répand dangereusement. 
Quand chacun aujourd’hui considère qu’il est 

plus important de défendre une norme 
individuelle autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins acceptées, cette 
prise en compte me semble pertinente.

“ Chacun aujourd’hui considère 
qu’il est plus important de défendre 
une norme individuelle 
autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins 
acceptées. ” 

La difficulté pour l’État de communiquer est à 
mon sens le corollaire de la remise en cause du 
cadre de la loi. Nous feignons de croire que la loi 
est toujours l’expression de la volonté générale et 
répond aux trois caractères proclamés depuis la 
Révolution, à savoir être « générale, abstraite et 
permanente »19.   Or, force est de constater que 
depuis au moins quatre décennies, aucun de 
ces trois critères n’est identifiable 
spontanément. La loi est devenue de plus en 
plus un complément d’administration plus que 
de gouvernement. Ce déclin ne peut que 
s’accompagner de difficultés croissantes à 
communiquer, car l’État ne peut plus compter 
sur le simple fait de voter une loi (ou prendre 
une décision) pour la faire accepter en vertu du 
seul fait de sa matérialisation. Le 
désenchantement et la désacralisation de l’État 
et de ses représentants font écho à ce déclin du 
légicentrisme. Pour simplifier l’analyse, nous 
pouvons dire que la communication des 
pouvoirs publics à l’heure de l’État-providence 
est un exercice auquel l’État régalien n’est ni 
habitué, ni organisé.

“ La loi est devenue de plus en plus 
un complément d’administration plus 
que de gouvernement. ” 

Dans un tel contexte, il faut pouvoir 
communiquer sur des décisions qui peuvent 
être respectées sans être effectives. 
Les polémiques actuelles sur les mesures de 
police prises pour limiter les effets de la 
pandémie en sont un bon exemple.

Ainsi la décision d’instaurer des mesures de 
confinement sanitaires peut être respectée sans 
être pour autant effective. En effet, d’une part, 
il ne fait aucun doute que l’objectif  général qui 
vise à assurer la sécurité sanitaire de la 
population est indiscutable et peut être 
facilement accepté, mais d’autre part, il est tout 
aussi évident que des effets pervers peuvent 
venir contredire l’objectif  (typiquement la mise 
à l’arrêt de l’économie et ses conséquences 
perçues très négativement par les 
commerçants).
 
La communication sur de telles décisions pour 
être efficace doit pouvoir porter sur les effets 
attendus qui sont eux-mêmes à apprécier au 
regard de l’objectif  affiché de la décision qui 
est de préserver la santé de la population avec 
l’effet pervers de dégrader la santé de 
l’économie et donc in fine la redistribution des 
richesses (la solidarité, la fraternité). Il faut 
donc que la communication prenne en compte 
le fait qu’une décision (ou une norme) soit plus 
ou moins effective. Communiquer uniquement 
sur l’objectif  apparait donc insuffisant20.
 
Appréhender l’effectivité en termes de degrés 
permet d’y associer le critère de l’efficacité qui 
peut aider à construire une communication 
mieux appropriée à des situations de crise dans 
lesquelles les pouvoirs publics sont en 
permanence confrontés à des interrogations 
relevant de la sociologie du droit comme le 
constat fondamental que ce qui doit être ne 
peut être déduit de ce qui est….21 

Intégrer la notion d’effectivité permet d’éviter 
l’écueil de « ne pas confondre la question de 
savoir comment les hommes doivent se 
conduire selon un ordre juridique positif  
avec la question de savoir comment, sous 
l’angle des lois causales, ils se comportent 
effectivement »22. 
  
Cela pose aussi la question de disposer d’un 
idéal fédérant le « vivre ensemble ». Au-dessus 
de la préservation de vies individuelles, il y a un 
idéal de société qui est à partager et pour lequel 
nous pouvons prendre des risques forts allant 
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jusqu’à accepter de perdre des vies. 
Communiquer sur le seul objectif  de préserver 
la vie individuelle, « la vie nue »23 ce qui fait par 
exemple abstraction du bonheur. Fonder l’État 
et sa communication sensible sur la défense de 
cette vie nue fait l’impasse sur le projet 
politique que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et indispensable pour 
assurer un « vivre ensemble » de la 
communauté des citoyens.

“ Fonder l’État et sa communication 
sensible sur la défense de cette vie nue 
fait l’impasse sur le projet politique 
que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et 
indispensable pour assurer un « vivre 
ensemble » de la communauté des 
citoyens ” 
 
Rendre pertinente la communication des 
pouvoirs publics en période de crise oblige 
donc à travailler sur des fondamentaux comme 
le périmètre de l’État et l’effectivité et en 
intégrer une analyse dans les messages délivrés 
aux citoyens. Cela est bien identifié24, mais le 
chemin est long pour construire tout un 
écosystème vertueux de communication, car 
les difficultés résident notamment dans 
l’incorporation d’un projet de société et dans la 
prise en compte de l’incertitude. Il faut y 
travailler sur le long terme avec une remise en 
question du rôle de l’État et un traitement 
approprié des politiques publiques. 

Une meilleure association des citoyens à 
l’élaboration des décisions de l’administration 
pour traiter des situations de crise est 
vraisemblablement une piste, mais 
certainement pas la solution, car le temps de 
crise exige aussi la prise de décisions 
perturbantes pour la vie quotidienne. De plus 
la consultation exige parfois de disposer de 
délais qui ne sont pas toujours disponibles.

Il y a donc un travail à réaliser en amont sur la 
confiance et l’effectivité pour restaurer un socle 
de crédibilité permettant de garantir tout à la 

fois une prise de décision rapide et une 
communication acceptée. Cela ne se décrète 
pas, mais se construit patiemment et 
méthodiquement d’autant que nos sociétés 
vont être confrontés à de nouvelles « méta 
crises » ou « hyper crises » liées au changement 
climatique, à l’épuisement de ressources 
naturelles et au rejet qui risque d’être de plus 
en violent de conditions de vie inégalitaires25. 
Une telle évolution passe aussi 
vraisemblablement par un changement de 
méthode faisant une part plus grande à une 
vision de la décision laissant « advenir l’effet ».
 
C’est un modèle opposé à celui 
traditionnellement utilisé dans nos sociétés 
occidentales et particulièrement en France 
qui ressort de la tradition grecque du plan 
élaboré, modélisé. Il ne s’agit pas 
d’abandonner cet héritage, mais de le faire 
fructifier en y adjoignant les méthodes 
permettant de recueillir l’effet, le laisser 
résulter, nous dit François Jullien26 qui est 
l’un des plus éminents spécialistes de la 
pensée chinoise. La thèse de Julien 
BETAILLE sur l’effectivité citée supra se 
termine d’ailleurs sur le lien entre le 
potentiel d’une situation et l’effectivité27.

“ C’est parce que nous craignons 
d’avouer notre méconnaissance de la 
force de l’imprévisible et que nous 
nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des 
événements qui peuvent très vite 
dégénérer en crises majeures.  ” 
 
C’est parce que nous craignons d’avouer notre 
méconnaissance de la force de l’imprévisible et 
que nous nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des événements 
qui peuvent très vite dégénérer en crises 
majeures. S’accommoder du hasard ou des 
événements, utiliser ces derniers, les 
accompagner est souvent plus profitable que 
perdre de l’énergie à vouloir à tout prix 
anticiper. Cela ne condamne pas du tout les 
politiques de préparation aux crises qui passent 

le sujet à travers la « la socionomique » discipline qui étudie les corrélations 
existant (ou n'existant pas) entre ce qui est le « sentiment collectif  » d’une 
population et les évènements affectant cette population, les comportements et 
décisions la caractérisant au même moment. Ce qui donnera sens aux 
évènements sera l'interprétation qu'en fourniront les opinions publiques et qui 
iront de la résignation à la révolte.

12- Chantal Delsol ; Le crépuscule de l'universel ; Cerf  ;2020. La démocratie 
dans l’adversité (dir) Cerf  2019. Lire aussi son article paru dans le quotidien 
Figaro le 24 octobre 2020 à propos de la crise COVID : « Nous sommes face au 
sentiment effrayant de ne plus tenir le futur en main : On nous a habitué aux 
normes et au contrôle, aux protocoles, bref  aux certitudes….
Devant l’incertitude il faut déployer d’autres facultés que nous ne maîtrisons pas 
ou plus : Aller devant le risque inconnu en faisant confiance à ce courage qui se 
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par des actions de planification, de 
préparation, de connaissance de la 
cartographie des acteurs … Il faut simplement 
ne pas perdre de vue qu’il nous faut à côté des 
connaissances classiques des événements et des 
modes de fonctionnement humains 
s’interroger en permanence sur les 
transformations de notre environnement 
physique et humain pour tenter de tirer parti 
de l’incertitude et donc communiquer 
efficacement…Il faut accepter et intégrer dans 
la communication sensible que nous sommes 
entrés durablement dans une ère où la société 
civile est déçue par l’État quoique celui-ci fasse 
et cette déception doit être analysée 
positivement, car elle est la marque d’une 
démocratie vivante. Vouloir s’écarter de cela 
ne peut que conduire soit au chaos soit au 
totalitarisme.

 Gérard Pardini est haut fonctionnaire au ministère de 
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National des Hautes Études de la Sécurité et de la 
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docteur en droit administratif  et en droit 

constitutionnel. 
Cet article est une réflexion personnelle de son auteur 

et ne saurait être interprété comme une position 
officielle ou officieuse des services de l’État.



Le magazine de la communication de crise et 
sensible avait publié en novembre 2011 dans 
son volume 20 une contribution que j’avais 
intitulée : L’État et la communication sensible : 
Au-delà des bonnes pratiques, un défi difficile à relever. 
L’article montrait toute la difficulté des 
pouvoirs publics de réaliser une bonne 
communication. Les écueils sont bien connus : 
faut-il tout dire d’une situation de crise au 
risque d’affoler les populations au risque quasi 
certain d’être accusé de dissimulation ou 
d’incompétence ? Faut-il dramatiser pour que 
les populations respectent des consignes de 
sécurité et voir ensuite un délitement de leur 
adhésion quand il apparaitra que le trait a été 
grossi ? Comment communiquer en situation 
de grande incertitude pour les pouvoirs publics 
en évitant une remise en cause ? Je rappelais 
également que la question de la 
communication de crise était indissociable 
dans nos sociétés du débat sur la démocratie et 
le rôle de l’État. 

Le contexte a depuis évolué avec une montée 
en puissance considérable des technologies de 
l’information et d’intelligence artificielle 
permettant de traiter des masses de données 

apportées par les individus. Or, les États 
démocratiques fonctionnent avec une 
organisation adaptée à la civilisation 
industrielle alors même que cette dernière 
glisse à grande vitesse vers un autre modèle 
nous conduisant vers de nouveaux rapports 
gouvernants/gouvernés. Nous pouvons même 
affirmer que nous ne connaissons encore pas 
quel sera finalement le périmètre des 
gouvernants1.
 
La communication des États en période de 
crise est d’autant plus complexe qu’ils sont eux 
même en proie un peu partout à des crises de 
défiance qui expliquent la montée inquiétante 
du populisme dans les pays européens et aux 
États-Unis d’Amérique berceaux de la 
démocratie moderne.

Pour revenir à la question de la communication 
sensible des pouvoirs publics, force est de 
constater que ces derniers ont mis en place des 
dispositifs pour tenter de faire pièce aux 
critiques. Cela est notamment passé par la 
délivrance de « gages » aux citoyens pour leur 
montrer que les informations délivrées par les 
autorités publiques étaient insoupçonnables, 

car neutres. Néanmoins cela ne règle pas la 
question de la pertinence des organisations 
face à l’évolution radicale de nos sociétés qui 
nécessite à mon avis de prendre en compte la 
notion d’effectivité pour repositionner 
efficacement les États.

Les gages
La liberté d’expression qui est l’un des 
éléments permettant de connaître le degré 
d’évolution d’un pouvoir vers la démocratie 
constitue aussi un embarras pour ce même 
pouvoir2. Elle est apparue comme le levier le 
plus évident à actionner pour garantir aux 
citoyens que la pertinence de la prise de 
décision et la communication qui y est associée 
peut-être évaluée avec des critères mesurables. 

“ La liberté d’expression qui est l’un 
des éléments permettant de connaître 
le degré d’évolution d’un pouvoir 
vers la démocratie constitue aussi un 
embarras pour ce même pouvoir. ”
Parmi ces critères on peut citer la lisibilité, la 
responsabilité et la réactivité3. Comment 
mieux y parvenir qu’en confiant à des tiers de 
confiance la prise de décision ou la préparation 
de cette prise de décision. 

 L’un des moyens utilisé a été de développer les 
autorités administratives indépendantes 
(AAA)4 et les commissions consultatives 
obligatoires. Les AAA recouvrent deux 
grandes catégories : la régulation économique 
et la protection des droits et libertés 
fondamentaux. Ces autorités échappent au 
contrôle du pouvoir exécutif5 alors même 
qu’elles vont jouer un rôle important en cas de 
situation de crise majeure à laquelle seul le 
pouvoir exécutif  rendra des comptes devant les 
citoyens. 

S’agissant de la communication sensible 
réalisée par ces AAA soit directement, soit sur 
sollicitation du gouvernement, nous voyons 
que ce positionnement ambigu ne peut que 
créer des difficultés dès que survient une crise 
dont la gravité nécessite la prise de décisions 

restreignant des libertés6. À ces AAA s’ajoutent 
plus de trois cents commissions et instances 
consultatives ou délibératives placées 
directement auprès du gouvernement7. Les 
textes de création de ces structures prévoient le 
plus souvent leur consultation obligatoire 
préalable avant une prise de décision.
 
Il est intéressant à ce titre de se pencher sur le 
Conseil scientifique COVID-19 qui a été mis 
en place en mars 2020 pour permettre au 
gouvernement de disposer des dernières 
informations scientifiques afin de l’aider dans 
la prise de décision8.
 
Sa création et son fonctionnement sont 
encadrés par les dispositions de l’article L. 
3131-19 du code de la santé publique (CSP)9. 
Même s’il est précisé dans les textes que le 
conseil ne rend que des avis simples qui ne lient 
pas le Gouvernement, il est facile d’identifier 
que tout avis non suivi constituera une 
difficulté majeure de communication.
 
Ainsi, alors que toutes ces structures doivent 
participer de la recherche d'une plus grande 
transparence dans l'action de l'État, elles 
présentent une contradiction fondamentale, 
celle d’être un rouage administratif  qui n’est 
pas sous l’autorité du gouvernement qui est de 
par la Constitution le seul responsable de 
l’action administrative. Nul ne peut nier 
l’intérêt de ces structures, mais en alliant deux 
expressions de sens contradictoires, « autorité 
administrative » et « indépendance » elles 
placent la communication sensible dans un 
contexte d’extraordinaire difficulté. 

L’ambiguïté concerne également le pouvoir 
législatif  devant lequel le gouvernement est 
seul responsable et qui devrait normalement 
répondre de l’action de ces structures sur 
lesquelles il n'exerce pourtant aucun pouvoir 
hiérarchique. 

Mon propos n’est pas de remettre en cause ces 
autorités et ces commissions qui ont montré et 
montrent leur utilité, mais tout simplement 
d’appeler l’attention sur l’inadaptation du 

cadre juridique, constitutionnel et législatif  à la 
réalité.
 
Ainsi, pour avoir voulu rassurer les citoyens en 
créant des instances susceptibles de mieux faire 
accepter les messages de l’État ce dernier est 
confronté désormais à un exercice de plus en 
plus difficile à réaliser avec un double 
mouvement : celui de la multiplication des 
sources publiques d’information (quelques 
centaines) et celui de l’explosion des 
récepteurs/émetteurs d’information avec les 
réseaux sociaux (plusieurs millions). Mais in 
fine c’est bien l’État qui sera jugé sur sa 
capacité à répondre à une crise et à 
communiquer pour faire adhérer le plus grand 
nombre aux décisions prises ou tout au moins à 
les accepter sans trop de contestation. Là où 
l’écrit permettait il y a encore vingt ans de 
donner du temps à l’analyse, les réseaux 
produisent massivement de l’information à 
faible analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes d’analyse est 
de moins en moins nombreux.

“ Là où l’écrit permettait il y a 
encore vingt ans de donner du temps 
à l’analyse, les réseaux produisent 
massivement de l’information à faible 
analyse et le nombre de citoyens 
disposant de capacités autonomes 
d’analyse est de moins en moins 
nombreux. ” 
Se plaindre de la force des réseaux et de leurs 
effets négatifs ne peut pas être une réponse. 
L’État est aujourd’hui à la croisée des chemins, 
car il doit rappeler ce qu’il est pour chaque 
citoyen et convaincre de son positionnement de 
garant du « vivre ensemble ». 

La notion « d’effectivité » de l’État que j’avais 
commencé à esquisser dans l’article de 2011 
prend  tout son sens, car il y a urgence à faire 
partager par le plus grand nombre l’utilité d’un 
État qui est balloté aujourd’hui entre le trop de 
communication (pour tenter de coller au débit 
continu des réseaux avec le risque de se 

décrédibiliser dans une course d’épuisement) et 
le trop de pouvoir (mais aussi la tentation du 
moins de pouvoir) qui favorisent le rejet et la 
contestation de son action. 

Un autre défi est celui de l’imprévisibilité10. La 
crise COVID 19 en est un exemple typique, car 
la méconnaissance du sujet par les experts a 
provoqué tout à la fois une remise en cause de 
l’expertise confrontée à de multiples 
contradictions, mais aussi une contestation de 
l’État qui peine à justifier des décisions et à 
communiquer en raison notamment de cette 
instabilité de l’expertise. Le sanitaire est un 
domaine difficile, mais les crises à venir qui 
peuvent être des hyper catastrophes 
naturelles11 nous confronteront à des difficultés 
semblables à celles d’aujourd’hui, voire même 
plus graves selon le degré de létalité de 
l’événement qui surviendra.

Intégrer la notion d’effectivité 
L’un des enseignements de la crise actuelle est 
qu’il nous faut penser à un pilotage de long 
terme dans un cadre démocratique et le 
coupler à une communication adaptée pour les 
États. 

Pour ma part, j’estime qu’il y a deux niveaux 
d’action à traiter :
 
Le premier concerne chaque individu avec ses 
croyances, sa morale de vie. C’est ce que la 
philosophe Chantal Delsol12 décrit dans ses 
ouvrages récents qui traitent de l’évolution des 
démocraties en présentant le conflit entre la 
vision d’un monde progressiste et individualiste 
et celle d’un monde  façonné par des principes 
universalistes que l’Occident a cru irrésistibles. 
Ce conflit est aussi celui de l’appréhension du 
risque que nous sommes de plus en plus 
réticents à accepter. 

Le second niveau concerne l’État et son 
administration (pris dans son sens général) qui 
doivent évoluer vers plus de « gouverner » que 
« d’administrer ». Des dizaines d’années de 
croissance et d’insouciance nous ont 
collectivement fait privilégier l’administration. 

Il est plus facile en effet de gérer des prévisions, 
prévoir des scénarios, mettre en place des 
contrôles que de gouverner qui implique 
d’exercer pleinement un pouvoir politique et 
non de se limiter à exercer une autorité de 
routine pour reprendre le terme employé par 
Stanley Hoffmann dans ses « Essais sur la 
France »13.

“ Il est plus facile en effet de gérer 
des prévisions, prévoir des scénarios, 
mettre en place des contrôles que de 
gouverner  ”
La période d’incertitude et de turbulences dans 
laquelle est entrée l’humanité depuis plus de 
trente ans devrait conduire à assumer plus 
fortement les risques majeurs plutôt que de 
se contenter de les gérer et de pénaliser.  Le 
changement d’attitude est considérable, car 
il concerne de nombreux cadres d’actions (le 
juridique avec le droit de la responsabilité, 
l’économique avec des politiques de 
financement ante catastrophes, la 
communication sur l’acceptabilité des 
risques, etc …). Assumer des risques conduit 
à réaliser une communication en adéquation 
à cette posture assumant de reconnaitre la 
réalité de la crise, d’accepter la 
responsabilité de l’action et réaliser une 
autoévaluation honnête de la situation14. 

Intégrer « l’effectivité » dans la vie de l’État 
présente l’avantage de donner à la population 
et à chaque individu qui la compose le 
sentiment que les décisions prises l’ont été en 
tenant compte de la réalité avec tout ce que 
cela comporte d’incertitudes.  Même si la 
réalité de la vie quotidienne fait que l’on ne 
peut effacer tous les rapports de force entre 
humains faits notamment de défense d’intérêts 
particuliers, au moins l’Etat ne pourra être 
critiqué de vouloir travestir le contexte de crise. 

Pour demeurer un rempart de la vie collective 
en société, l’État démocratique ne peut 
s’affranchir d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il applique. 

Or, le droit est tout à la fois fait pour être 
appliqué et pour demeurer « partiellement 
ineffectif  »15. Cela découle de l’observation que 
l’application d’une norme aussi pertinente soit 
elle va dépendre de facteurs exogènes comme 
la perception de celui qui l’a édictée et la 
perception des administrés quant à son 
efficacité à répondre au but recherché.

“ Pour demeurer un rempart de la 
vie collective en société, l’État 
démocratique ne peut s’affranchir 
d’une interrogation sur la fonction 
même du droit qu’il produit et qu’il 
applique. ” 
Cet article n’est pas le lieu pour faire une 
exégèse de la définition de l’effectivité. Si l’on 
admet que l’effectivité6 constitue le « caractère 
d’une règle de droit qui produit l’effet voulu, 
qui est appliquée réellement », est donc effectif  
ce « qui produit l’effet recherché »17. Cette 
définition simple présente en plus l’avantage de 
faire le lien avec la notion d’efficacité que 
j’évoquerai plus loin.

Il est instructif  de voir que les questions liées à 
l’effectivité du droit ont été sérieusement 
étudiées en France depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale en France avec notamment 
les travaux du publiciste Georges Ripert qui 
dans son ouvrage « Le déclin du droit »18,  
publié en 1949 fait le lien avec ce qu’il appelle 
« L’esprit de désobéissance » qu’il identifie 
comme mortel pour le droit. S’il est mortel 
pour le droit, il l’est aussi par ricochet pour la 
communication de l’État.
 
Pour communiquer efficacement dans un 
contexte qui se caractérise par une banalisation 
de la résistance à la loi (à des mesures de police, 
à la vaccination …), les pouvoirs publics 
doivent s’attacher à intégrer dans les éléments 
de langage, le traitement de la cause. C’est bien 
là que la réappropriation de la notion 
d’effectivité prend sens pour lutter contre le 
mépris du droit qui se répand dangereusement. 
Quand chacun aujourd’hui considère qu’il est 

plus important de défendre une norme 
individuelle autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins acceptées, cette 
prise en compte me semble pertinente.

“ Chacun aujourd’hui considère 
qu’il est plus important de défendre 
une norme individuelle 
autoproclamée que des normes 
collectives de moins en moins 
acceptées. ” 

La difficulté pour l’État de communiquer est à 
mon sens le corollaire de la remise en cause du 
cadre de la loi. Nous feignons de croire que la loi 
est toujours l’expression de la volonté générale et 
répond aux trois caractères proclamés depuis la 
Révolution, à savoir être « générale, abstraite et 
permanente »19.   Or, force est de constater que 
depuis au moins quatre décennies, aucun de 
ces trois critères n’est identifiable 
spontanément. La loi est devenue de plus en 
plus un complément d’administration plus que 
de gouvernement. Ce déclin ne peut que 
s’accompagner de difficultés croissantes à 
communiquer, car l’État ne peut plus compter 
sur le simple fait de voter une loi (ou prendre 
une décision) pour la faire accepter en vertu du 
seul fait de sa matérialisation. Le 
désenchantement et la désacralisation de l’État 
et de ses représentants font écho à ce déclin du 
légicentrisme. Pour simplifier l’analyse, nous 
pouvons dire que la communication des 
pouvoirs publics à l’heure de l’État-providence 
est un exercice auquel l’État régalien n’est ni 
habitué, ni organisé.

“ La loi est devenue de plus en plus 
un complément d’administration plus 
que de gouvernement. ” 

Dans un tel contexte, il faut pouvoir 
communiquer sur des décisions qui peuvent 
être respectées sans être effectives. 
Les polémiques actuelles sur les mesures de 
police prises pour limiter les effets de la 
pandémie en sont un bon exemple.

Ainsi la décision d’instaurer des mesures de 
confinement sanitaires peut être respectée sans 
être pour autant effective. En effet, d’une part, 
il ne fait aucun doute que l’objectif  général qui 
vise à assurer la sécurité sanitaire de la 
population est indiscutable et peut être 
facilement accepté, mais d’autre part, il est tout 
aussi évident que des effets pervers peuvent 
venir contredire l’objectif  (typiquement la mise 
à l’arrêt de l’économie et ses conséquences 
perçues très négativement par les 
commerçants).
 
La communication sur de telles décisions pour 
être efficace doit pouvoir porter sur les effets 
attendus qui sont eux-mêmes à apprécier au 
regard de l’objectif  affiché de la décision qui 
est de préserver la santé de la population avec 
l’effet pervers de dégrader la santé de 
l’économie et donc in fine la redistribution des 
richesses (la solidarité, la fraternité). Il faut 
donc que la communication prenne en compte 
le fait qu’une décision (ou une norme) soit plus 
ou moins effective. Communiquer uniquement 
sur l’objectif  apparait donc insuffisant20.
 
Appréhender l’effectivité en termes de degrés 
permet d’y associer le critère de l’efficacité qui 
peut aider à construire une communication 
mieux appropriée à des situations de crise dans 
lesquelles les pouvoirs publics sont en 
permanence confrontés à des interrogations 
relevant de la sociologie du droit comme le 
constat fondamental que ce qui doit être ne 
peut être déduit de ce qui est….21 

Intégrer la notion d’effectivité permet d’éviter 
l’écueil de « ne pas confondre la question de 
savoir comment les hommes doivent se 
conduire selon un ordre juridique positif  
avec la question de savoir comment, sous 
l’angle des lois causales, ils se comportent 
effectivement »22. 
  
Cela pose aussi la question de disposer d’un 
idéal fédérant le « vivre ensemble ». Au-dessus 
de la préservation de vies individuelles, il y a un 
idéal de société qui est à partager et pour lequel 
nous pouvons prendre des risques forts allant 

jusqu’à accepter de perdre des vies. 
Communiquer sur le seul objectif  de préserver 
la vie individuelle, « la vie nue »23 ce qui fait par 
exemple abstraction du bonheur. Fonder l’État 
et sa communication sensible sur la défense de 
cette vie nue fait l’impasse sur le projet 
politique que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et indispensable pour 
assurer un « vivre ensemble » de la 
communauté des citoyens.

“ Fonder l’État et sa communication 
sensible sur la défense de cette vie nue 
fait l’impasse sur le projet politique 
que doit porter l’État pour être 
ressenti comme légitime et 
indispensable pour assurer un « vivre 
ensemble » de la communauté des 
citoyens ” 
 
Rendre pertinente la communication des 
pouvoirs publics en période de crise oblige 
donc à travailler sur des fondamentaux comme 
le périmètre de l’État et l’effectivité et en 
intégrer une analyse dans les messages délivrés 
aux citoyens. Cela est bien identifié24, mais le 
chemin est long pour construire tout un 
écosystème vertueux de communication, car 
les difficultés résident notamment dans 
l’incorporation d’un projet de société et dans la 
prise en compte de l’incertitude. Il faut y 
travailler sur le long terme avec une remise en 
question du rôle de l’État et un traitement 
approprié des politiques publiques. 

Une meilleure association des citoyens à 
l’élaboration des décisions de l’administration 
pour traiter des situations de crise est 
vraisemblablement une piste, mais 
certainement pas la solution, car le temps de 
crise exige aussi la prise de décisions 
perturbantes pour la vie quotidienne. De plus 
la consultation exige parfois de disposer de 
délais qui ne sont pas toujours disponibles.

Il y a donc un travail à réaliser en amont sur la 
confiance et l’effectivité pour restaurer un socle 
de crédibilité permettant de garantir tout à la 

fois une prise de décision rapide et une 
communication acceptée. Cela ne se décrète 
pas, mais se construit patiemment et 
méthodiquement d’autant que nos sociétés 
vont être confrontés à de nouvelles « méta 
crises » ou « hyper crises » liées au changement 
climatique, à l’épuisement de ressources 
naturelles et au rejet qui risque d’être de plus 
en violent de conditions de vie inégalitaires25. 
Une telle évolution passe aussi 
vraisemblablement par un changement de 
méthode faisant une part plus grande à une 
vision de la décision laissant « advenir l’effet ».
 
C’est un modèle opposé à celui 
traditionnellement utilisé dans nos sociétés 
occidentales et particulièrement en France 
qui ressort de la tradition grecque du plan 
élaboré, modélisé. Il ne s’agit pas 
d’abandonner cet héritage, mais de le faire 
fructifier en y adjoignant les méthodes 
permettant de recueillir l’effet, le laisser 
résulter, nous dit François Jullien26 qui est 
l’un des plus éminents spécialistes de la 
pensée chinoise. La thèse de Julien 
BETAILLE sur l’effectivité citée supra se 
termine d’ailleurs sur le lien entre le 
potentiel d’une situation et l’effectivité27.

“ C’est parce que nous craignons 
d’avouer notre méconnaissance de la 
force de l’imprévisible et que nous 
nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des 
événements qui peuvent très vite 
dégénérer en crises majeures.  ” 
 
C’est parce que nous craignons d’avouer notre 
méconnaissance de la force de l’imprévisible et 
que nous nous acharnons à modéliser que nous 
nous laissons surprendre par des événements 
qui peuvent très vite dégénérer en crises 
majeures. S’accommoder du hasard ou des 
événements, utiliser ces derniers, les 
accompagner est souvent plus profitable que 
perdre de l’énergie à vouloir à tout prix 
anticiper. Cela ne condamne pas du tout les 
politiques de préparation aux crises qui passent 
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par des actions de planification, de 
préparation, de connaissance de la 
cartographie des acteurs … Il faut simplement 
ne pas perdre de vue qu’il nous faut à côté des 
connaissances classiques des événements et des 
modes de fonctionnement humains 
s’interroger en permanence sur les 
transformations de notre environnement 
physique et humain pour tenter de tirer parti 
de l’incertitude et donc communiquer 
efficacement…Il faut accepter et intégrer dans 
la communication sensible que nous sommes 
entrés durablement dans une ère où la société 
civile est déçue par l’État quoique celui-ci fasse 
et cette déception doit être analysée 
positivement, car elle est la marque d’une 
démocratie vivante. Vouloir s’écarter de cela 
ne peut que conduire soit au chaos soit au 
totalitarisme.

 Gérard Pardini est haut fonctionnaire au ministère de 
l’Intérieur. Il a été directeur adjoint de l’Institut 

National des Hautes Études de la Sécurité et de la 
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département risques et crises de l’Institut en 2007. Il est 
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constitutionnel. 
Cet article est une réflexion personnelle de son auteur 

et ne saurait être interprété comme une position 
officielle ou officieuse des services de l’État.
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La pensée chinoise dans le miroir de la philosophie » ; Seuil, collection OPUS ; 
édition 2007.

27- Julien BETAILLE ; La question de l’effectivité de la norme juridique ; op cit 
; p 662 ; Le philosophe François Jullien invite en effet à questionner ce modèle. 
Selon lui, depuis la Grèce antique, « nous dressons une forme idéale (eidos), que 
nous posons comme but (telos), et nous agissons ensuite pour la faire passer dans 
les faits ». Nous cherchons ainsi à faire entrer la théorie dans les faits, mettant 
peut être trop rapidement de côté le fait qu’« un écart subsistera inévitablement 
entre le modèle que nous projetons pour agir et ce que, les yeux fixés dessus, nous 
parvenons à réaliser». L’auteur invite alors à explorer la philosophie chinoise 
selon laquelle l’effet n’est pas produit par l’application d’un modèle, mais résulte 
d’une situation donnée. C’est alors le potentiel de la situation qui produit 
l’effectivité.
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subprimes ». Contraints de fermer pour éviter 
la propagation de l’épidémie de Covid-19, les 
petits commerces se voient aujourd’hui 
opposer leur manque d’anticipation. « Ils n’ont 
pas pris le virage de l’internet » entend-t-on ? 
Certes, mais quel virage a pris l’hôpital public ? 
Qu’adviendra-t-il ensuite ? Dérapage contrôlé 
ou sortie de route ? Le langage populaire 
traduira : « on ne peut s’en prendre parfois 
qu’à soi-même », voire « on ne fait pas 
d’omelette sans casser des oeufs ». « Refaire le 
film » ne résout rien pour autant.  

A l’échelle d’une société, d’une entreprise ou 
d’un individu, une crise dit surtout un 
paroxysme et l’absence de maîtrise humaine 
qui lui est associée : crise de nerfs, crise de 
panique ou crise de larmes. Même une crise de 
rire a quelque chose d’excessif. Trop de bruit, 
trop d’éclats. Le moment effraie, il déforme les 
traits. Il a cette part sauvage et diabolique 
décryptée par Umberto Eco. Dans le Nom de la 
Rose, Le Rire est un livre qui tue… Mais comme 
le rire, une crise a quelque chose d’irrésistible. 
Elle échappe aux hommes. Elle les met face à 
leurs limites, à ce qu’ils refusent de voir : les 
hommes, les entreprises, comme les 
civilisations sont mortelles. Quand une crise 
arrive, il ne s’agit plus finalement que d’être 
capable d’y faire face. Tout ne peut être écrit 
d’avance, contrôlé, maîtrisé. En dépit des 
expériences passées et plutôt par incapacité à 
en tirer vraiment les leçons, les crises 
reviennent toujours explique le Nobel 
d’Economie, Paul Krugman. C’est difficile à 
admettre dans le pays de Descartes, dans une 
société qui a inscrit le principe de précaution 
dans sa Constitution. C’est difficile à admettre 
quand d’aucuns rêvent de trans-humanisme et 
d’habiter l’espace. L’incertitude est un horizon 
intemporel. Il faudrait l’embrasser avec 
philosophie, selon la formule d’Edgar Morin : 
« Le pire est envisageable, mais le meilleur est 
encore possible. »

“ Quand une crise arrive, il ne s’agit 
plus finalement que d’être capable 
d’y faire face. Tout ne peut être écrit 

d’avance, contrôlé, maîtrisé. En dépit 
des expériences passées et plutôt par 
incapacité à en tirer vraiment les 
leçons, les crises reviennent toujours 
explique le Nobel d’Économie, Paul 
Krugman. C’est difficile à admettre 
dans le pays de Descartes, dans une 
société qui a inscrit le principe de 
précaution dans sa Constitution. 
C’est difficile à admettre quand 
d’aucuns rêvent de trans-humanisme 
et d’habiter l’espace. L’incertitude est 
un horizon intemporel.  ”    

Le mythe prométhéen de la prédictibilité   
Alors, comment anticiper les crises ? La 
question revient inévitablement, mais en 
vingt ans, il semblerait que l’ambition ait 
évolué. Le mythe prométhéen absolu des 
entreprises et des sociétés contemporaines 
serait devenu la prédictibilité. Au cours de 
ces vingt dernières années dans les 
entreprises, l’énoncé d’une « vision » s’est 
imposé comme un préalable à l’action : définir 
l’image de ce que sera l’entreprise au terme 
d'un horizon de planification défini, ce « Vision 
2025 » choisi par Ingérop, Leroy Merlin, 
Auchan, Valrhona et tant d’autres. 

“ Mais de plus en plus, une « vision » 
ne suffit plus, elle s’efface au profit de 
la prévision, qui se construit, dans 
les faits, a posteriori mais s’écrit 
étymologiquement comme celle 
qui « précède » la vision.”
Mais de plus en plus, une « vision » ne suffit 
plus, elle s’efface au profit de la prévision, 
qui se construit, dans les faits, a posteriori 
mais s’écrit étymologiquement comme celle 
qui « précède » la vision. 

Tendances, projections, plannings 
prévisionnels, « plans d’excellence », 
statistiques, enquêtes, tout est prétexte 
aujourd’hui à alimenter le circuit de la 

divination : à quoi ressemblera le monde de 
demain ? Comment survivre dans un monde 
devenu « VUCA » (volatile, incertain, 
complexe et volatile) ? Il s’agit d’anticiper 
non plus seulement pour agir en appliquant 
une « feuille de route » mais potentiellement 
d’agir pour changer le cours des choses, ce 
que les entreprises appellent « la trajectoire » 
et de prendre le pouvoir sur le temps.
 

“ Il s’agit d’anticiper non plus 
seulement pour agir en appliquant 
une « feuille de route » mais 
potentiellement d’agir pour 
changer le cours des choses, ce que 
les entreprises appellent « la 
trajectoire » et de prendre le 
pouvoir sur le temps.  ”  

Dans une première réponse à la crise née de 
l’épidémie, le gouvernement lui-même a ainsi 
réagi par la recréation d’un haut-commissariat 
au Plan. Des assureurs se sont empressés de 
faire signer des avenants, excluant le risque 
Covid, à des milliers de commerçants, hôteliers 
et restaurateurs. 

Les banques s’inquiètent des nouveaux stress 
tests climatiques envisagés par la Banque de 
France et plusieurs régulateurs à l’origine du 
Réseau pour le verdissement du système 
financier (NGFS, Network of  Central Banks and 
Supervisors for Greening the Financial System). 
Classiquement, les stress tests sont fondés sur des 
« données historiques », or, en matière de 
changement climatique, il existe tant 
d’inconnus.  Comment prévoir le futur, mener 
au présent des actions préventives dans le but 
que ce dit futur s’accomplisse différemment. 
Symboliquement, c’est le « next » et le 
nouveau qu’on retrouve à de multiples 
reprises dans la dénomination des plans 
stratégiques : BMW Vision Next 100, Next 
Frontier pour EdenRed, NeXt pour Excent, 
Neos pour Air Liquide. L’ambition fait 
preuve d’une audacieuse confiance : d’une 
part, confiance en la « science », entendue au 
sens large qui systématise des outils 
prévisionnels, d’autre part, confiance en 

l’individu lui-même, capable de jouer avec les 
dimensions de la temporalité et de sa propre 
nature. Pour y parvenir, il faudrait se « 
réinventer », développer toutes sortes de 
compétences dites douces (soft skills), être agile 
et résilient, selon la doxa de la littérature 
managériale et du développement personnel.

Afin d’éclaircir les horizons incertains d’une 
prévision, en apparence si sûre d’elle-même, il 
convient de convoquer les Anciens. Retour en 
arrière, il y a deux mille cinq cents ans : la 
prévision est alors l’apanage des « Augures » et 
autres « Haruspices », qui dévoilent l’avenir, 
guidés par les présages du présent, délivrés par 
les dieux. Tandis que les premiers observent le 
vol des oiseaux, les seconds fouillent les 
entrailles des animaux sacrifiés. Pratiques peu 
conventionnelles, mais qui traduisent pourtant 
l’autre versant de la « prévision ».

Confiée à l’esprit, à l’herméneutique des 
signes, la prévision des devins antiques était en 
effet organisatrice de la vie sociale, 
économique et politique. À tel point que les 
Augures appartenaient à Rome aux patriciens, 
citoyens les plus riches et les plus estimés, et 
qu’aucune action publique d’importance ne 
pouvait avoir lieu sans leur consultation.

La tradition a perduré, puisqu’aujourd’hui 
encore, on « inaugure » des moments et des 
lieux, comme si l’approbation du ciel 
demeurait discrètement présente dans la 
solennité du moment et de ses discours. 
Inaugurer : du latin « inaugurare, prendre les 
augures ». 

L’art de la prévision 
Si la mise en perspective des deux traditions est 
productive, c’est parce qu’elle nous rappelle la 
dimension subjective de l’art de la prévision. 
Chaque anticipation repose sur une « vision du 
monde », composé d’un système de valeurs qui 
lui est propre. « Quand je prévois, j’ai déjà 
choisi. » J’ai déjà affirmé les raisons qui 
dirigent mon action, les croyances qui fondent 
mon jugement, les degrés d’incertitudes que je 
cautionne, l’équilibre que j’établis entre 

libre-arbitre et détermination. Exercice de 
lucidité, le retour au sens initial des mots est 
essentiel afin de ne pas s’enfermer dans une 
mécanique rodée, qui semble « aller de soi ». 
Dès lors, l’injonction à « la prévision » résonne 
avec un écho différent. Elle demeure « vitale » 
car elle est intrinsèque à toute action, à toute 
décision - les paris sur le futur sont pris -, 
cependant elle doit se méfier de ses propres 
travers. Elle est une méthode inexacte, soumise 
aux aléas de toutes les « révolutions » encore 
insoupçonnées. 

“ Exercice de lucidité, le retour au 
sens initial des mots est essentiel afin 
de ne pas s’enfermer dans une 
mécanique rodée, qui semble « aller 
de soi ». Dès lors, l’injonction à « la 
prévision » résonne avec un écho 
différent. Elle demeure « vitale » car 
elle est intrinsèque à toute action, à 
toute décision - les paris sur le futur 
sont pris -, cependant elle doit se 
méfier de ses propres travers. Elle est 
une méthode inexacte, soumise aux 
aléas de toutes les « révolutions » 
encore insoupçonnées.   ”  

En 1957, le philosophe et haut fonctionnaire 
Gaston Berger (1896-1960), plaidait pour une 
« civilisation prospective », humblement 
tournée vers le futur : « Notre civilisation 
s'arrache avec peine à la fascination du passé. De 
l'avenir, elle ne fait que rêver et, lorsqu'elle élabore 
des projets qui ne sont plus de simples rêves, elle les 
dessine sur une toile où c'est encore le passé qui se 
projette. Elle est rétrospective, avec entêtement. Il lui 
faut devenir « prospective » ».

L’inventeur du terme « prospective » (au sens 
de l’« étude des futurs possibles ») 
poursuivant ainsi : « C'est aussi que dans un 
univers où tout se transforme si rapidement, la 
prévision est à la fois absolument indispensable et 
singulièrement difficile. Sur une route bien connue, le 

conducteur d'une charrette qui se déplace au pas, la 
nuit, n'a besoin, pour éclairer sa route que d'une 
mauvaise lanterne. Par contre l'automobile qui 
parcourt à vive allure une région inconnue doit être 
munie de phares puissants. Rouler vite sans rien voir 
serait proprement une folie. N'est-ce pas cependant 
dans une aventure de cette sorte que s'engage, le cœur 
léger, notre humanité de 1957 ? ».  

La même année, le Centre international de 
prospective était créé. Son but ? Dénoncer 
ces trois procédés si courants, si faciles mais 
si peu opérants : invoquer un précédent pour 
justifier l'action entreprise, s'appuyer sur une 
analogie ou extrapoler. « Ils nous dispensent 
aussi de recourir en toute occasion à la pensée 
explicite et à l'analyse originale (…) « Tout se 
répète », dit souvent l'administrateur timoré, pour 
couvrir les défaillances de sa volonté. « Tout se 
ressemble », ajoute-t-il, pour justifier la rapidité 
de ses analyses et excuser la pauvreté de son 
imagination. « Tout continue », poursuivra-t-il, 
avec l'autorité que confèrent les chiffres et en 
donnant les apparences de la prévision 
scientifique à une simple routine opératoire. » 
Son but  donc ? Prévoir les nouvelles « situations » 
corrélées aux « évolutions du monde moderne », 
à l’aide d’une nouvelle approche, appelée
« anthropologie prospective ». Cette dernière 
entend conjuguer la rigueur de l’analyse et la 
conscience de ses propres limites. Le succès et 
la fécondité de la prévision repose alors sur « le 
travail d’équipe ».

Philosophes, psychologues, sociologues, 
économistes, pédagogues, ingénieurs, 
statisticiens, démographes sont appelés à 
travailler ensemble afin d’intégrer dans l’équation 
du futur leurs multiples expertises. Néanmoins, 
plus encore que leurs qualifications, Gaston 
Berger valorisait la capacité d’un groupe à défaire 
les préjugés des uns et des autres. Il cherchait à se 
prémunir du « risque de prendre les résultats 
pour les causes et ses propres préférences pour 
des prévalences objectives. »  

Faire cohabiter visions du monde et prévisions, 
voilà peut-être une idée pour pallier les dérives 
de l’obsession d’un futur, prédictible à tout 

prix. L’anthropologie prospective « donne à 
nos actions un cadre précis, des fins valables et 
des bases solides » rappelait Gaston Berger ; 
mais « elle ne prétend pas nous épargner la 
responsabilité de choisir. »
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1-   Sur le sujet, on lira avec intérêt l’ouvrage de Soshanna Zuboff, professeure 
émérite à la Harvard Business School et professeure associée à la Harvard Law 
School, L’âge du capitalisme de surveillance ; Editions Zulma ; 2020. Cet ouvrage 
résulte de dix années d’études sur le sujet. Il montre notamment le défi lancé 
aux sociétés démocratiques par la mise en place d’une économie qui va tirer de 
plus en plus ses revenus de l’exploitation de données personnelles tout en 
s’affranchissant des dispositifs de régulation existants qui sont inadaptés car 
conçus pour des sociétés industrielles fonctionnant sur les bases définies aux 
19eme et 20eme siècles.

Une crise est un moment plus ou moins 
dramatique dans la vie d’un individu, d’une 
entreprise ou d’une société. Elle est 
l’expression d’une rupture d’équilibre 
difficilement contrôlable. Une crise sera 
immédiate (la transformation soudaine de tel 
élément en tel élément qui créé un sentiment 
d’instabilité), explosive (on parlera de « krack » 
et de « bulles ») ou continue (implicitement, la 
crise « travaille » le sujet ou le groupe en train 
de changer.). Dans un sondage de l’IFOP et de 
la fondation Jean Jaurès, « une question claire a 
été posée en septembre 2020, avant même le 
deuxième confinement, à plus de 2000 
Français : « avez-vous envisagé sérieusement de 
vous suicider au cours de votre vie ? ». Ils ont 
été 20% à répondre « oui ». 

Parfois, elle sera un passage obligé, « la crise 
d’adolescence » ou « la crise de la quarantaine », 
donc connu, admis et maitrisé. « Il faut bien 
que jeunesse se passe », comme dit l’adage. Le 
plus souvent, une crise révélera une 
transformation « en puissance », un 
processus sous-jacent, d’où naitra une 
métamorphose, une « destruction créatrice » 
ou un « burn out ». On la comparera à un 
état connu, stable et apparemment 
immuable, cet état antérieur soudain projeté 

dans un futur jusqu’alors improbable, 
impossible ou inimaginable. Dans l’histoire, 
la crise définira ce momentum entre 
guillemets devenu chrononyme « la crise de 
la tulipe », « la crise de 1929 » devenue « la 
crise des années 1930 », « le choc pétrolier » 
devenu « la crise des années 1970 ». Les 
nommer, les circonscrire dans un espace-temps 
rassure. On parlera finalement de « la » crise, 
car quoi qu’on cherche d’abord à comparer, à 
l’échelle de l’histoire, chaque crise est unique.

Le refus de l’irrésistible
Et c’est en cela d’abord que les crises 
inquiètent. Elles sont uniques, d’abord 
insaisissables, mais jamais sans douleur, ni 
renoncement. Pour les comprendre, dans 
l’instant de leur révélation, économistes, 
historiens, philosophes, chacun essaiera d’en 
dessiner les signes avant-coureurs (des chocs 
intermédiaires, des faiblesses aveuglantes, etc.), 
chacun dans son registre méthodologique (des 
chiffres, des analogies, des rétrospectives, de 
grands principes, etc.) de les comparer, de les 
expliquer et de les justifier, bref  de les ramener 
à un imaginaire rétrospectif  connu et cohérent. 
« La crise des années 1930 est devant nous » a 
ainsi écrit le journaliste et essayiste François 
Lenglet en 2008, analysant « la crise des 
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subprimes ». Contraints de fermer pour éviter 
la propagation de l’épidémie de Covid-19, les 
petits commerces se voient aujourd’hui 
opposer leur manque d’anticipation. « Ils n’ont 
pas pris le virage de l’internet » entend-t-on ? 
Certes, mais quel virage a pris l’hôpital public ? 
Qu’adviendra-t-il ensuite ? Dérapage contrôlé 
ou sortie de route ? Le langage populaire 
traduira : « on ne peut s’en prendre parfois 
qu’à soi-même », voire « on ne fait pas 
d’omelette sans casser des oeufs ». « Refaire le 
film » ne résout rien pour autant.  

A l’échelle d’une société, d’une entreprise ou 
d’un individu, une crise dit surtout un 
paroxysme et l’absence de maîtrise humaine 
qui lui est associée : crise de nerfs, crise de 
panique ou crise de larmes. Même une crise de 
rire a quelque chose d’excessif. Trop de bruit, 
trop d’éclats. Le moment effraie, il déforme les 
traits. Il a cette part sauvage et diabolique 
décryptée par Umberto Eco. Dans le Nom de la 
Rose, Le Rire est un livre qui tue… Mais comme 
le rire, une crise a quelque chose d’irrésistible. 
Elle échappe aux hommes. Elle les met face à 
leurs limites, à ce qu’ils refusent de voir : les 
hommes, les entreprises, comme les 
civilisations sont mortelles. Quand une crise 
arrive, il ne s’agit plus finalement que d’être 
capable d’y faire face. Tout ne peut être écrit 
d’avance, contrôlé, maîtrisé. En dépit des 
expériences passées et plutôt par incapacité à 
en tirer vraiment les leçons, les crises 
reviennent toujours explique le Nobel 
d’Economie, Paul Krugman. C’est difficile à 
admettre dans le pays de Descartes, dans une 
société qui a inscrit le principe de précaution 
dans sa Constitution. C’est difficile à admettre 
quand d’aucuns rêvent de trans-humanisme et 
d’habiter l’espace. L’incertitude est un horizon 
intemporel. Il faudrait l’embrasser avec 
philosophie, selon la formule d’Edgar Morin : 
« Le pire est envisageable, mais le meilleur est 
encore possible. »

“ Quand une crise arrive, il ne s’agit 
plus finalement que d’être capable 
d’y faire face. Tout ne peut être écrit 

d’avance, contrôlé, maîtrisé. En dépit 
des expériences passées et plutôt par 
incapacité à en tirer vraiment les 
leçons, les crises reviennent toujours 
explique le Nobel d’Économie, Paul 
Krugman. C’est difficile à admettre 
dans le pays de Descartes, dans une 
société qui a inscrit le principe de 
précaution dans sa Constitution. 
C’est difficile à admettre quand 
d’aucuns rêvent de trans-humanisme 
et d’habiter l’espace. L’incertitude est 
un horizon intemporel.  ”    

Le mythe prométhéen de la prédictibilité   
Alors, comment anticiper les crises ? La 
question revient inévitablement, mais en 
vingt ans, il semblerait que l’ambition ait 
évolué. Le mythe prométhéen absolu des 
entreprises et des sociétés contemporaines 
serait devenu la prédictibilité. Au cours de 
ces vingt dernières années dans les 
entreprises, l’énoncé d’une « vision » s’est 
imposé comme un préalable à l’action : définir 
l’image de ce que sera l’entreprise au terme 
d'un horizon de planification défini, ce « Vision 
2025 » choisi par Ingérop, Leroy Merlin, 
Auchan, Valrhona et tant d’autres. 

“ Mais de plus en plus, une « vision » 
ne suffit plus, elle s’efface au profit de 
la prévision, qui se construit, dans 
les faits, a posteriori mais s’écrit 
étymologiquement comme celle 
qui « précède » la vision.”
Mais de plus en plus, une « vision » ne suffit 
plus, elle s’efface au profit de la prévision, 
qui se construit, dans les faits, a posteriori 
mais s’écrit étymologiquement comme celle 
qui « précède » la vision. 

Tendances, projections, plannings 
prévisionnels, « plans d’excellence », 
statistiques, enquêtes, tout est prétexte 
aujourd’hui à alimenter le circuit de la 

divination : à quoi ressemblera le monde de 
demain ? Comment survivre dans un monde 
devenu « VUCA » (volatile, incertain, 
complexe et volatile) ? Il s’agit d’anticiper 
non plus seulement pour agir en appliquant 
une « feuille de route » mais potentiellement 
d’agir pour changer le cours des choses, ce 
que les entreprises appellent « la trajectoire » 
et de prendre le pouvoir sur le temps.
 

“ Il s’agit d’anticiper non plus 
seulement pour agir en appliquant 
une « feuille de route » mais 
potentiellement d’agir pour 
changer le cours des choses, ce que 
les entreprises appellent « la 
trajectoire » et de prendre le 
pouvoir sur le temps.  ”  

Dans une première réponse à la crise née de 
l’épidémie, le gouvernement lui-même a ainsi 
réagi par la recréation d’un haut-commissariat 
au Plan. Des assureurs se sont empressés de 
faire signer des avenants, excluant le risque 
Covid, à des milliers de commerçants, hôteliers 
et restaurateurs. 

Les banques s’inquiètent des nouveaux stress 
tests climatiques envisagés par la Banque de 
France et plusieurs régulateurs à l’origine du 
Réseau pour le verdissement du système 
financier (NGFS, Network of  Central Banks and 
Supervisors for Greening the Financial System). 
Classiquement, les stress tests sont fondés sur des 
« données historiques », or, en matière de 
changement climatique, il existe tant 
d’inconnus.  Comment prévoir le futur, mener 
au présent des actions préventives dans le but 
que ce dit futur s’accomplisse différemment. 
Symboliquement, c’est le « next » et le 
nouveau qu’on retrouve à de multiples 
reprises dans la dénomination des plans 
stratégiques : BMW Vision Next 100, Next 
Frontier pour EdenRed, NeXt pour Excent, 
Neos pour Air Liquide. L’ambition fait 
preuve d’une audacieuse confiance : d’une 
part, confiance en la « science », entendue au 
sens large qui systématise des outils 
prévisionnels, d’autre part, confiance en 

l’individu lui-même, capable de jouer avec les 
dimensions de la temporalité et de sa propre 
nature. Pour y parvenir, il faudrait se « 
réinventer », développer toutes sortes de 
compétences dites douces (soft skills), être agile 
et résilient, selon la doxa de la littérature 
managériale et du développement personnel.

Afin d’éclaircir les horizons incertains d’une 
prévision, en apparence si sûre d’elle-même, il 
convient de convoquer les Anciens. Retour en 
arrière, il y a deux mille cinq cents ans : la 
prévision est alors l’apanage des « Augures » et 
autres « Haruspices », qui dévoilent l’avenir, 
guidés par les présages du présent, délivrés par 
les dieux. Tandis que les premiers observent le 
vol des oiseaux, les seconds fouillent les 
entrailles des animaux sacrifiés. Pratiques peu 
conventionnelles, mais qui traduisent pourtant 
l’autre versant de la « prévision ».

Confiée à l’esprit, à l’herméneutique des 
signes, la prévision des devins antiques était en 
effet organisatrice de la vie sociale, 
économique et politique. À tel point que les 
Augures appartenaient à Rome aux patriciens, 
citoyens les plus riches et les plus estimés, et 
qu’aucune action publique d’importance ne 
pouvait avoir lieu sans leur consultation.

La tradition a perduré, puisqu’aujourd’hui 
encore, on « inaugure » des moments et des 
lieux, comme si l’approbation du ciel 
demeurait discrètement présente dans la 
solennité du moment et de ses discours. 
Inaugurer : du latin « inaugurare, prendre les 
augures ». 

L’art de la prévision 
Si la mise en perspective des deux traditions est 
productive, c’est parce qu’elle nous rappelle la 
dimension subjective de l’art de la prévision. 
Chaque anticipation repose sur une « vision du 
monde », composé d’un système de valeurs qui 
lui est propre. « Quand je prévois, j’ai déjà 
choisi. » J’ai déjà affirmé les raisons qui 
dirigent mon action, les croyances qui fondent 
mon jugement, les degrés d’incertitudes que je 
cautionne, l’équilibre que j’établis entre 

libre-arbitre et détermination. Exercice de 
lucidité, le retour au sens initial des mots est 
essentiel afin de ne pas s’enfermer dans une 
mécanique rodée, qui semble « aller de soi ». 
Dès lors, l’injonction à « la prévision » résonne 
avec un écho différent. Elle demeure « vitale » 
car elle est intrinsèque à toute action, à toute 
décision - les paris sur le futur sont pris -, 
cependant elle doit se méfier de ses propres 
travers. Elle est une méthode inexacte, soumise 
aux aléas de toutes les « révolutions » encore 
insoupçonnées. 

“ Exercice de lucidité, le retour au 
sens initial des mots est essentiel afin 
de ne pas s’enfermer dans une 
mécanique rodée, qui semble « aller 
de soi ». Dès lors, l’injonction à « la 
prévision » résonne avec un écho 
différent. Elle demeure « vitale » car 
elle est intrinsèque à toute action, à 
toute décision - les paris sur le futur 
sont pris -, cependant elle doit se 
méfier de ses propres travers. Elle est 
une méthode inexacte, soumise aux 
aléas de toutes les « révolutions » 
encore insoupçonnées.   ”  

En 1957, le philosophe et haut fonctionnaire 
Gaston Berger (1896-1960), plaidait pour une 
« civilisation prospective », humblement 
tournée vers le futur : « Notre civilisation 
s'arrache avec peine à la fascination du passé. De 
l'avenir, elle ne fait que rêver et, lorsqu'elle élabore 
des projets qui ne sont plus de simples rêves, elle les 
dessine sur une toile où c'est encore le passé qui se 
projette. Elle est rétrospective, avec entêtement. Il lui 
faut devenir « prospective » ».

L’inventeur du terme « prospective » (au sens 
de l’« étude des futurs possibles ») 
poursuivant ainsi : « C'est aussi que dans un 
univers où tout se transforme si rapidement, la 
prévision est à la fois absolument indispensable et 
singulièrement difficile. Sur une route bien connue, le 

conducteur d'une charrette qui se déplace au pas, la 
nuit, n'a besoin, pour éclairer sa route que d'une 
mauvaise lanterne. Par contre l'automobile qui 
parcourt à vive allure une région inconnue doit être 
munie de phares puissants. Rouler vite sans rien voir 
serait proprement une folie. N'est-ce pas cependant 
dans une aventure de cette sorte que s'engage, le cœur 
léger, notre humanité de 1957 ? ».  

La même année, le Centre international de 
prospective était créé. Son but ? Dénoncer 
ces trois procédés si courants, si faciles mais 
si peu opérants : invoquer un précédent pour 
justifier l'action entreprise, s'appuyer sur une 
analogie ou extrapoler. « Ils nous dispensent 
aussi de recourir en toute occasion à la pensée 
explicite et à l'analyse originale (…) « Tout se 
répète », dit souvent l'administrateur timoré, pour 
couvrir les défaillances de sa volonté. « Tout se 
ressemble », ajoute-t-il, pour justifier la rapidité 
de ses analyses et excuser la pauvreté de son 
imagination. « Tout continue », poursuivra-t-il, 
avec l'autorité que confèrent les chiffres et en 
donnant les apparences de la prévision 
scientifique à une simple routine opératoire. » 
Son but  donc ? Prévoir les nouvelles « situations » 
corrélées aux « évolutions du monde moderne », 
à l’aide d’une nouvelle approche, appelée
« anthropologie prospective ». Cette dernière 
entend conjuguer la rigueur de l’analyse et la 
conscience de ses propres limites. Le succès et 
la fécondité de la prévision repose alors sur « le 
travail d’équipe ».

Philosophes, psychologues, sociologues, 
économistes, pédagogues, ingénieurs, 
statisticiens, démographes sont appelés à 
travailler ensemble afin d’intégrer dans l’équation 
du futur leurs multiples expertises. Néanmoins, 
plus encore que leurs qualifications, Gaston 
Berger valorisait la capacité d’un groupe à défaire 
les préjugés des uns et des autres. Il cherchait à se 
prémunir du « risque de prendre les résultats 
pour les causes et ses propres préférences pour 
des prévalences objectives. »  

Faire cohabiter visions du monde et prévisions, 
voilà peut-être une idée pour pallier les dérives 
de l’obsession d’un futur, prédictible à tout 

prix. L’anthropologie prospective « donne à 
nos actions un cadre précis, des fins valables et 
des bases solides » rappelait Gaston Berger ; 
mais « elle ne prétend pas nous épargner la 
responsabilité de choisir. »
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1-   Sur le sujet, on lira avec intérêt l’ouvrage de Soshanna Zuboff, professeure 
émérite à la Harvard Business School et professeure associée à la Harvard Law 
School, L’âge du capitalisme de surveillance ; Editions Zulma ; 2020. Cet ouvrage 
résulte de dix années d’études sur le sujet. Il montre notamment le défi lancé 
aux sociétés démocratiques par la mise en place d’une économie qui va tirer de 
plus en plus ses revenus de l’exploitation de données personnelles tout en 
s’affranchissant des dispositifs de régulation existants qui sont inadaptés car 
conçus pour des sociétés industrielles fonctionnant sur les bases définies aux 
19eme et 20eme siècles.

Une crise est un moment plus ou moins 
dramatique dans la vie d’un individu, d’une 
entreprise ou d’une société. Elle est 
l’expression d’une rupture d’équilibre 
difficilement contrôlable. Une crise sera 
immédiate (la transformation soudaine de tel 
élément en tel élément qui créé un sentiment 
d’instabilité), explosive (on parlera de « krack » 
et de « bulles ») ou continue (implicitement, la 
crise « travaille » le sujet ou le groupe en train 
de changer.). Dans un sondage de l’IFOP et de 
la fondation Jean Jaurès, « une question claire a 
été posée en septembre 2020, avant même le 
deuxième confinement, à plus de 2000 
Français : « avez-vous envisagé sérieusement de 
vous suicider au cours de votre vie ? ». Ils ont 
été 20% à répondre « oui ». 

Parfois, elle sera un passage obligé, « la crise 
d’adolescence » ou « la crise de la quarantaine », 
donc connu, admis et maitrisé. « Il faut bien 
que jeunesse se passe », comme dit l’adage. Le 
plus souvent, une crise révélera une 
transformation « en puissance », un 
processus sous-jacent, d’où naitra une 
métamorphose, une « destruction créatrice » 
ou un « burn out ». On la comparera à un 
état connu, stable et apparemment 
immuable, cet état antérieur soudain projeté 

dans un futur jusqu’alors improbable, 
impossible ou inimaginable. Dans l’histoire, 
la crise définira ce momentum entre 
guillemets devenu chrononyme « la crise de 
la tulipe », « la crise de 1929 » devenue « la 
crise des années 1930 », « le choc pétrolier » 
devenu « la crise des années 1970 ». Les 
nommer, les circonscrire dans un espace-temps 
rassure. On parlera finalement de « la » crise, 
car quoi qu’on cherche d’abord à comparer, à 
l’échelle de l’histoire, chaque crise est unique.

Le refus de l’irrésistible
Et c’est en cela d’abord que les crises 
inquiètent. Elles sont uniques, d’abord 
insaisissables, mais jamais sans douleur, ni 
renoncement. Pour les comprendre, dans 
l’instant de leur révélation, économistes, 
historiens, philosophes, chacun essaiera d’en 
dessiner les signes avant-coureurs (des chocs 
intermédiaires, des faiblesses aveuglantes, etc.), 
chacun dans son registre méthodologique (des 
chiffres, des analogies, des rétrospectives, de 
grands principes, etc.) de les comparer, de les 
expliquer et de les justifier, bref  de les ramener 
à un imaginaire rétrospectif  connu et cohérent. 
« La crise des années 1930 est devant nous » a 
ainsi écrit le journaliste et essayiste François 
Lenglet en 2008, analysant « la crise des 
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subprimes ». Contraints de fermer pour éviter 
la propagation de l’épidémie de Covid-19, les 
petits commerces se voient aujourd’hui 
opposer leur manque d’anticipation. « Ils n’ont 
pas pris le virage de l’internet » entend-t-on ? 
Certes, mais quel virage a pris l’hôpital public ? 
Qu’adviendra-t-il ensuite ? Dérapage contrôlé 
ou sortie de route ? Le langage populaire 
traduira : « on ne peut s’en prendre parfois 
qu’à soi-même », voire « on ne fait pas 
d’omelette sans casser des oeufs ». « Refaire le 
film » ne résout rien pour autant.  

A l’échelle d’une société, d’une entreprise ou 
d’un individu, une crise dit surtout un 
paroxysme et l’absence de maîtrise humaine 
qui lui est associée : crise de nerfs, crise de 
panique ou crise de larmes. Même une crise de 
rire a quelque chose d’excessif. Trop de bruit, 
trop d’éclats. Le moment effraie, il déforme les 
traits. Il a cette part sauvage et diabolique 
décryptée par Umberto Eco. Dans le Nom de la 
Rose, Le Rire est un livre qui tue… Mais comme 
le rire, une crise a quelque chose d’irrésistible. 
Elle échappe aux hommes. Elle les met face à 
leurs limites, à ce qu’ils refusent de voir : les 
hommes, les entreprises, comme les 
civilisations sont mortelles. Quand une crise 
arrive, il ne s’agit plus finalement que d’être 
capable d’y faire face. Tout ne peut être écrit 
d’avance, contrôlé, maîtrisé. En dépit des 
expériences passées et plutôt par incapacité à 
en tirer vraiment les leçons, les crises 
reviennent toujours explique le Nobel 
d’Economie, Paul Krugman. C’est difficile à 
admettre dans le pays de Descartes, dans une 
société qui a inscrit le principe de précaution 
dans sa Constitution. C’est difficile à admettre 
quand d’aucuns rêvent de trans-humanisme et 
d’habiter l’espace. L’incertitude est un horizon 
intemporel. Il faudrait l’embrasser avec 
philosophie, selon la formule d’Edgar Morin : 
« Le pire est envisageable, mais le meilleur est 
encore possible. »

“ Quand une crise arrive, il ne s’agit 
plus finalement que d’être capable 
d’y faire face. Tout ne peut être écrit 

d’avance, contrôlé, maîtrisé. En dépit 
des expériences passées et plutôt par 
incapacité à en tirer vraiment les 
leçons, les crises reviennent toujours 
explique le Nobel d’Économie, Paul 
Krugman. C’est difficile à admettre 
dans le pays de Descartes, dans une 
société qui a inscrit le principe de 
précaution dans sa Constitution. 
C’est difficile à admettre quand 
d’aucuns rêvent de trans-humanisme 
et d’habiter l’espace. L’incertitude est 
un horizon intemporel.  ”    

Le mythe prométhéen de la prédictibilité   
Alors, comment anticiper les crises ? La 
question revient inévitablement, mais en 
vingt ans, il semblerait que l’ambition ait 
évolué. Le mythe prométhéen absolu des 
entreprises et des sociétés contemporaines 
serait devenu la prédictibilité. Au cours de 
ces vingt dernières années dans les 
entreprises, l’énoncé d’une « vision » s’est 
imposé comme un préalable à l’action : définir 
l’image de ce que sera l’entreprise au terme 
d'un horizon de planification défini, ce « Vision 
2025 » choisi par Ingérop, Leroy Merlin, 
Auchan, Valrhona et tant d’autres. 

“ Mais de plus en plus, une « vision » 
ne suffit plus, elle s’efface au profit de 
la prévision, qui se construit, dans 
les faits, a posteriori mais s’écrit 
étymologiquement comme celle 
qui « précède » la vision.”
Mais de plus en plus, une « vision » ne suffit 
plus, elle s’efface au profit de la prévision, 
qui se construit, dans les faits, a posteriori 
mais s’écrit étymologiquement comme celle 
qui « précède » la vision. 

Tendances, projections, plannings 
prévisionnels, « plans d’excellence », 
statistiques, enquêtes, tout est prétexte 
aujourd’hui à alimenter le circuit de la 

Magazine de la Communication de Crise et Sensible    Vol. 25 - Janvier 2021

divination : à quoi ressemblera le monde de 
demain ? Comment survivre dans un monde 
devenu « VUCA » (volatile, incertain, 
complexe et volatile) ? Il s’agit d’anticiper 
non plus seulement pour agir en appliquant 
une « feuille de route » mais potentiellement 
d’agir pour changer le cours des choses, ce 
que les entreprises appellent « la trajectoire » 
et de prendre le pouvoir sur le temps.
 

“ Il s’agit d’anticiper non plus 
seulement pour agir en appliquant 
une « feuille de route » mais 
potentiellement d’agir pour 
changer le cours des choses, ce que 
les entreprises appellent « la 
trajectoire » et de prendre le 
pouvoir sur le temps.  ”  

Dans une première réponse à la crise née de 
l’épidémie, le gouvernement lui-même a ainsi 
réagi par la recréation d’un haut-commissariat 
au Plan. Des assureurs se sont empressés de 
faire signer des avenants, excluant le risque 
Covid, à des milliers de commerçants, hôteliers 
et restaurateurs. 

Les banques s’inquiètent des nouveaux stress 
tests climatiques envisagés par la Banque de 
France et plusieurs régulateurs à l’origine du 
Réseau pour le verdissement du système 
financier (NGFS, Network of  Central Banks and 
Supervisors for Greening the Financial System). 
Classiquement, les stress tests sont fondés sur des 
« données historiques », or, en matière de 
changement climatique, il existe tant 
d’inconnus.  Comment prévoir le futur, mener 
au présent des actions préventives dans le but 
que ce dit futur s’accomplisse différemment. 
Symboliquement, c’est le « next » et le 
nouveau qu’on retrouve à de multiples 
reprises dans la dénomination des plans 
stratégiques : BMW Vision Next 100, Next 
Frontier pour EdenRed, NeXt pour Excent, 
Neos pour Air Liquide. L’ambition fait 
preuve d’une audacieuse confiance : d’une 
part, confiance en la « science », entendue au 
sens large qui systématise des outils 
prévisionnels, d’autre part, confiance en 

l’individu lui-même, capable de jouer avec les 
dimensions de la temporalité et de sa propre 
nature. Pour y parvenir, il faudrait se « 
réinventer », développer toutes sortes de 
compétences dites douces (soft skills), être agile 
et résilient, selon la doxa de la littérature 
managériale et du développement personnel.

Afin d’éclaircir les horizons incertains d’une 
prévision, en apparence si sûre d’elle-même, il 
convient de convoquer les Anciens. Retour en 
arrière, il y a deux mille cinq cents ans : la 
prévision est alors l’apanage des « Augures » et 
autres « Haruspices », qui dévoilent l’avenir, 
guidés par les présages du présent, délivrés par 
les dieux. Tandis que les premiers observent le 
vol des oiseaux, les seconds fouillent les 
entrailles des animaux sacrifiés. Pratiques peu 
conventionnelles, mais qui traduisent pourtant 
l’autre versant de la « prévision ».

Confiée à l’esprit, à l’herméneutique des 
signes, la prévision des devins antiques était en 
effet organisatrice de la vie sociale, 
économique et politique. À tel point que les 
Augures appartenaient à Rome aux patriciens, 
citoyens les plus riches et les plus estimés, et 
qu’aucune action publique d’importance ne 
pouvait avoir lieu sans leur consultation.

La tradition a perduré, puisqu’aujourd’hui 
encore, on « inaugure » des moments et des 
lieux, comme si l’approbation du ciel 
demeurait discrètement présente dans la 
solennité du moment et de ses discours. 
Inaugurer : du latin « inaugurare, prendre les 
augures ». 

L’art de la prévision 
Si la mise en perspective des deux traditions est 
productive, c’est parce qu’elle nous rappelle la 
dimension subjective de l’art de la prévision. 
Chaque anticipation repose sur une « vision du 
monde », composé d’un système de valeurs qui 
lui est propre. « Quand je prévois, j’ai déjà 
choisi. » J’ai déjà affirmé les raisons qui 
dirigent mon action, les croyances qui fondent 
mon jugement, les degrés d’incertitudes que je 
cautionne, l’équilibre que j’établis entre 
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libre-arbitre et détermination. Exercice de 
lucidité, le retour au sens initial des mots est 
essentiel afin de ne pas s’enfermer dans une 
mécanique rodée, qui semble « aller de soi ». 
Dès lors, l’injonction à « la prévision » résonne 
avec un écho différent. Elle demeure « vitale » 
car elle est intrinsèque à toute action, à toute 
décision - les paris sur le futur sont pris -, 
cependant elle doit se méfier de ses propres 
travers. Elle est une méthode inexacte, soumise 
aux aléas de toutes les « révolutions » encore 
insoupçonnées. 

“ Exercice de lucidité, le retour au 
sens initial des mots est essentiel afin 
de ne pas s’enfermer dans une 
mécanique rodée, qui semble « aller 
de soi ». Dès lors, l’injonction à « la 
prévision » résonne avec un écho 
différent. Elle demeure « vitale » car 
elle est intrinsèque à toute action, à 
toute décision - les paris sur le futur 
sont pris -, cependant elle doit se 
méfier de ses propres travers. Elle est 
une méthode inexacte, soumise aux 
aléas de toutes les « révolutions » 
encore insoupçonnées.   ”  

En 1957, le philosophe et haut fonctionnaire 
Gaston Berger (1896-1960), plaidait pour une 
« civilisation prospective », humblement 
tournée vers le futur : « Notre civilisation 
s'arrache avec peine à la fascination du passé. De 
l'avenir, elle ne fait que rêver et, lorsqu'elle élabore 
des projets qui ne sont plus de simples rêves, elle les 
dessine sur une toile où c'est encore le passé qui se 
projette. Elle est rétrospective, avec entêtement. Il lui 
faut devenir « prospective » ».

L’inventeur du terme « prospective » (au sens 
de l’« étude des futurs possibles ») 
poursuivant ainsi : « C'est aussi que dans un 
univers où tout se transforme si rapidement, la 
prévision est à la fois absolument indispensable et 
singulièrement difficile. Sur une route bien connue, le 

conducteur d'une charrette qui se déplace au pas, la 
nuit, n'a besoin, pour éclairer sa route que d'une 
mauvaise lanterne. Par contre l'automobile qui 
parcourt à vive allure une région inconnue doit être 
munie de phares puissants. Rouler vite sans rien voir 
serait proprement une folie. N'est-ce pas cependant 
dans une aventure de cette sorte que s'engage, le cœur 
léger, notre humanité de 1957 ? ».  

La même année, le Centre international de 
prospective était créé. Son but ? Dénoncer 
ces trois procédés si courants, si faciles mais 
si peu opérants : invoquer un précédent pour 
justifier l'action entreprise, s'appuyer sur une 
analogie ou extrapoler. « Ils nous dispensent 
aussi de recourir en toute occasion à la pensée 
explicite et à l'analyse originale (…) « Tout se 
répète », dit souvent l'administrateur timoré, pour 
couvrir les défaillances de sa volonté. « Tout se 
ressemble », ajoute-t-il, pour justifier la rapidité 
de ses analyses et excuser la pauvreté de son 
imagination. « Tout continue », poursuivra-t-il, 
avec l'autorité que confèrent les chiffres et en 
donnant les apparences de la prévision 
scientifique à une simple routine opératoire. » 
Son but  donc ? Prévoir les nouvelles « situations » 
corrélées aux « évolutions du monde moderne », 
à l’aide d’une nouvelle approche, appelée
« anthropologie prospective ». Cette dernière 
entend conjuguer la rigueur de l’analyse et la 
conscience de ses propres limites. Le succès et 
la fécondité de la prévision repose alors sur « le 
travail d’équipe ».

Philosophes, psychologues, sociologues, 
économistes, pédagogues, ingénieurs, 
statisticiens, démographes sont appelés à 
travailler ensemble afin d’intégrer dans l’équation 
du futur leurs multiples expertises. Néanmoins, 
plus encore que leurs qualifications, Gaston 
Berger valorisait la capacité d’un groupe à défaire 
les préjugés des uns et des autres. Il cherchait à se 
prémunir du « risque de prendre les résultats 
pour les causes et ses propres préférences pour 
des prévalences objectives. »  

Faire cohabiter visions du monde et prévisions, 
voilà peut-être une idée pour pallier les dérives 
de l’obsession d’un futur, prédictible à tout 

prix. L’anthropologie prospective « donne à 
nos actions un cadre précis, des fins valables et 
des bases solides » rappelait Gaston Berger ; 
mais « elle ne prétend pas nous épargner la 
responsabilité de choisir. »
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Une crise est un moment plus ou moins 
dramatique dans la vie d’un individu, d’une 
entreprise ou d’une société. Elle est 
l’expression d’une rupture d’équilibre 
difficilement contrôlable. Une crise sera 
immédiate (la transformation soudaine de tel 
élément en tel élément qui créé un sentiment 
d’instabilité), explosive (on parlera de « krack » 
et de « bulles ») ou continue (implicitement, la 
crise « travaille » le sujet ou le groupe en train 
de changer.). Dans un sondage de l’IFOP et de 
la fondation Jean Jaurès, « une question claire a 
été posée en septembre 2020, avant même le 
deuxième confinement, à plus de 2000 
Français : « avez-vous envisagé sérieusement de 
vous suicider au cours de votre vie ? ». Ils ont 
été 20% à répondre « oui ». 

Parfois, elle sera un passage obligé, « la crise 
d’adolescence » ou « la crise de la quarantaine », 
donc connu, admis et maitrisé. « Il faut bien 
que jeunesse se passe », comme dit l’adage. Le 
plus souvent, une crise révélera une 
transformation « en puissance », un 
processus sous-jacent, d’où naitra une 
métamorphose, une « destruction créatrice » 
ou un « burn out ». On la comparera à un 
état connu, stable et apparemment 
immuable, cet état antérieur soudain projeté 

dans un futur jusqu’alors improbable, 
impossible ou inimaginable. Dans l’histoire, 
la crise définira ce momentum entre 
guillemets devenu chrononyme « la crise de 
la tulipe », « la crise de 1929 » devenue « la 
crise des années 1930 », « le choc pétrolier » 
devenu « la crise des années 1970 ». Les 
nommer, les circonscrire dans un espace-temps 
rassure. On parlera finalement de « la » crise, 
car quoi qu’on cherche d’abord à comparer, à 
l’échelle de l’histoire, chaque crise est unique.

Le refus de l’irrésistible
Et c’est en cela d’abord que les crises 
inquiètent. Elles sont uniques, d’abord 
insaisissables, mais jamais sans douleur, ni 
renoncement. Pour les comprendre, dans 
l’instant de leur révélation, économistes, 
historiens, philosophes, chacun essaiera d’en 
dessiner les signes avant-coureurs (des chocs 
intermédiaires, des faiblesses aveuglantes, etc.), 
chacun dans son registre méthodologique (des 
chiffres, des analogies, des rétrospectives, de 
grands principes, etc.) de les comparer, de les 
expliquer et de les justifier, bref  de les ramener 
à un imaginaire rétrospectif  connu et cohérent. 
« La crise des années 1930 est devant nous » a 
ainsi écrit le journaliste et essayiste François 
Lenglet en 2008, analysant « la crise des 



subprimes ». Contraints de fermer pour éviter 
la propagation de l’épidémie de Covid-19, les 
petits commerces se voient aujourd’hui 
opposer leur manque d’anticipation. « Ils n’ont 
pas pris le virage de l’internet » entend-t-on ? 
Certes, mais quel virage a pris l’hôpital public ? 
Qu’adviendra-t-il ensuite ? Dérapage contrôlé 
ou sortie de route ? Le langage populaire 
traduira : « on ne peut s’en prendre parfois 
qu’à soi-même », voire « on ne fait pas 
d’omelette sans casser des oeufs ». « Refaire le 
film » ne résout rien pour autant.  

A l’échelle d’une société, d’une entreprise ou 
d’un individu, une crise dit surtout un 
paroxysme et l’absence de maîtrise humaine 
qui lui est associée : crise de nerfs, crise de 
panique ou crise de larmes. Même une crise de 
rire a quelque chose d’excessif. Trop de bruit, 
trop d’éclats. Le moment effraie, il déforme les 
traits. Il a cette part sauvage et diabolique 
décryptée par Umberto Eco. Dans le Nom de la 
Rose, Le Rire est un livre qui tue… Mais comme 
le rire, une crise a quelque chose d’irrésistible. 
Elle échappe aux hommes. Elle les met face à 
leurs limites, à ce qu’ils refusent de voir : les 
hommes, les entreprises, comme les 
civilisations sont mortelles. Quand une crise 
arrive, il ne s’agit plus finalement que d’être 
capable d’y faire face. Tout ne peut être écrit 
d’avance, contrôlé, maîtrisé. En dépit des 
expériences passées et plutôt par incapacité à 
en tirer vraiment les leçons, les crises 
reviennent toujours explique le Nobel 
d’Economie, Paul Krugman. C’est difficile à 
admettre dans le pays de Descartes, dans une 
société qui a inscrit le principe de précaution 
dans sa Constitution. C’est difficile à admettre 
quand d’aucuns rêvent de trans-humanisme et 
d’habiter l’espace. L’incertitude est un horizon 
intemporel. Il faudrait l’embrasser avec 
philosophie, selon la formule d’Edgar Morin : 
« Le pire est envisageable, mais le meilleur est 
encore possible. »

“ Quand une crise arrive, il ne s’agit 
plus finalement que d’être capable 
d’y faire face. Tout ne peut être écrit 

d’avance, contrôlé, maîtrisé. En dépit 
des expériences passées et plutôt par 
incapacité à en tirer vraiment les 
leçons, les crises reviennent toujours 
explique le Nobel d’Économie, Paul 
Krugman. C’est difficile à admettre 
dans le pays de Descartes, dans une 
société qui a inscrit le principe de 
précaution dans sa Constitution. 
C’est difficile à admettre quand 
d’aucuns rêvent de trans-humanisme 
et d’habiter l’espace. L’incertitude est 
un horizon intemporel.  ”    

Le mythe prométhéen de la prédictibilité   
Alors, comment anticiper les crises ? La 
question revient inévitablement, mais en 
vingt ans, il semblerait que l’ambition ait 
évolué. Le mythe prométhéen absolu des 
entreprises et des sociétés contemporaines 
serait devenu la prédictibilité. Au cours de 
ces vingt dernières années dans les 
entreprises, l’énoncé d’une « vision » s’est 
imposé comme un préalable à l’action : définir 
l’image de ce que sera l’entreprise au terme 
d'un horizon de planification défini, ce « Vision 
2025 » choisi par Ingérop, Leroy Merlin, 
Auchan, Valrhona et tant d’autres. 

“ Mais de plus en plus, une « vision » 
ne suffit plus, elle s’efface au profit de 
la prévision, qui se construit, dans 
les faits, a posteriori mais s’écrit 
étymologiquement comme celle 
qui « précède » la vision.”
Mais de plus en plus, une « vision » ne suffit 
plus, elle s’efface au profit de la prévision, 
qui se construit, dans les faits, a posteriori 
mais s’écrit étymologiquement comme celle 
qui « précède » la vision. 

Tendances, projections, plannings 
prévisionnels, « plans d’excellence », 
statistiques, enquêtes, tout est prétexte 
aujourd’hui à alimenter le circuit de la 

divination : à quoi ressemblera le monde de 
demain ? Comment survivre dans un monde 
devenu « VUCA » (volatile, incertain, 
complexe et volatile) ? Il s’agit d’anticiper 
non plus seulement pour agir en appliquant 
une « feuille de route » mais potentiellement 
d’agir pour changer le cours des choses, ce 
que les entreprises appellent « la trajectoire » 
et de prendre le pouvoir sur le temps.
 

“ Il s’agit d’anticiper non plus 
seulement pour agir en appliquant 
une « feuille de route » mais 
potentiellement d’agir pour 
changer le cours des choses, ce que 
les entreprises appellent « la 
trajectoire » et de prendre le 
pouvoir sur le temps.  ”  

Dans une première réponse à la crise née de 
l’épidémie, le gouvernement lui-même a ainsi 
réagi par la recréation d’un haut-commissariat 
au Plan. Des assureurs se sont empressés de 
faire signer des avenants, excluant le risque 
Covid, à des milliers de commerçants, hôteliers 
et restaurateurs. 

Les banques s’inquiètent des nouveaux stress 
tests climatiques envisagés par la Banque de 
France et plusieurs régulateurs à l’origine du 
Réseau pour le verdissement du système 
financier (NGFS, Network of  Central Banks and 
Supervisors for Greening the Financial System). 
Classiquement, les stress tests sont fondés sur des 
« données historiques », or, en matière de 
changement climatique, il existe tant 
d’inconnus.  Comment prévoir le futur, mener 
au présent des actions préventives dans le but 
que ce dit futur s’accomplisse différemment. 
Symboliquement, c’est le « next » et le 
nouveau qu’on retrouve à de multiples 
reprises dans la dénomination des plans 
stratégiques : BMW Vision Next 100, Next 
Frontier pour EdenRed, NeXt pour Excent, 
Neos pour Air Liquide. L’ambition fait 
preuve d’une audacieuse confiance : d’une 
part, confiance en la « science », entendue au 
sens large qui systématise des outils 
prévisionnels, d’autre part, confiance en 

l’individu lui-même, capable de jouer avec les 
dimensions de la temporalité et de sa propre 
nature. Pour y parvenir, il faudrait se « 
réinventer », développer toutes sortes de 
compétences dites douces (soft skills), être agile 
et résilient, selon la doxa de la littérature 
managériale et du développement personnel.

Afin d’éclaircir les horizons incertains d’une 
prévision, en apparence si sûre d’elle-même, il 
convient de convoquer les Anciens. Retour en 
arrière, il y a deux mille cinq cents ans : la 
prévision est alors l’apanage des « Augures » et 
autres « Haruspices », qui dévoilent l’avenir, 
guidés par les présages du présent, délivrés par 
les dieux. Tandis que les premiers observent le 
vol des oiseaux, les seconds fouillent les 
entrailles des animaux sacrifiés. Pratiques peu 
conventionnelles, mais qui traduisent pourtant 
l’autre versant de la « prévision ».

Confiée à l’esprit, à l’herméneutique des 
signes, la prévision des devins antiques était en 
effet organisatrice de la vie sociale, 
économique et politique. À tel point que les 
Augures appartenaient à Rome aux patriciens, 
citoyens les plus riches et les plus estimés, et 
qu’aucune action publique d’importance ne 
pouvait avoir lieu sans leur consultation.

La tradition a perduré, puisqu’aujourd’hui 
encore, on « inaugure » des moments et des 
lieux, comme si l’approbation du ciel 
demeurait discrètement présente dans la 
solennité du moment et de ses discours. 
Inaugurer : du latin « inaugurare, prendre les 
augures ». 

L’art de la prévision 
Si la mise en perspective des deux traditions est 
productive, c’est parce qu’elle nous rappelle la 
dimension subjective de l’art de la prévision. 
Chaque anticipation repose sur une « vision du 
monde », composé d’un système de valeurs qui 
lui est propre. « Quand je prévois, j’ai déjà 
choisi. » J’ai déjà affirmé les raisons qui 
dirigent mon action, les croyances qui fondent 
mon jugement, les degrés d’incertitudes que je 
cautionne, l’équilibre que j’établis entre 
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libre-arbitre et détermination. Exercice de 
lucidité, le retour au sens initial des mots est 
essentiel afin de ne pas s’enfermer dans une 
mécanique rodée, qui semble « aller de soi ». 
Dès lors, l’injonction à « la prévision » résonne 
avec un écho différent. Elle demeure « vitale » 
car elle est intrinsèque à toute action, à toute 
décision - les paris sur le futur sont pris -, 
cependant elle doit se méfier de ses propres 
travers. Elle est une méthode inexacte, soumise 
aux aléas de toutes les « révolutions » encore 
insoupçonnées. 

“ Exercice de lucidité, le retour au 
sens initial des mots est essentiel afin 
de ne pas s’enfermer dans une 
mécanique rodée, qui semble « aller 
de soi ». Dès lors, l’injonction à « la 
prévision » résonne avec un écho 
différent. Elle demeure « vitale » car 
elle est intrinsèque à toute action, à 
toute décision - les paris sur le futur 
sont pris -, cependant elle doit se 
méfier de ses propres travers. Elle est 
une méthode inexacte, soumise aux 
aléas de toutes les « révolutions » 
encore insoupçonnées.   ”  

En 1957, le philosophe et haut fonctionnaire 
Gaston Berger (1896-1960), plaidait pour une 
« civilisation prospective », humblement 
tournée vers le futur : « Notre civilisation 
s'arrache avec peine à la fascination du passé. De 
l'avenir, elle ne fait que rêver et, lorsqu'elle élabore 
des projets qui ne sont plus de simples rêves, elle les 
dessine sur une toile où c'est encore le passé qui se 
projette. Elle est rétrospective, avec entêtement. Il lui 
faut devenir « prospective » ».

L’inventeur du terme « prospective » (au sens 
de l’« étude des futurs possibles ») 
poursuivant ainsi : « C'est aussi que dans un 
univers où tout se transforme si rapidement, la 
prévision est à la fois absolument indispensable et 
singulièrement difficile. Sur une route bien connue, le 

conducteur d'une charrette qui se déplace au pas, la 
nuit, n'a besoin, pour éclairer sa route que d'une 
mauvaise lanterne. Par contre l'automobile qui 
parcourt à vive allure une région inconnue doit être 
munie de phares puissants. Rouler vite sans rien voir 
serait proprement une folie. N'est-ce pas cependant 
dans une aventure de cette sorte que s'engage, le cœur 
léger, notre humanité de 1957 ? ».  

La même année, le Centre international de 
prospective était créé. Son but ? Dénoncer 
ces trois procédés si courants, si faciles mais 
si peu opérants : invoquer un précédent pour 
justifier l'action entreprise, s'appuyer sur une 
analogie ou extrapoler. « Ils nous dispensent 
aussi de recourir en toute occasion à la pensée 
explicite et à l'analyse originale (…) « Tout se 
répète », dit souvent l'administrateur timoré, pour 
couvrir les défaillances de sa volonté. « Tout se 
ressemble », ajoute-t-il, pour justifier la rapidité 
de ses analyses et excuser la pauvreté de son 
imagination. « Tout continue », poursuivra-t-il, 
avec l'autorité que confèrent les chiffres et en 
donnant les apparences de la prévision 
scientifique à une simple routine opératoire. » 
Son but  donc ? Prévoir les nouvelles « situations » 
corrélées aux « évolutions du monde moderne », 
à l’aide d’une nouvelle approche, appelée
« anthropologie prospective ». Cette dernière 
entend conjuguer la rigueur de l’analyse et la 
conscience de ses propres limites. Le succès et 
la fécondité de la prévision repose alors sur « le 
travail d’équipe ».

Philosophes, psychologues, sociologues, 
économistes, pédagogues, ingénieurs, 
statisticiens, démographes sont appelés à 
travailler ensemble afin d’intégrer dans l’équation 
du futur leurs multiples expertises. Néanmoins, 
plus encore que leurs qualifications, Gaston 
Berger valorisait la capacité d’un groupe à défaire 
les préjugés des uns et des autres. Il cherchait à se 
prémunir du « risque de prendre les résultats 
pour les causes et ses propres préférences pour 
des prévalences objectives. »  

Faire cohabiter visions du monde et prévisions, 
voilà peut-être une idée pour pallier les dérives 
de l’obsession d’un futur, prédictible à tout 

prix. L’anthropologie prospective « donne à 
nos actions un cadre précis, des fins valables et 
des bases solides » rappelait Gaston Berger ; 
mais « elle ne prétend pas nous épargner la 
responsabilité de choisir. »
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Une crise est un moment plus ou moins 
dramatique dans la vie d’un individu, d’une 
entreprise ou d’une société. Elle est 
l’expression d’une rupture d’équilibre 
difficilement contrôlable. Une crise sera 
immédiate (la transformation soudaine de tel 
élément en tel élément qui créé un sentiment 
d’instabilité), explosive (on parlera de « krack » 
et de « bulles ») ou continue (implicitement, la 
crise « travaille » le sujet ou le groupe en train 
de changer.). Dans un sondage de l’IFOP et de 
la fondation Jean Jaurès, « une question claire a 
été posée en septembre 2020, avant même le 
deuxième confinement, à plus de 2000 
Français : « avez-vous envisagé sérieusement de 
vous suicider au cours de votre vie ? ». Ils ont 
été 20% à répondre « oui ». 

Parfois, elle sera un passage obligé, « la crise 
d’adolescence » ou « la crise de la quarantaine », 
donc connu, admis et maitrisé. « Il faut bien 
que jeunesse se passe », comme dit l’adage. Le 
plus souvent, une crise révélera une 
transformation « en puissance », un 
processus sous-jacent, d’où naitra une 
métamorphose, une « destruction créatrice » 
ou un « burn out ». On la comparera à un 
état connu, stable et apparemment 
immuable, cet état antérieur soudain projeté 

dans un futur jusqu’alors improbable, 
impossible ou inimaginable. Dans l’histoire, 
la crise définira ce momentum entre 
guillemets devenu chrononyme « la crise de 
la tulipe », « la crise de 1929 » devenue « la 
crise des années 1930 », « le choc pétrolier » 
devenu « la crise des années 1970 ». Les 
nommer, les circonscrire dans un espace-temps 
rassure. On parlera finalement de « la » crise, 
car quoi qu’on cherche d’abord à comparer, à 
l’échelle de l’histoire, chaque crise est unique.

Le refus de l’irrésistible
Et c’est en cela d’abord que les crises 
inquiètent. Elles sont uniques, d’abord 
insaisissables, mais jamais sans douleur, ni 
renoncement. Pour les comprendre, dans 
l’instant de leur révélation, économistes, 
historiens, philosophes, chacun essaiera d’en 
dessiner les signes avant-coureurs (des chocs 
intermédiaires, des faiblesses aveuglantes, etc.), 
chacun dans son registre méthodologique (des 
chiffres, des analogies, des rétrospectives, de 
grands principes, etc.) de les comparer, de les 
expliquer et de les justifier, bref  de les ramener 
à un imaginaire rétrospectif  connu et cohérent. 
« La crise des années 1930 est devant nous » a 
ainsi écrit le journaliste et essayiste François 
Lenglet en 2008, analysant « la crise des 
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subprimes ». Contraints de fermer pour éviter 
la propagation de l’épidémie de Covid-19, les 
petits commerces se voient aujourd’hui 
opposer leur manque d’anticipation. « Ils n’ont 
pas pris le virage de l’internet » entend-t-on ? 
Certes, mais quel virage a pris l’hôpital public ? 
Qu’adviendra-t-il ensuite ? Dérapage contrôlé 
ou sortie de route ? Le langage populaire 
traduira : « on ne peut s’en prendre parfois 
qu’à soi-même », voire « on ne fait pas 
d’omelette sans casser des oeufs ». « Refaire le 
film » ne résout rien pour autant.  

A l’échelle d’une société, d’une entreprise ou 
d’un individu, une crise dit surtout un 
paroxysme et l’absence de maîtrise humaine 
qui lui est associée : crise de nerfs, crise de 
panique ou crise de larmes. Même une crise de 
rire a quelque chose d’excessif. Trop de bruit, 
trop d’éclats. Le moment effraie, il déforme les 
traits. Il a cette part sauvage et diabolique 
décryptée par Umberto Eco. Dans le Nom de la 
Rose, Le Rire est un livre qui tue… Mais comme 
le rire, une crise a quelque chose d’irrésistible. 
Elle échappe aux hommes. Elle les met face à 
leurs limites, à ce qu’ils refusent de voir : les 
hommes, les entreprises, comme les 
civilisations sont mortelles. Quand une crise 
arrive, il ne s’agit plus finalement que d’être 
capable d’y faire face. Tout ne peut être écrit 
d’avance, contrôlé, maîtrisé. En dépit des 
expériences passées et plutôt par incapacité à 
en tirer vraiment les leçons, les crises 
reviennent toujours explique le Nobel 
d’Economie, Paul Krugman. C’est difficile à 
admettre dans le pays de Descartes, dans une 
société qui a inscrit le principe de précaution 
dans sa Constitution. C’est difficile à admettre 
quand d’aucuns rêvent de trans-humanisme et 
d’habiter l’espace. L’incertitude est un horizon 
intemporel. Il faudrait l’embrasser avec 
philosophie, selon la formule d’Edgar Morin : 
« Le pire est envisageable, mais le meilleur est 
encore possible. »

“ Quand une crise arrive, il ne s’agit 
plus finalement que d’être capable 
d’y faire face. Tout ne peut être écrit 

d’avance, contrôlé, maîtrisé. En dépit 
des expériences passées et plutôt par 
incapacité à en tirer vraiment les 
leçons, les crises reviennent toujours 
explique le Nobel d’Économie, Paul 
Krugman. C’est difficile à admettre 
dans le pays de Descartes, dans une 
société qui a inscrit le principe de 
précaution dans sa Constitution. 
C’est difficile à admettre quand 
d’aucuns rêvent de trans-humanisme 
et d’habiter l’espace. L’incertitude est 
un horizon intemporel.  ”    

Le mythe prométhéen de la prédictibilité   
Alors, comment anticiper les crises ? La 
question revient inévitablement, mais en 
vingt ans, il semblerait que l’ambition ait 
évolué. Le mythe prométhéen absolu des 
entreprises et des sociétés contemporaines 
serait devenu la prédictibilité. Au cours de 
ces vingt dernières années dans les 
entreprises, l’énoncé d’une « vision » s’est 
imposé comme un préalable à l’action : définir 
l’image de ce que sera l’entreprise au terme 
d'un horizon de planification défini, ce « Vision 
2025 » choisi par Ingérop, Leroy Merlin, 
Auchan, Valrhona et tant d’autres. 

“ Mais de plus en plus, une « vision » 
ne suffit plus, elle s’efface au profit de 
la prévision, qui se construit, dans 
les faits, a posteriori mais s’écrit 
étymologiquement comme celle 
qui « précède » la vision.”
Mais de plus en plus, une « vision » ne suffit 
plus, elle s’efface au profit de la prévision, 
qui se construit, dans les faits, a posteriori 
mais s’écrit étymologiquement comme celle 
qui « précède » la vision. 

Tendances, projections, plannings 
prévisionnels, « plans d’excellence », 
statistiques, enquêtes, tout est prétexte 
aujourd’hui à alimenter le circuit de la 

divination : à quoi ressemblera le monde de 
demain ? Comment survivre dans un monde 
devenu « VUCA » (volatile, incertain, 
complexe et volatile) ? Il s’agit d’anticiper 
non plus seulement pour agir en appliquant 
une « feuille de route » mais potentiellement 
d’agir pour changer le cours des choses, ce 
que les entreprises appellent « la trajectoire » 
et de prendre le pouvoir sur le temps.
 

“ Il s’agit d’anticiper non plus 
seulement pour agir en appliquant 
une « feuille de route » mais 
potentiellement d’agir pour 
changer le cours des choses, ce que 
les entreprises appellent « la 
trajectoire » et de prendre le 
pouvoir sur le temps.  ”  

Dans une première réponse à la crise née de 
l’épidémie, le gouvernement lui-même a ainsi 
réagi par la recréation d’un haut-commissariat 
au Plan. Des assureurs se sont empressés de 
faire signer des avenants, excluant le risque 
Covid, à des milliers de commerçants, hôteliers 
et restaurateurs. 

Les banques s’inquiètent des nouveaux stress 
tests climatiques envisagés par la Banque de 
France et plusieurs régulateurs à l’origine du 
Réseau pour le verdissement du système 
financier (NGFS, Network of  Central Banks and 
Supervisors for Greening the Financial System). 
Classiquement, les stress tests sont fondés sur des 
« données historiques », or, en matière de 
changement climatique, il existe tant 
d’inconnus.  Comment prévoir le futur, mener 
au présent des actions préventives dans le but 
que ce dit futur s’accomplisse différemment. 
Symboliquement, c’est le « next » et le 
nouveau qu’on retrouve à de multiples 
reprises dans la dénomination des plans 
stratégiques : BMW Vision Next 100, Next 
Frontier pour EdenRed, NeXt pour Excent, 
Neos pour Air Liquide. L’ambition fait 
preuve d’une audacieuse confiance : d’une 
part, confiance en la « science », entendue au 
sens large qui systématise des outils 
prévisionnels, d’autre part, confiance en 

l’individu lui-même, capable de jouer avec les 
dimensions de la temporalité et de sa propre 
nature. Pour y parvenir, il faudrait se « 
réinventer », développer toutes sortes de 
compétences dites douces (soft skills), être agile 
et résilient, selon la doxa de la littérature 
managériale et du développement personnel.

Afin d’éclaircir les horizons incertains d’une 
prévision, en apparence si sûre d’elle-même, il 
convient de convoquer les Anciens. Retour en 
arrière, il y a deux mille cinq cents ans : la 
prévision est alors l’apanage des « Augures » et 
autres « Haruspices », qui dévoilent l’avenir, 
guidés par les présages du présent, délivrés par 
les dieux. Tandis que les premiers observent le 
vol des oiseaux, les seconds fouillent les 
entrailles des animaux sacrifiés. Pratiques peu 
conventionnelles, mais qui traduisent pourtant 
l’autre versant de la « prévision ».

Confiée à l’esprit, à l’herméneutique des 
signes, la prévision des devins antiques était en 
effet organisatrice de la vie sociale, 
économique et politique. À tel point que les 
Augures appartenaient à Rome aux patriciens, 
citoyens les plus riches et les plus estimés, et 
qu’aucune action publique d’importance ne 
pouvait avoir lieu sans leur consultation.

La tradition a perduré, puisqu’aujourd’hui 
encore, on « inaugure » des moments et des 
lieux, comme si l’approbation du ciel 
demeurait discrètement présente dans la 
solennité du moment et de ses discours. 
Inaugurer : du latin « inaugurare, prendre les 
augures ». 

L’art de la prévision 
Si la mise en perspective des deux traditions est 
productive, c’est parce qu’elle nous rappelle la 
dimension subjective de l’art de la prévision. 
Chaque anticipation repose sur une « vision du 
monde », composé d’un système de valeurs qui 
lui est propre. « Quand je prévois, j’ai déjà 
choisi. » J’ai déjà affirmé les raisons qui 
dirigent mon action, les croyances qui fondent 
mon jugement, les degrés d’incertitudes que je 
cautionne, l’équilibre que j’établis entre 

libre-arbitre et détermination. Exercice de 
lucidité, le retour au sens initial des mots est 
essentiel afin de ne pas s’enfermer dans une 
mécanique rodée, qui semble « aller de soi ». 
Dès lors, l’injonction à « la prévision » résonne 
avec un écho différent. Elle demeure « vitale » 
car elle est intrinsèque à toute action, à toute 
décision - les paris sur le futur sont pris -, 
cependant elle doit se méfier de ses propres 
travers. Elle est une méthode inexacte, soumise 
aux aléas de toutes les « révolutions » encore 
insoupçonnées. 

“ Exercice de lucidité, le retour au 
sens initial des mots est essentiel afin 
de ne pas s’enfermer dans une 
mécanique rodée, qui semble « aller 
de soi ». Dès lors, l’injonction à « la 
prévision » résonne avec un écho 
différent. Elle demeure « vitale » car 
elle est intrinsèque à toute action, à 
toute décision - les paris sur le futur 
sont pris -, cependant elle doit se 
méfier de ses propres travers. Elle est 
une méthode inexacte, soumise aux 
aléas de toutes les « révolutions » 
encore insoupçonnées.   ”  

En 1957, le philosophe et haut fonctionnaire 
Gaston Berger (1896-1960), plaidait pour une 
« civilisation prospective », humblement 
tournée vers le futur : « Notre civilisation 
s'arrache avec peine à la fascination du passé. De 
l'avenir, elle ne fait que rêver et, lorsqu'elle élabore 
des projets qui ne sont plus de simples rêves, elle les 
dessine sur une toile où c'est encore le passé qui se 
projette. Elle est rétrospective, avec entêtement. Il lui 
faut devenir « prospective » ».

L’inventeur du terme « prospective » (au sens 
de l’« étude des futurs possibles ») 
poursuivant ainsi : « C'est aussi que dans un 
univers où tout se transforme si rapidement, la 
prévision est à la fois absolument indispensable et 
singulièrement difficile. Sur une route bien connue, le 

conducteur d'une charrette qui se déplace au pas, la 
nuit, n'a besoin, pour éclairer sa route que d'une 
mauvaise lanterne. Par contre l'automobile qui 
parcourt à vive allure une région inconnue doit être 
munie de phares puissants. Rouler vite sans rien voir 
serait proprement une folie. N'est-ce pas cependant 
dans une aventure de cette sorte que s'engage, le cœur 
léger, notre humanité de 1957 ? ».  

La même année, le Centre international de 
prospective était créé. Son but ? Dénoncer 
ces trois procédés si courants, si faciles mais 
si peu opérants : invoquer un précédent pour 
justifier l'action entreprise, s'appuyer sur une 
analogie ou extrapoler. « Ils nous dispensent 
aussi de recourir en toute occasion à la pensée 
explicite et à l'analyse originale (…) « Tout se 
répète », dit souvent l'administrateur timoré, pour 
couvrir les défaillances de sa volonté. « Tout se 
ressemble », ajoute-t-il, pour justifier la rapidité 
de ses analyses et excuser la pauvreté de son 
imagination. « Tout continue », poursuivra-t-il, 
avec l'autorité que confèrent les chiffres et en 
donnant les apparences de la prévision 
scientifique à une simple routine opératoire. » 
Son but  donc ? Prévoir les nouvelles « situations » 
corrélées aux « évolutions du monde moderne », 
à l’aide d’une nouvelle approche, appelée
« anthropologie prospective ». Cette dernière 
entend conjuguer la rigueur de l’analyse et la 
conscience de ses propres limites. Le succès et 
la fécondité de la prévision repose alors sur « le 
travail d’équipe ».

Philosophes, psychologues, sociologues, 
économistes, pédagogues, ingénieurs, 
statisticiens, démographes sont appelés à 
travailler ensemble afin d’intégrer dans l’équation 
du futur leurs multiples expertises. Néanmoins, 
plus encore que leurs qualifications, Gaston 
Berger valorisait la capacité d’un groupe à défaire 
les préjugés des uns et des autres. Il cherchait à se 
prémunir du « risque de prendre les résultats 
pour les causes et ses propres préférences pour 
des prévalences objectives. »  

Faire cohabiter visions du monde et prévisions, 
voilà peut-être une idée pour pallier les dérives 
de l’obsession d’un futur, prédictible à tout 
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prix. L’anthropologie prospective « donne à 
nos actions un cadre précis, des fins valables et 
des bases solides » rappelait Gaston Berger ; 
mais « elle ne prétend pas nous épargner la 
responsabilité de choisir. »
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Une crise est un moment plus ou moins 
dramatique dans la vie d’un individu, d’une 
entreprise ou d’une société. Elle est 
l’expression d’une rupture d’équilibre 
difficilement contrôlable. Une crise sera 
immédiate (la transformation soudaine de tel 
élément en tel élément qui créé un sentiment 
d’instabilité), explosive (on parlera de « krack » 
et de « bulles ») ou continue (implicitement, la 
crise « travaille » le sujet ou le groupe en train 
de changer.). Dans un sondage de l’IFOP et de 
la fondation Jean Jaurès, « une question claire a 
été posée en septembre 2020, avant même le 
deuxième confinement, à plus de 2000 
Français : « avez-vous envisagé sérieusement de 
vous suicider au cours de votre vie ? ». Ils ont 
été 20% à répondre « oui ». 

Parfois, elle sera un passage obligé, « la crise 
d’adolescence » ou « la crise de la quarantaine », 
donc connu, admis et maitrisé. « Il faut bien 
que jeunesse se passe », comme dit l’adage. Le 
plus souvent, une crise révélera une 
transformation « en puissance », un 
processus sous-jacent, d’où naitra une 
métamorphose, une « destruction créatrice » 
ou un « burn out ». On la comparera à un 
état connu, stable et apparemment 
immuable, cet état antérieur soudain projeté 

dans un futur jusqu’alors improbable, 
impossible ou inimaginable. Dans l’histoire, 
la crise définira ce momentum entre 
guillemets devenu chrononyme « la crise de 
la tulipe », « la crise de 1929 » devenue « la 
crise des années 1930 », « le choc pétrolier » 
devenu « la crise des années 1970 ». Les 
nommer, les circonscrire dans un espace-temps 
rassure. On parlera finalement de « la » crise, 
car quoi qu’on cherche d’abord à comparer, à 
l’échelle de l’histoire, chaque crise est unique.

Le refus de l’irrésistible
Et c’est en cela d’abord que les crises 
inquiètent. Elles sont uniques, d’abord 
insaisissables, mais jamais sans douleur, ni 
renoncement. Pour les comprendre, dans 
l’instant de leur révélation, économistes, 
historiens, philosophes, chacun essaiera d’en 
dessiner les signes avant-coureurs (des chocs 
intermédiaires, des faiblesses aveuglantes, etc.), 
chacun dans son registre méthodologique (des 
chiffres, des analogies, des rétrospectives, de 
grands principes, etc.) de les comparer, de les 
expliquer et de les justifier, bref  de les ramener 
à un imaginaire rétrospectif  connu et cohérent. 
« La crise des années 1930 est devant nous » a 
ainsi écrit le journaliste et essayiste François 
Lenglet en 2008, analysant « la crise des 



claire, transparente, sans contradiction pour 
conserver la confiance.
 
Gérer une situation de crise efficacement, 
nécessite toujours un entraînement quasi 
quotidien qui permet d’acquérir des réflexes de 
raisonnement et d’action comme en ont les 
militaires.
 
Il s’agit toujours d’envisager la situation 
comme la gestion d’un projet majeur, et d’en 
définir très rapidement les objectifs et les 
priorités tels que la sécurité des personnes, la 
continuité de l’activité, les impératifs et 
arbitrages financiers.

Des exigences et une vigilance en rien 
technologique mais bien humaine, d’analyse 
objective de la situation et de mise en œuvre 
de plans d’action et de communication dans 
le respect de l’individu et la prise en compte 
de ses besoins en situation d’incertitude, de 
peur, d’angoisse, de peine, de colère, de 
frustration …. 

Communication et gestion de crise sont donc 
toujours étroitement liées, pour le public elles 
ne font qu’un. Chaque mot sera considéré 
comme l’exact reflet de la gestion de la 
situation. Une cohérence absolue et une 
adhésion collective seront nécessaires si l’on 
veut éviter la désapprobation et ne pas subir 
l’engouement de tous les acteurs à dénoncer 
l’erreur commise.

20 ans de crises : quels résultats ? 
Il semble que dans la majorité des cas, 
l’expérience, l’expertise et la 
professionnalisation ont fait preuve d’efficacité 
et que la plupart des crises, aussi complexes 
soient elles, sont bien gérées.

Et si l’on s’intéresse aux cas où des erreurs 
stratégiques ont parfois été commises, il 
apparaît que ces erreurs n’ont que peu à voir 
avec les développements techniques ou 
technologiques (y compris dans des cas 
complexes mettant en jeu des pollutions et des 
enjeux sanitaires). La résolution s’est plutôt 

révélée incertaine par les contradictions dans 
les chiffres et les discours. 

Sans être au centre de la crise, il est difficile 
d’apprécier l’origine des erreurs, on ne peut 
que faire le constat des conséquences. Que 
l’erreur soit stratégique, tactique, de gestion ou 
de communication, pour le public, il s’agit d’un 
ensemble.

Ce dont on a l’assurance en revanche, c’est que 
les stratégies de détournement de l’attention ne 
fonctionnent pas, même si ces théories sont 
toujours présentées dans les ouvrages de 
communication de crise, on sait que le public 
ne supporte pas les contradictions. Le 
jugement d’une situation au cours de son 
évolution se nourrit des incohérences. Dès lors 
qu’un procès en cohérence est lancé, c’est la 
totalité de la parole qui est remise en cause.

“ Ce dont on a l’assurance en 
revanche, c’est que les stratégies de 
détournement de l’attention ne 
fonctionnent pas, même si ces 
théories sont toujours présentées dans 
les ouvrages de communication de 
crise ”
Pour être en mesure de les éviter, il s’agira donc 
dans un premier temps de s’exprimer 
exclusivement sur les faits. Or, les faits sont 
souvent peu connus ou mal compris en début 
de crise. Par ailleurs, nous avons une tendance 
à les interpréter, à confondre les hypothèses ou 
nos convictions avec la réalité. Ces mécanismes 
sont encore plus fréquents en situation de stress 
et cela pour le public comme pour les membres 
de la cellule de crise. 

20 ans de crises : la crise dans la cellule de crise ?
La première nécessité ne serait-elle donc pas 
pour répondre aux besoins des publics 
concernés, de répondre aux besoins des 
membres de la cellule de crise ? 

Qu’en est-il dans les cellules de crise des 

décisions biaisées par l’inquiétude, la fatigue, le 
stress, voire la peur ou l’angoisse ? A quels jeux 
de pouvoirs les membres des équipes font-ils 
face ? Quelle part de l’éducation, de la culture, 
des émotions de chacun guide les prises de 
positions ? 

Comment faire en sorte que les experts 
s’expriment sans considération de leurs propres 
intérêts, alors même que la mise en avant de 
certaines hypothèses pourrait avoir des 
conséquences sur leur propre poste ?

Quelle décision prendre quand on a peur 
d’une explosion sur un site ou de la potentielle 
présence d’un meurtrier dans la salle ? 
Pourquoi encore à notre époque, des erreurs 
d’analyse des conséquences en chaîne amènent 
à interdire ce qui apparaîtra quelque temps 
plus tard comme une nécessité ? Nous ne 
voulons pas faire l’hypothèse du mépris, de 
l’incompétence ou de l’inexpérience.

Les ressources pour accompagner la cellule de 
crise dans sa gestion de la situation sont 
nombreuses : procédures, manuels, codes, 
structures de messages, réflexes de 
questionnements. Elles sont nécessaires, 
indispensables mais insuffisantes, parce qu’elles 
n’intègrent pas les émotions suscitées par 
l’appréhension de l’un de dire non à son chef, 
le manque de confiance en soi de l’autre, la 
peur du troisième d’un nouveau drame…

Comment faire face aux réactions de ses 
interlocuteurs, la désapprobation des autorités, 
l’incompréhension des médias, la douleur des 
victimes, alors que l’on se sent coupable ou plus 
souvent impuissant ?

“ Comment faire face aux réactions 
de ses interlocuteurs, la 
désapprobation des autorités, 
l’incompréhension des médias, la 
douleur des victimes, alors que l’on se 
sent coupable ou plus souvent 
impuissant ? ”

Les manuels n’intègrent pas la subjectivité des 
décisions, l’intuition, l’empathie, or les 
décisions sont majoritairement intuitives. Nos 
décisions essentielles sont les possibles et 
impossibles que nous nous créons, dans lesquels 
nous nous plaçons, mentalement et 
physiquement. Quand nous croyons décider, 
nous avons déjà décidé l’essentiel : nous 
analysons, réfléchissons, calculons, prévoyons, 
rêvons à l’intérieur de nos possibles et impossibles 
politiques, économiques, techniques, moraux. 

L’intuition naît de l’expérience et les décisions 
d’un dirigeant naissent majoritairement de son 
expérience professionnelle et personnelle. Il 
utilise les données, les chiffres, souvent à 
postériori, pour justifier, vérifier, expliquer. La 
décision n’en n’est pas moins juste, elle intègre 
seulement des réalités qui n’existent pas dans 
les manuels de crise. 

20 ans de crises : quelles pistes ? 
La professionnalisation de la gestion et de la 
communication de crise doit se poursuivre, 
mais elle doit se faire en tenant mieux compte 
de la partie immergée de l’iceberg, en 
considérant davantage que l’expertise des 
équipes ne suffit pas.

Les membres des cellules de crise ont des 
connaissances, des expertises, mais ils ne sont 
pas entraînés quotidiennement aux situations 
d’urgences. Aussi est-il nécessaire d’intégrer et 
de valoriser la subjectivité de leur attitude dans 
ces situations souvent anormales, parfois même 
extrêmes. Il est important que les membres de 
la cellule, et en premier lieu leur dirigeant, 
reconnaissent l’humanité des individus. La 
complémentarité des personnalités, des 
émotions, tout autant que la rigueur sont utiles 
dans des situations complexes pour 
comprendre différents aspects de la situation.

“ Aussi est-il nécessaire 
d’intégrer et de valoriser la 
subjectivité de leur attitude dans 
ces situations souvent anormales, 
parfois même extrêmes. ”

L’émotion est indissociable du mouvement et 
c’est à leur analyse que l’on devrait entraîner 
les dirigeants, de manière à éviter le repli sur 
ses certitudes, une recherche à tout prix de 
solution qui amène à inverser le processus de 
solution et de diagnostic, ou encore la quête de 
stimuli positifs. En situation de crise, on est 
bien en recherche de solution, de plans 
d’action, on veut comprendre vite et agir vite, 
agir même plus vite que l’on passe de temps à 
comprendre. Parce que l’action est rassurante. 
Parce que la pression du public est immense. 
Parce que le désir d’annoncer au plus vite de 
bonnes nouvelles est très grand.

Même dans le désir profond du directeur de 
crise d’entendre le point de vue de tous les 
experts, il n’a trop souvent qu’une écoute 
partielle ou partiale. Au lieu d’écouter, il 
anticipe la difficulté, à mettre en œuvre, à faire 
comprendre, alors il déforme et déjà n’écoute 
plus. Conditionné par ses réflexes, ses 
besoins…plaire, convaincre, être rassuré, agir 
pour répondre à l’attente, à la pression. 

Par ailleurs, nos facultés de perception sont 
affectées par notre caractère émotionnel : il y a 
des choses que nous ne désirons pas entendre. 
Ce caractère émotionnel joue comme un filtre 
et nous n'entendons pas ce qui nous surprend, 
ce qui va à l'encontre de ce que nous 
souhaitons ou préférons au bénéfice des choses 
que nous escomptons ou qui nous agréent.

Tout ceci, vrai déjà dans un dialogue, est 
multiplié lors d'un travail en groupe et sera 
encore accentué par la complexité matérielle et 
émotionnelle d’une situation de crise.
 
Or, une situation de crise est par définition une 
situation de surprise, être prêt à affronter la 
surprise devrait être une condition sine qua 
non d’intégration d’une cellule de crise. 
L’intégration de la cellule de crise devrait être 
soumise à une grande adaptabilité, une 
capacité extrême à embrasser le changement, 
une très grande flexibilité et une très grande 
ouverture d’esprit pour être en mesure de 
s’adapter de façon permanente, d’intégrer 

chaque nouvelle hypothèse, chaque nouvel 
événement sans perdre le cap.

A ces mécanismes liés aux spécificités du 
contexte d’action et de l’environnement de la 
cellule de crise, s’ajoutent les habitudes de 
raisonnement et notre éducation qui nous 
mènent du, « si-alors, donc », à la déduction. 
Mais la déduction n’amène pas à la vérité. La 
flexibilité et la fluidité ne sont jamais 
travaillées. Tout raisonnement s’appuie sur 
une matière première - les faits- et sur le 
postulat tacite « qu’aux mêmes causes les 
mêmes effets ».

Mais en situation de crise, on se retrouve 
souvent dans la situation de constater des effets, 
sans en connaître la cause, ou d’envisager des 
solutions sans assurance de leur efficacité. Or, 
pour étudier cette cause qui peut être multiple, 
ou des solutions encore inexistantes (fabriquer 
un vaccin, freiner la propagation d’un virus, 
assurer la sécurité des personnes, envisager un 
nouveau modèle…), l’exploitation de plusieurs 
voies est indispensable.

“ Mais en situation de crise, on se 
retrouve souvent dans la situation de 
constater des effets, sans en connaître 
la cause ” 
Or, pour envisager plusieurs voies, le recours à 
des logiques diverses, des ressources 
complémentaires peuvent être utiles. On les 
utilise souvent sans en avoir conscience ; le 
recours à l’intuition, l’imagination, 
l’intelligence collective, la créativité, devrait 
permettre de mieux les exploiter.

Comment, en amont de la crise, conforter les 
dirigeants dans leur capacité de résilience, leur 
aptitude à la gestion du stress, leurs 
compétences relationnelles, comment les 
sensibiliser aux recours à l’intelligence 
émotionnelle, l’intuition, la créativité ?

Prenons l’exemple de l’intelligence collective. 
C’est, à priori, le principe même de la cellule 

de crise : analyser ensemble la situation en 
utilisant les différentes expertises et en 
étudiant tous les points de vue. Pourtant, 
l’écoute réelle, l’étude complète de la 
situation est rare. L’expression de chacun 
pleine et entière, nécessaire pour que 
l’expression soit libre, ne peut exister que si 
chaque membre de la cellule de crise l’est. 
Chaque besoin personnel devra être comblé 
pour que la réflexion et l’expression de 
chacun soient optimales. Le respect des 
individualités sera pourtant une 
préoccupation mineure, l’équipe orientant 
toute son énergie vers un objectif  commun : 
résoudre la situation.

D’où l’intérêt d’un travail en amont de 
chacun, et de l’équipe, pour que chacun ait 
une connaissance de soi et des autres et que 
les personnalités puissent se compléter ; pour 
que l’écoute soit garantie et les jeux de 
pouvoir arbitrés.  

Cette vision s’oppose à la vision 
informationnelle du monde. Il est intéressant 
d’envisager, dans un monde où l’information 
et la communication ont une place 
essentielle, que ce que nous appelons fait ou 
que la manière dont les dirigeants décident 
soit limité à un cadre restreint d’une part, 
d’autre part que l’intuition y ait une part 
essentielle.

20 ans de crises : conclusion
Pour que les experts confirmés ne passent plus 
à côté des évidences et que tous les points de 
vue soient pris en compte, il faudra donc, non 
seulement avoir recours à l’ensemble des 
compétences techniques des membres de la 
cellule de crise, mais aussi à toute leur 
imagination pour envisager la situation au-delà 
de ses apparences.

Mais sortir du cadre est limité par plusieurs 
freins : le regard des autres, le conservatisme, 
la peur de se tromper, la négativité, la 
hiérarchie, le manque de temps et de 
ressources, les normes et les procédures, tout 
un ensemble de caractéristiques souvent 

présentes en situation de crise.

“ Mais sortir du cadre est limité par 
plusieurs freins : le regard des autres, 
le conservatisme, la peur de se 
tromper, la négativité, la hiérarchie, le 
manque de temps et de ressources, les 
normes et les procédures ”
Il s’agira donc de développer une capacité à 
rebondir, inventer, penser à l’impensable pour 
mieux revenir aux standards ou en inventer de 
nouveaux. Or, pour envisager l’impossible, il faut 
sortir de ses repères, des codes et s’entraîner 
quotidiennement à considérer que toutes les 
faiblesses et les forces de l’équipe sont nécessaires 
en situation de crise, que les différences de 
caractères et de personnalités permettent 
d’envisager l’ensemble des hypothèses et ainsi de 
faire face à la perte de sens. Il ne s’agira pas de 
s’agripper à ce qui nous rassure, à la réalité 
immédiate mais de s’adapter à l’incertitude, de 
nager dans des eaux troubles pour un certain 
temps avec patience et confiance dans les 
capacités humaines.

Nous espérons que l’avenir nous permettra, pour 
prendre la pleine mesure des situations de crise, 
d’inclure tous les aspects de la pensée et tous les 
recours à notre portée plutôt que de les opposer 
et que nous ferons le constat ensemble que toutes 
des dimensions présentes en situation de crise 
seront toujours mieux prises en considération, y 
compris sa dimension humaine.

Juliette Trévidic, après 20 ans d’expérience en commu-
nication de crise, formation et coaching décide de 
fonder TREVIDIC conseil. Elle était auparavant 

Senior Vice-Présidente au sein d’Omnicom pr group et 
dirigeait préalablement le pôle de prévention, gestion 

des risques et communication de crise ainsi que le pôle 
formation et coaching chez Hill & Knowlton Strategies. 

Elle est titulaire d’une maîtrise en droit des affaires et 
d’un DESS-MBA d’Administration des entreprises avec 

une spécialisation en conflits sociaux (IAE- Université 
Paris I). Elle est certifiée coach HEC

1-   Sur le sujet, on lira avec intérêt l’ouvrage de Soshanna Zuboff, professeure 
émérite à la Harvard Business School et professeure associée à la Harvard Law 
School, L’âge du capitalisme de surveillance ; Editions Zulma ; 2020. Cet ouvrage 
résulte de dix années d’études sur le sujet. Il montre notamment le défi lancé 
aux sociétés démocratiques par la mise en place d’une économie qui va tirer de 
plus en plus ses revenus de l’exploitation de données personnelles tout en 
s’affranchissant des dispositifs de régulation existants qui sont inadaptés car 
conçus pour des sociétés industrielles fonctionnant sur les bases définies aux 
19eme et 20eme siècles.

20 ans, l’Observatoire International des crises 
a 20 ans, les lecteurs de la première heure du 
Magazine de la communication de crise et 
sensibles ont connu les fax, et l’attente tardive 
d’un coup de fil au bureau. Nous recevons 
aujourd’hui quotidiennement des centaines de 
messages, il faut aller vite et faire face à une très 
grande complexité des interactions. Quidam 
ou experts ont des places identiques sur le 
devant de la scène, les avis s’expriment sans 
hiérarchie de façon cacophonique. La situation 
de ces derniers mois nous en a encore rendus 
témoins, 60 millions de français deviennent 
médecins mais aussi experts en gestion de crise, 
entraînés par les médias et de pseudo experts 
qui nous plongent au cœur d’une parole 
incessante et souvent illégitime.

Mais le besoin de ces français inquiets est-il si 
différent ? Les moyens de gérer une situation, 
aussi complexe soit-elle, ont-ils tellement 
changé ? Sur la forme assurément, mais qu’en 
est-il sur le fond ?

20 ans de crises : quels changements ?
A l’origine, le choc venu au matin d’une 

journée d’été, où pour la première fois, se sont 
mêlées à l’instant où les tours du World Trade 
Center se sont effondrées, toutes les dimensions 
contemporaines de la crise : rupture, 
dynamique dans l’incertitude, médiatisation ou 
surmédiatisation, dimension émotionnelle… 
Des crises de toutes sortes ont suivi, financière, 
industrielle, technologique, politique ou encore 
liée à la réputation ou à l’image… pour toutes, 
un point commun : une pression des médias et 
des publics toujours plus forte.

En parallèle, c’est tout le « métier » de la 
gestion de crise qui s’est professionnalisé. 
Pour répondre aux enjeux et aux 
conséquences potentielles d’une mauvaise 
gestion, les entreprises, les collectivités et 
même les états ont sensiblement mis à jour 
leurs dispositifs de crise. 

Les crises se sont succédé, le monde a changé, 
mais communiquer en temps de crise nécessite 
toujours d’analyser la situation, d’anticiper ses 
conséquences en chaîne, de veiller à ce que les 
différentes personnes impliquées soient 
correctement informées ; une information 

32

Juliette Trévidic

20 ans de crises : quelle place de l’humain 
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claire, transparente, sans contradiction pour 
conserver la confiance.
 
Gérer une situation de crise efficacement, 
nécessite toujours un entraînement quasi 
quotidien qui permet d’acquérir des réflexes de 
raisonnement et d’action comme en ont les 
militaires.
 
Il s’agit toujours d’envisager la situation 
comme la gestion d’un projet majeur, et d’en 
définir très rapidement les objectifs et les 
priorités tels que la sécurité des personnes, la 
continuité de l’activité, les impératifs et 
arbitrages financiers.

Des exigences et une vigilance en rien 
technologique mais bien humaine, d’analyse 
objective de la situation et de mise en œuvre 
de plans d’action et de communication dans 
le respect de l’individu et la prise en compte 
de ses besoins en situation d’incertitude, de 
peur, d’angoisse, de peine, de colère, de 
frustration …. 

Communication et gestion de crise sont donc 
toujours étroitement liées, pour le public elles 
ne font qu’un. Chaque mot sera considéré 
comme l’exact reflet de la gestion de la 
situation. Une cohérence absolue et une 
adhésion collective seront nécessaires si l’on 
veut éviter la désapprobation et ne pas subir 
l’engouement de tous les acteurs à dénoncer 
l’erreur commise.

20 ans de crises : quels résultats ? 
Il semble que dans la majorité des cas, 
l’expérience, l’expertise et la 
professionnalisation ont fait preuve d’efficacité 
et que la plupart des crises, aussi complexes 
soient elles, sont bien gérées.

Et si l’on s’intéresse aux cas où des erreurs 
stratégiques ont parfois été commises, il 
apparaît que ces erreurs n’ont que peu à voir 
avec les développements techniques ou 
technologiques (y compris dans des cas 
complexes mettant en jeu des pollutions et des 
enjeux sanitaires). La résolution s’est plutôt 

révélée incertaine par les contradictions dans 
les chiffres et les discours. 

Sans être au centre de la crise, il est difficile 
d’apprécier l’origine des erreurs, on ne peut 
que faire le constat des conséquences. Que 
l’erreur soit stratégique, tactique, de gestion ou 
de communication, pour le public, il s’agit d’un 
ensemble.

Ce dont on a l’assurance en revanche, c’est que 
les stratégies de détournement de l’attention ne 
fonctionnent pas, même si ces théories sont 
toujours présentées dans les ouvrages de 
communication de crise, on sait que le public 
ne supporte pas les contradictions. Le 
jugement d’une situation au cours de son 
évolution se nourrit des incohérences. Dès lors 
qu’un procès en cohérence est lancé, c’est la 
totalité de la parole qui est remise en cause.

“ Ce dont on a l’assurance en 
revanche, c’est que les stratégies de 
détournement de l’attention ne 
fonctionnent pas, même si ces 
théories sont toujours présentées dans 
les ouvrages de communication de 
crise ”
Pour être en mesure de les éviter, il s’agira donc 
dans un premier temps de s’exprimer 
exclusivement sur les faits. Or, les faits sont 
souvent peu connus ou mal compris en début 
de crise. Par ailleurs, nous avons une tendance 
à les interpréter, à confondre les hypothèses ou 
nos convictions avec la réalité. Ces mécanismes 
sont encore plus fréquents en situation de stress 
et cela pour le public comme pour les membres 
de la cellule de crise. 

20 ans de crises : la crise dans la cellule de crise ?
La première nécessité ne serait-elle donc pas 
pour répondre aux besoins des publics 
concernés, de répondre aux besoins des 
membres de la cellule de crise ? 

Qu’en est-il dans les cellules de crise des 
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décisions biaisées par l’inquiétude, la fatigue, le 
stress, voire la peur ou l’angoisse ? A quels jeux 
de pouvoirs les membres des équipes font-ils 
face ? Quelle part de l’éducation, de la culture, 
des émotions de chacun guide les prises de 
positions ? 

Comment faire en sorte que les experts 
s’expriment sans considération de leurs propres 
intérêts, alors même que la mise en avant de 
certaines hypothèses pourrait avoir des 
conséquences sur leur propre poste ?

Quelle décision prendre quand on a peur 
d’une explosion sur un site ou de la potentielle 
présence d’un meurtrier dans la salle ? 
Pourquoi encore à notre époque, des erreurs 
d’analyse des conséquences en chaîne amènent 
à interdire ce qui apparaîtra quelque temps 
plus tard comme une nécessité ? Nous ne 
voulons pas faire l’hypothèse du mépris, de 
l’incompétence ou de l’inexpérience.

Les ressources pour accompagner la cellule de 
crise dans sa gestion de la situation sont 
nombreuses : procédures, manuels, codes, 
structures de messages, réflexes de 
questionnements. Elles sont nécessaires, 
indispensables mais insuffisantes, parce qu’elles 
n’intègrent pas les émotions suscitées par 
l’appréhension de l’un de dire non à son chef, 
le manque de confiance en soi de l’autre, la 
peur du troisième d’un nouveau drame…

Comment faire face aux réactions de ses 
interlocuteurs, la désapprobation des autorités, 
l’incompréhension des médias, la douleur des 
victimes, alors que l’on se sent coupable ou plus 
souvent impuissant ?

“ Comment faire face aux réactions 
de ses interlocuteurs, la 
désapprobation des autorités, 
l’incompréhension des médias, la 
douleur des victimes, alors que l’on se 
sent coupable ou plus souvent 
impuissant ? ”

Les manuels n’intègrent pas la subjectivité des 
décisions, l’intuition, l’empathie, or les 
décisions sont majoritairement intuitives. Nos 
décisions essentielles sont les possibles et 
impossibles que nous nous créons, dans lesquels 
nous nous plaçons, mentalement et 
physiquement. Quand nous croyons décider, 
nous avons déjà décidé l’essentiel : nous 
analysons, réfléchissons, calculons, prévoyons, 
rêvons à l’intérieur de nos possibles et impossibles 
politiques, économiques, techniques, moraux. 

L’intuition naît de l’expérience et les décisions 
d’un dirigeant naissent majoritairement de son 
expérience professionnelle et personnelle. Il 
utilise les données, les chiffres, souvent à 
postériori, pour justifier, vérifier, expliquer. La 
décision n’en n’est pas moins juste, elle intègre 
seulement des réalités qui n’existent pas dans 
les manuels de crise. 

20 ans de crises : quelles pistes ? 
La professionnalisation de la gestion et de la 
communication de crise doit se poursuivre, 
mais elle doit se faire en tenant mieux compte 
de la partie immergée de l’iceberg, en 
considérant davantage que l’expertise des 
équipes ne suffit pas.

Les membres des cellules de crise ont des 
connaissances, des expertises, mais ils ne sont 
pas entraînés quotidiennement aux situations 
d’urgences. Aussi est-il nécessaire d’intégrer et 
de valoriser la subjectivité de leur attitude dans 
ces situations souvent anormales, parfois même 
extrêmes. Il est important que les membres de 
la cellule, et en premier lieu leur dirigeant, 
reconnaissent l’humanité des individus. La 
complémentarité des personnalités, des 
émotions, tout autant que la rigueur sont utiles 
dans des situations complexes pour 
comprendre différents aspects de la situation.

“ Aussi est-il nécessaire 
d’intégrer et de valoriser la 
subjectivité de leur attitude dans 
ces situations souvent anormales, 
parfois même extrêmes. ”

L’émotion est indissociable du mouvement et 
c’est à leur analyse que l’on devrait entraîner 
les dirigeants, de manière à éviter le repli sur 
ses certitudes, une recherche à tout prix de 
solution qui amène à inverser le processus de 
solution et de diagnostic, ou encore la quête de 
stimuli positifs. En situation de crise, on est 
bien en recherche de solution, de plans 
d’action, on veut comprendre vite et agir vite, 
agir même plus vite que l’on passe de temps à 
comprendre. Parce que l’action est rassurante. 
Parce que la pression du public est immense. 
Parce que le désir d’annoncer au plus vite de 
bonnes nouvelles est très grand.

Même dans le désir profond du directeur de 
crise d’entendre le point de vue de tous les 
experts, il n’a trop souvent qu’une écoute 
partielle ou partiale. Au lieu d’écouter, il 
anticipe la difficulté, à mettre en œuvre, à faire 
comprendre, alors il déforme et déjà n’écoute 
plus. Conditionné par ses réflexes, ses 
besoins…plaire, convaincre, être rassuré, agir 
pour répondre à l’attente, à la pression. 

Par ailleurs, nos facultés de perception sont 
affectées par notre caractère émotionnel : il y a 
des choses que nous ne désirons pas entendre. 
Ce caractère émotionnel joue comme un filtre 
et nous n'entendons pas ce qui nous surprend, 
ce qui va à l'encontre de ce que nous 
souhaitons ou préférons au bénéfice des choses 
que nous escomptons ou qui nous agréent.

Tout ceci, vrai déjà dans un dialogue, est 
multiplié lors d'un travail en groupe et sera 
encore accentué par la complexité matérielle et 
émotionnelle d’une situation de crise.
 
Or, une situation de crise est par définition une 
situation de surprise, être prêt à affronter la 
surprise devrait être une condition sine qua 
non d’intégration d’une cellule de crise. 
L’intégration de la cellule de crise devrait être 
soumise à une grande adaptabilité, une 
capacité extrême à embrasser le changement, 
une très grande flexibilité et une très grande 
ouverture d’esprit pour être en mesure de 
s’adapter de façon permanente, d’intégrer 

chaque nouvelle hypothèse, chaque nouvel 
événement sans perdre le cap.

A ces mécanismes liés aux spécificités du 
contexte d’action et de l’environnement de la 
cellule de crise, s’ajoutent les habitudes de 
raisonnement et notre éducation qui nous 
mènent du, « si-alors, donc », à la déduction. 
Mais la déduction n’amène pas à la vérité. La 
flexibilité et la fluidité ne sont jamais 
travaillées. Tout raisonnement s’appuie sur 
une matière première - les faits- et sur le 
postulat tacite « qu’aux mêmes causes les 
mêmes effets ».

Mais en situation de crise, on se retrouve 
souvent dans la situation de constater des effets, 
sans en connaître la cause, ou d’envisager des 
solutions sans assurance de leur efficacité. Or, 
pour étudier cette cause qui peut être multiple, 
ou des solutions encore inexistantes (fabriquer 
un vaccin, freiner la propagation d’un virus, 
assurer la sécurité des personnes, envisager un 
nouveau modèle…), l’exploitation de plusieurs 
voies est indispensable.

“ Mais en situation de crise, on se 
retrouve souvent dans la situation de 
constater des effets, sans en connaître 
la cause ” 
Or, pour envisager plusieurs voies, le recours à 
des logiques diverses, des ressources 
complémentaires peuvent être utiles. On les 
utilise souvent sans en avoir conscience ; le 
recours à l’intuition, l’imagination, 
l’intelligence collective, la créativité, devrait 
permettre de mieux les exploiter.

Comment, en amont de la crise, conforter les 
dirigeants dans leur capacité de résilience, leur 
aptitude à la gestion du stress, leurs 
compétences relationnelles, comment les 
sensibiliser aux recours à l’intelligence 
émotionnelle, l’intuition, la créativité ?

Prenons l’exemple de l’intelligence collective. 
C’est, à priori, le principe même de la cellule 

de crise : analyser ensemble la situation en 
utilisant les différentes expertises et en 
étudiant tous les points de vue. Pourtant, 
l’écoute réelle, l’étude complète de la 
situation est rare. L’expression de chacun 
pleine et entière, nécessaire pour que 
l’expression soit libre, ne peut exister que si 
chaque membre de la cellule de crise l’est. 
Chaque besoin personnel devra être comblé 
pour que la réflexion et l’expression de 
chacun soient optimales. Le respect des 
individualités sera pourtant une 
préoccupation mineure, l’équipe orientant 
toute son énergie vers un objectif  commun : 
résoudre la situation.

D’où l’intérêt d’un travail en amont de 
chacun, et de l’équipe, pour que chacun ait 
une connaissance de soi et des autres et que 
les personnalités puissent se compléter ; pour 
que l’écoute soit garantie et les jeux de 
pouvoir arbitrés.  

Cette vision s’oppose à la vision 
informationnelle du monde. Il est intéressant 
d’envisager, dans un monde où l’information 
et la communication ont une place 
essentielle, que ce que nous appelons fait ou 
que la manière dont les dirigeants décident 
soit limité à un cadre restreint d’une part, 
d’autre part que l’intuition y ait une part 
essentielle.

20 ans de crises : conclusion
Pour que les experts confirmés ne passent plus 
à côté des évidences et que tous les points de 
vue soient pris en compte, il faudra donc, non 
seulement avoir recours à l’ensemble des 
compétences techniques des membres de la 
cellule de crise, mais aussi à toute leur 
imagination pour envisager la situation au-delà 
de ses apparences.

Mais sortir du cadre est limité par plusieurs 
freins : le regard des autres, le conservatisme, 
la peur de se tromper, la négativité, la 
hiérarchie, le manque de temps et de 
ressources, les normes et les procédures, tout 
un ensemble de caractéristiques souvent 

présentes en situation de crise.

“ Mais sortir du cadre est limité par 
plusieurs freins : le regard des autres, 
le conservatisme, la peur de se 
tromper, la négativité, la hiérarchie, le 
manque de temps et de ressources, les 
normes et les procédures ”
Il s’agira donc de développer une capacité à 
rebondir, inventer, penser à l’impensable pour 
mieux revenir aux standards ou en inventer de 
nouveaux. Or, pour envisager l’impossible, il faut 
sortir de ses repères, des codes et s’entraîner 
quotidiennement à considérer que toutes les 
faiblesses et les forces de l’équipe sont nécessaires 
en situation de crise, que les différences de 
caractères et de personnalités permettent 
d’envisager l’ensemble des hypothèses et ainsi de 
faire face à la perte de sens. Il ne s’agira pas de 
s’agripper à ce qui nous rassure, à la réalité 
immédiate mais de s’adapter à l’incertitude, de 
nager dans des eaux troubles pour un certain 
temps avec patience et confiance dans les 
capacités humaines.

Nous espérons que l’avenir nous permettra, pour 
prendre la pleine mesure des situations de crise, 
d’inclure tous les aspects de la pensée et tous les 
recours à notre portée plutôt que de les opposer 
et que nous ferons le constat ensemble que toutes 
des dimensions présentes en situation de crise 
seront toujours mieux prises en considération, y 
compris sa dimension humaine.

Juliette Trévidic, après 20 ans d’expérience en commu-
nication de crise, formation et coaching décide de 
fonder TREVIDIC conseil. Elle était auparavant 

Senior Vice-Présidente au sein d’Omnicom pr group et 
dirigeait préalablement le pôle de prévention, gestion 

des risques et communication de crise ainsi que le pôle 
formation et coaching chez Hill & Knowlton Strategies. 

Elle est titulaire d’une maîtrise en droit des affaires et 
d’un DESS-MBA d’Administration des entreprises avec 

une spécialisation en conflits sociaux (IAE- Université 
Paris I). Elle est certifiée coach HEC

1-   Sur le sujet, on lira avec intérêt l’ouvrage de Soshanna Zuboff, professeure 
émérite à la Harvard Business School et professeure associée à la Harvard Law 
School, L’âge du capitalisme de surveillance ; Editions Zulma ; 2020. Cet ouvrage 
résulte de dix années d’études sur le sujet. Il montre notamment le défi lancé 
aux sociétés démocratiques par la mise en place d’une économie qui va tirer de 
plus en plus ses revenus de l’exploitation de données personnelles tout en 
s’affranchissant des dispositifs de régulation existants qui sont inadaptés car 
conçus pour des sociétés industrielles fonctionnant sur les bases définies aux 
19eme et 20eme siècles.

20 ans, l’Observatoire International des crises 
a 20 ans, les lecteurs de la première heure du 
Magazine de la communication de crise et 
sensibles ont connu les fax, et l’attente tardive 
d’un coup de fil au bureau. Nous recevons 
aujourd’hui quotidiennement des centaines de 
messages, il faut aller vite et faire face à une très 
grande complexité des interactions. Quidam 
ou experts ont des places identiques sur le 
devant de la scène, les avis s’expriment sans 
hiérarchie de façon cacophonique. La situation 
de ces derniers mois nous en a encore rendus 
témoins, 60 millions de français deviennent 
médecins mais aussi experts en gestion de crise, 
entraînés par les médias et de pseudo experts 
qui nous plongent au cœur d’une parole 
incessante et souvent illégitime.

Mais le besoin de ces français inquiets est-il si 
différent ? Les moyens de gérer une situation, 
aussi complexe soit-elle, ont-ils tellement 
changé ? Sur la forme assurément, mais qu’en 
est-il sur le fond ?

20 ans de crises : quels changements ?
A l’origine, le choc venu au matin d’une 

journée d’été, où pour la première fois, se sont 
mêlées à l’instant où les tours du World Trade 
Center se sont effondrées, toutes les dimensions 
contemporaines de la crise : rupture, 
dynamique dans l’incertitude, médiatisation ou 
surmédiatisation, dimension émotionnelle… 
Des crises de toutes sortes ont suivi, financière, 
industrielle, technologique, politique ou encore 
liée à la réputation ou à l’image… pour toutes, 
un point commun : une pression des médias et 
des publics toujours plus forte.

En parallèle, c’est tout le « métier » de la 
gestion de crise qui s’est professionnalisé. 
Pour répondre aux enjeux et aux 
conséquences potentielles d’une mauvaise 
gestion, les entreprises, les collectivités et 
même les états ont sensiblement mis à jour 
leurs dispositifs de crise. 

Les crises se sont succédé, le monde a changé, 
mais communiquer en temps de crise nécessite 
toujours d’analyser la situation, d’anticiper ses 
conséquences en chaîne, de veiller à ce que les 
différentes personnes impliquées soient 
correctement informées ; une information 



claire, transparente, sans contradiction pour 
conserver la confiance.
 
Gérer une situation de crise efficacement, 
nécessite toujours un entraînement quasi 
quotidien qui permet d’acquérir des réflexes de 
raisonnement et d’action comme en ont les 
militaires.
 
Il s’agit toujours d’envisager la situation 
comme la gestion d’un projet majeur, et d’en 
définir très rapidement les objectifs et les 
priorités tels que la sécurité des personnes, la 
continuité de l’activité, les impératifs et 
arbitrages financiers.

Des exigences et une vigilance en rien 
technologique mais bien humaine, d’analyse 
objective de la situation et de mise en œuvre 
de plans d’action et de communication dans 
le respect de l’individu et la prise en compte 
de ses besoins en situation d’incertitude, de 
peur, d’angoisse, de peine, de colère, de 
frustration …. 

Communication et gestion de crise sont donc 
toujours étroitement liées, pour le public elles 
ne font qu’un. Chaque mot sera considéré 
comme l’exact reflet de la gestion de la 
situation. Une cohérence absolue et une 
adhésion collective seront nécessaires si l’on 
veut éviter la désapprobation et ne pas subir 
l’engouement de tous les acteurs à dénoncer 
l’erreur commise.

20 ans de crises : quels résultats ? 
Il semble que dans la majorité des cas, 
l’expérience, l’expertise et la 
professionnalisation ont fait preuve d’efficacité 
et que la plupart des crises, aussi complexes 
soient elles, sont bien gérées.

Et si l’on s’intéresse aux cas où des erreurs 
stratégiques ont parfois été commises, il 
apparaît que ces erreurs n’ont que peu à voir 
avec les développements techniques ou 
technologiques (y compris dans des cas 
complexes mettant en jeu des pollutions et des 
enjeux sanitaires). La résolution s’est plutôt 

révélée incertaine par les contradictions dans 
les chiffres et les discours. 

Sans être au centre de la crise, il est difficile 
d’apprécier l’origine des erreurs, on ne peut 
que faire le constat des conséquences. Que 
l’erreur soit stratégique, tactique, de gestion ou 
de communication, pour le public, il s’agit d’un 
ensemble.

Ce dont on a l’assurance en revanche, c’est que 
les stratégies de détournement de l’attention ne 
fonctionnent pas, même si ces théories sont 
toujours présentées dans les ouvrages de 
communication de crise, on sait que le public 
ne supporte pas les contradictions. Le 
jugement d’une situation au cours de son 
évolution se nourrit des incohérences. Dès lors 
qu’un procès en cohérence est lancé, c’est la 
totalité de la parole qui est remise en cause.

“ Ce dont on a l’assurance en 
revanche, c’est que les stratégies de 
détournement de l’attention ne 
fonctionnent pas, même si ces 
théories sont toujours présentées dans 
les ouvrages de communication de 
crise ”
Pour être en mesure de les éviter, il s’agira donc 
dans un premier temps de s’exprimer 
exclusivement sur les faits. Or, les faits sont 
souvent peu connus ou mal compris en début 
de crise. Par ailleurs, nous avons une tendance 
à les interpréter, à confondre les hypothèses ou 
nos convictions avec la réalité. Ces mécanismes 
sont encore plus fréquents en situation de stress 
et cela pour le public comme pour les membres 
de la cellule de crise. 

20 ans de crises : la crise dans la cellule de crise ?
La première nécessité ne serait-elle donc pas 
pour répondre aux besoins des publics 
concernés, de répondre aux besoins des 
membres de la cellule de crise ? 

Qu’en est-il dans les cellules de crise des 
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décisions biaisées par l’inquiétude, la fatigue, le 
stress, voire la peur ou l’angoisse ? A quels jeux 
de pouvoirs les membres des équipes font-ils 
face ? Quelle part de l’éducation, de la culture, 
des émotions de chacun guide les prises de 
positions ? 

Comment faire en sorte que les experts 
s’expriment sans considération de leurs propres 
intérêts, alors même que la mise en avant de 
certaines hypothèses pourrait avoir des 
conséquences sur leur propre poste ?

Quelle décision prendre quand on a peur 
d’une explosion sur un site ou de la potentielle 
présence d’un meurtrier dans la salle ? 
Pourquoi encore à notre époque, des erreurs 
d’analyse des conséquences en chaîne amènent 
à interdire ce qui apparaîtra quelque temps 
plus tard comme une nécessité ? Nous ne 
voulons pas faire l’hypothèse du mépris, de 
l’incompétence ou de l’inexpérience.

Les ressources pour accompagner la cellule de 
crise dans sa gestion de la situation sont 
nombreuses : procédures, manuels, codes, 
structures de messages, réflexes de 
questionnements. Elles sont nécessaires, 
indispensables mais insuffisantes, parce qu’elles 
n’intègrent pas les émotions suscitées par 
l’appréhension de l’un de dire non à son chef, 
le manque de confiance en soi de l’autre, la 
peur du troisième d’un nouveau drame…

Comment faire face aux réactions de ses 
interlocuteurs, la désapprobation des autorités, 
l’incompréhension des médias, la douleur des 
victimes, alors que l’on se sent coupable ou plus 
souvent impuissant ?

“ Comment faire face aux réactions 
de ses interlocuteurs, la 
désapprobation des autorités, 
l’incompréhension des médias, la 
douleur des victimes, alors que l’on se 
sent coupable ou plus souvent 
impuissant ? ”

Les manuels n’intègrent pas la subjectivité des 
décisions, l’intuition, l’empathie, or les 
décisions sont majoritairement intuitives. Nos 
décisions essentielles sont les possibles et 
impossibles que nous nous créons, dans lesquels 
nous nous plaçons, mentalement et 
physiquement. Quand nous croyons décider, 
nous avons déjà décidé l’essentiel : nous 
analysons, réfléchissons, calculons, prévoyons, 
rêvons à l’intérieur de nos possibles et impossibles 
politiques, économiques, techniques, moraux. 

L’intuition naît de l’expérience et les décisions 
d’un dirigeant naissent majoritairement de son 
expérience professionnelle et personnelle. Il 
utilise les données, les chiffres, souvent à 
postériori, pour justifier, vérifier, expliquer. La 
décision n’en n’est pas moins juste, elle intègre 
seulement des réalités qui n’existent pas dans 
les manuels de crise. 

20 ans de crises : quelles pistes ? 
La professionnalisation de la gestion et de la 
communication de crise doit se poursuivre, 
mais elle doit se faire en tenant mieux compte 
de la partie immergée de l’iceberg, en 
considérant davantage que l’expertise des 
équipes ne suffit pas.

Les membres des cellules de crise ont des 
connaissances, des expertises, mais ils ne sont 
pas entraînés quotidiennement aux situations 
d’urgences. Aussi est-il nécessaire d’intégrer et 
de valoriser la subjectivité de leur attitude dans 
ces situations souvent anormales, parfois même 
extrêmes. Il est important que les membres de 
la cellule, et en premier lieu leur dirigeant, 
reconnaissent l’humanité des individus. La 
complémentarité des personnalités, des 
émotions, tout autant que la rigueur sont utiles 
dans des situations complexes pour 
comprendre différents aspects de la situation.

“ Aussi est-il nécessaire 
d’intégrer et de valoriser la 
subjectivité de leur attitude dans 
ces situations souvent anormales, 
parfois même extrêmes. ”

L’émotion est indissociable du mouvement et 
c’est à leur analyse que l’on devrait entraîner 
les dirigeants, de manière à éviter le repli sur 
ses certitudes, une recherche à tout prix de 
solution qui amène à inverser le processus de 
solution et de diagnostic, ou encore la quête de 
stimuli positifs. En situation de crise, on est 
bien en recherche de solution, de plans 
d’action, on veut comprendre vite et agir vite, 
agir même plus vite que l’on passe de temps à 
comprendre. Parce que l’action est rassurante. 
Parce que la pression du public est immense. 
Parce que le désir d’annoncer au plus vite de 
bonnes nouvelles est très grand.

Même dans le désir profond du directeur de 
crise d’entendre le point de vue de tous les 
experts, il n’a trop souvent qu’une écoute 
partielle ou partiale. Au lieu d’écouter, il 
anticipe la difficulté, à mettre en œuvre, à faire 
comprendre, alors il déforme et déjà n’écoute 
plus. Conditionné par ses réflexes, ses 
besoins…plaire, convaincre, être rassuré, agir 
pour répondre à l’attente, à la pression. 

Par ailleurs, nos facultés de perception sont 
affectées par notre caractère émotionnel : il y a 
des choses que nous ne désirons pas entendre. 
Ce caractère émotionnel joue comme un filtre 
et nous n'entendons pas ce qui nous surprend, 
ce qui va à l'encontre de ce que nous 
souhaitons ou préférons au bénéfice des choses 
que nous escomptons ou qui nous agréent.

Tout ceci, vrai déjà dans un dialogue, est 
multiplié lors d'un travail en groupe et sera 
encore accentué par la complexité matérielle et 
émotionnelle d’une situation de crise.
 
Or, une situation de crise est par définition une 
situation de surprise, être prêt à affronter la 
surprise devrait être une condition sine qua 
non d’intégration d’une cellule de crise. 
L’intégration de la cellule de crise devrait être 
soumise à une grande adaptabilité, une 
capacité extrême à embrasser le changement, 
une très grande flexibilité et une très grande 
ouverture d’esprit pour être en mesure de 
s’adapter de façon permanente, d’intégrer 

chaque nouvelle hypothèse, chaque nouvel 
événement sans perdre le cap.

A ces mécanismes liés aux spécificités du 
contexte d’action et de l’environnement de la 
cellule de crise, s’ajoutent les habitudes de 
raisonnement et notre éducation qui nous 
mènent du, « si-alors, donc », à la déduction. 
Mais la déduction n’amène pas à la vérité. La 
flexibilité et la fluidité ne sont jamais 
travaillées. Tout raisonnement s’appuie sur 
une matière première - les faits- et sur le 
postulat tacite « qu’aux mêmes causes les 
mêmes effets ».

Mais en situation de crise, on se retrouve 
souvent dans la situation de constater des effets, 
sans en connaître la cause, ou d’envisager des 
solutions sans assurance de leur efficacité. Or, 
pour étudier cette cause qui peut être multiple, 
ou des solutions encore inexistantes (fabriquer 
un vaccin, freiner la propagation d’un virus, 
assurer la sécurité des personnes, envisager un 
nouveau modèle…), l’exploitation de plusieurs 
voies est indispensable.

“ Mais en situation de crise, on se 
retrouve souvent dans la situation de 
constater des effets, sans en connaître 
la cause ” 
Or, pour envisager plusieurs voies, le recours à 
des logiques diverses, des ressources 
complémentaires peuvent être utiles. On les 
utilise souvent sans en avoir conscience ; le 
recours à l’intuition, l’imagination, 
l’intelligence collective, la créativité, devrait 
permettre de mieux les exploiter.

Comment, en amont de la crise, conforter les 
dirigeants dans leur capacité de résilience, leur 
aptitude à la gestion du stress, leurs 
compétences relationnelles, comment les 
sensibiliser aux recours à l’intelligence 
émotionnelle, l’intuition, la créativité ?

Prenons l’exemple de l’intelligence collective. 
C’est, à priori, le principe même de la cellule 

de crise : analyser ensemble la situation en 
utilisant les différentes expertises et en 
étudiant tous les points de vue. Pourtant, 
l’écoute réelle, l’étude complète de la 
situation est rare. L’expression de chacun 
pleine et entière, nécessaire pour que 
l’expression soit libre, ne peut exister que si 
chaque membre de la cellule de crise l’est. 
Chaque besoin personnel devra être comblé 
pour que la réflexion et l’expression de 
chacun soient optimales. Le respect des 
individualités sera pourtant une 
préoccupation mineure, l’équipe orientant 
toute son énergie vers un objectif  commun : 
résoudre la situation.

D’où l’intérêt d’un travail en amont de 
chacun, et de l’équipe, pour que chacun ait 
une connaissance de soi et des autres et que 
les personnalités puissent se compléter ; pour 
que l’écoute soit garantie et les jeux de 
pouvoir arbitrés.  

Cette vision s’oppose à la vision 
informationnelle du monde. Il est intéressant 
d’envisager, dans un monde où l’information 
et la communication ont une place 
essentielle, que ce que nous appelons fait ou 
que la manière dont les dirigeants décident 
soit limité à un cadre restreint d’une part, 
d’autre part que l’intuition y ait une part 
essentielle.

20 ans de crises : conclusion
Pour que les experts confirmés ne passent plus 
à côté des évidences et que tous les points de 
vue soient pris en compte, il faudra donc, non 
seulement avoir recours à l’ensemble des 
compétences techniques des membres de la 
cellule de crise, mais aussi à toute leur 
imagination pour envisager la situation au-delà 
de ses apparences.

Mais sortir du cadre est limité par plusieurs 
freins : le regard des autres, le conservatisme, 
la peur de se tromper, la négativité, la 
hiérarchie, le manque de temps et de 
ressources, les normes et les procédures, tout 
un ensemble de caractéristiques souvent 

présentes en situation de crise.

“ Mais sortir du cadre est limité par 
plusieurs freins : le regard des autres, 
le conservatisme, la peur de se 
tromper, la négativité, la hiérarchie, le 
manque de temps et de ressources, les 
normes et les procédures ”
Il s’agira donc de développer une capacité à 
rebondir, inventer, penser à l’impensable pour 
mieux revenir aux standards ou en inventer de 
nouveaux. Or, pour envisager l’impossible, il faut 
sortir de ses repères, des codes et s’entraîner 
quotidiennement à considérer que toutes les 
faiblesses et les forces de l’équipe sont nécessaires 
en situation de crise, que les différences de 
caractères et de personnalités permettent 
d’envisager l’ensemble des hypothèses et ainsi de 
faire face à la perte de sens. Il ne s’agira pas de 
s’agripper à ce qui nous rassure, à la réalité 
immédiate mais de s’adapter à l’incertitude, de 
nager dans des eaux troubles pour un certain 
temps avec patience et confiance dans les 
capacités humaines.

Nous espérons que l’avenir nous permettra, pour 
prendre la pleine mesure des situations de crise, 
d’inclure tous les aspects de la pensée et tous les 
recours à notre portée plutôt que de les opposer 
et que nous ferons le constat ensemble que toutes 
des dimensions présentes en situation de crise 
seront toujours mieux prises en considération, y 
compris sa dimension humaine.

Juliette Trévidic, après 20 ans d’expérience en commu-
nication de crise, formation et coaching décide de 
fonder TREVIDIC conseil. Elle était auparavant 

Senior Vice-Présidente au sein d’Omnicom pr group et 
dirigeait préalablement le pôle de prévention, gestion 

des risques et communication de crise ainsi que le pôle 
formation et coaching chez Hill & Knowlton Strategies. 

Elle est titulaire d’une maîtrise en droit des affaires et 
d’un DESS-MBA d’Administration des entreprises avec 

une spécialisation en conflits sociaux (IAE- Université 
Paris I). Elle est certifiée coach HEC

20 ans, l’Observatoire International des crises 
a 20 ans, les lecteurs de la première heure du 
Magazine de la communication de crise et 
sensibles ont connu les fax, et l’attente tardive 
d’un coup de fil au bureau. Nous recevons 
aujourd’hui quotidiennement des centaines de 
messages, il faut aller vite et faire face à une très 
grande complexité des interactions. Quidam 
ou experts ont des places identiques sur le 
devant de la scène, les avis s’expriment sans 
hiérarchie de façon cacophonique. La situation 
de ces derniers mois nous en a encore rendus 
témoins, 60 millions de français deviennent 
médecins mais aussi experts en gestion de crise, 
entraînés par les médias et de pseudo experts 
qui nous plongent au cœur d’une parole 
incessante et souvent illégitime.

Mais le besoin de ces français inquiets est-il si 
différent ? Les moyens de gérer une situation, 
aussi complexe soit-elle, ont-ils tellement 
changé ? Sur la forme assurément, mais qu’en 
est-il sur le fond ?

20 ans de crises : quels changements ?
A l’origine, le choc venu au matin d’une 

journée d’été, où pour la première fois, se sont 
mêlées à l’instant où les tours du World Trade 
Center se sont effondrées, toutes les dimensions 
contemporaines de la crise : rupture, 
dynamique dans l’incertitude, médiatisation ou 
surmédiatisation, dimension émotionnelle… 
Des crises de toutes sortes ont suivi, financière, 
industrielle, technologique, politique ou encore 
liée à la réputation ou à l’image… pour toutes, 
un point commun : une pression des médias et 
des publics toujours plus forte.

En parallèle, c’est tout le « métier » de la 
gestion de crise qui s’est professionnalisé. 
Pour répondre aux enjeux et aux 
conséquences potentielles d’une mauvaise 
gestion, les entreprises, les collectivités et 
même les états ont sensiblement mis à jour 
leurs dispositifs de crise. 

Les crises se sont succédé, le monde a changé, 
mais communiquer en temps de crise nécessite 
toujours d’analyser la situation, d’anticiper ses 
conséquences en chaîne, de veiller à ce que les 
différentes personnes impliquées soient 
correctement informées ; une information 
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claire, transparente, sans contradiction pour 
conserver la confiance.
 
Gérer une situation de crise efficacement, 
nécessite toujours un entraînement quasi 
quotidien qui permet d’acquérir des réflexes de 
raisonnement et d’action comme en ont les 
militaires.
 
Il s’agit toujours d’envisager la situation 
comme la gestion d’un projet majeur, et d’en 
définir très rapidement les objectifs et les 
priorités tels que la sécurité des personnes, la 
continuité de l’activité, les impératifs et 
arbitrages financiers.

Des exigences et une vigilance en rien 
technologique mais bien humaine, d’analyse 
objective de la situation et de mise en œuvre 
de plans d’action et de communication dans 
le respect de l’individu et la prise en compte 
de ses besoins en situation d’incertitude, de 
peur, d’angoisse, de peine, de colère, de 
frustration …. 

Communication et gestion de crise sont donc 
toujours étroitement liées, pour le public elles 
ne font qu’un. Chaque mot sera considéré 
comme l’exact reflet de la gestion de la 
situation. Une cohérence absolue et une 
adhésion collective seront nécessaires si l’on 
veut éviter la désapprobation et ne pas subir 
l’engouement de tous les acteurs à dénoncer 
l’erreur commise.

20 ans de crises : quels résultats ? 
Il semble que dans la majorité des cas, 
l’expérience, l’expertise et la 
professionnalisation ont fait preuve d’efficacité 
et que la plupart des crises, aussi complexes 
soient elles, sont bien gérées.

Et si l’on s’intéresse aux cas où des erreurs 
stratégiques ont parfois été commises, il 
apparaît que ces erreurs n’ont que peu à voir 
avec les développements techniques ou 
technologiques (y compris dans des cas 
complexes mettant en jeu des pollutions et des 
enjeux sanitaires). La résolution s’est plutôt 

révélée incertaine par les contradictions dans 
les chiffres et les discours. 

Sans être au centre de la crise, il est difficile 
d’apprécier l’origine des erreurs, on ne peut 
que faire le constat des conséquences. Que 
l’erreur soit stratégique, tactique, de gestion ou 
de communication, pour le public, il s’agit d’un 
ensemble.

Ce dont on a l’assurance en revanche, c’est que 
les stratégies de détournement de l’attention ne 
fonctionnent pas, même si ces théories sont 
toujours présentées dans les ouvrages de 
communication de crise, on sait que le public 
ne supporte pas les contradictions. Le 
jugement d’une situation au cours de son 
évolution se nourrit des incohérences. Dès lors 
qu’un procès en cohérence est lancé, c’est la 
totalité de la parole qui est remise en cause.

“ Ce dont on a l’assurance en 
revanche, c’est que les stratégies de 
détournement de l’attention ne 
fonctionnent pas, même si ces 
théories sont toujours présentées dans 
les ouvrages de communication de 
crise ”
Pour être en mesure de les éviter, il s’agira donc 
dans un premier temps de s’exprimer 
exclusivement sur les faits. Or, les faits sont 
souvent peu connus ou mal compris en début 
de crise. Par ailleurs, nous avons une tendance 
à les interpréter, à confondre les hypothèses ou 
nos convictions avec la réalité. Ces mécanismes 
sont encore plus fréquents en situation de stress 
et cela pour le public comme pour les membres 
de la cellule de crise. 

20 ans de crises : la crise dans la cellule de crise ?
La première nécessité ne serait-elle donc pas 
pour répondre aux besoins des publics 
concernés, de répondre aux besoins des 
membres de la cellule de crise ? 

Qu’en est-il dans les cellules de crise des 

décisions biaisées par l’inquiétude, la fatigue, le 
stress, voire la peur ou l’angoisse ? A quels jeux 
de pouvoirs les membres des équipes font-ils 
face ? Quelle part de l’éducation, de la culture, 
des émotions de chacun guide les prises de 
positions ? 

Comment faire en sorte que les experts 
s’expriment sans considération de leurs propres 
intérêts, alors même que la mise en avant de 
certaines hypothèses pourrait avoir des 
conséquences sur leur propre poste ?

Quelle décision prendre quand on a peur 
d’une explosion sur un site ou de la potentielle 
présence d’un meurtrier dans la salle ? 
Pourquoi encore à notre époque, des erreurs 
d’analyse des conséquences en chaîne amènent 
à interdire ce qui apparaîtra quelque temps 
plus tard comme une nécessité ? Nous ne 
voulons pas faire l’hypothèse du mépris, de 
l’incompétence ou de l’inexpérience.

Les ressources pour accompagner la cellule de 
crise dans sa gestion de la situation sont 
nombreuses : procédures, manuels, codes, 
structures de messages, réflexes de 
questionnements. Elles sont nécessaires, 
indispensables mais insuffisantes, parce qu’elles 
n’intègrent pas les émotions suscitées par 
l’appréhension de l’un de dire non à son chef, 
le manque de confiance en soi de l’autre, la 
peur du troisième d’un nouveau drame…

Comment faire face aux réactions de ses 
interlocuteurs, la désapprobation des autorités, 
l’incompréhension des médias, la douleur des 
victimes, alors que l’on se sent coupable ou plus 
souvent impuissant ?

“ Comment faire face aux réactions 
de ses interlocuteurs, la 
désapprobation des autorités, 
l’incompréhension des médias, la 
douleur des victimes, alors que l’on se 
sent coupable ou plus souvent 
impuissant ? ”

Les manuels n’intègrent pas la subjectivité des 
décisions, l’intuition, l’empathie, or les 
décisions sont majoritairement intuitives. Nos 
décisions essentielles sont les possibles et 
impossibles que nous nous créons, dans lesquels 
nous nous plaçons, mentalement et 
physiquement. Quand nous croyons décider, 
nous avons déjà décidé l’essentiel : nous 
analysons, réfléchissons, calculons, prévoyons, 
rêvons à l’intérieur de nos possibles et impossibles 
politiques, économiques, techniques, moraux. 

L’intuition naît de l’expérience et les décisions 
d’un dirigeant naissent majoritairement de son 
expérience professionnelle et personnelle. Il 
utilise les données, les chiffres, souvent à 
postériori, pour justifier, vérifier, expliquer. La 
décision n’en n’est pas moins juste, elle intègre 
seulement des réalités qui n’existent pas dans 
les manuels de crise. 

20 ans de crises : quelles pistes ? 
La professionnalisation de la gestion et de la 
communication de crise doit se poursuivre, 
mais elle doit se faire en tenant mieux compte 
de la partie immergée de l’iceberg, en 
considérant davantage que l’expertise des 
équipes ne suffit pas.

Les membres des cellules de crise ont des 
connaissances, des expertises, mais ils ne sont 
pas entraînés quotidiennement aux situations 
d’urgences. Aussi est-il nécessaire d’intégrer et 
de valoriser la subjectivité de leur attitude dans 
ces situations souvent anormales, parfois même 
extrêmes. Il est important que les membres de 
la cellule, et en premier lieu leur dirigeant, 
reconnaissent l’humanité des individus. La 
complémentarité des personnalités, des 
émotions, tout autant que la rigueur sont utiles 
dans des situations complexes pour 
comprendre différents aspects de la situation.

“ Aussi est-il nécessaire 
d’intégrer et de valoriser la 
subjectivité de leur attitude dans 
ces situations souvent anormales, 
parfois même extrêmes. ”
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L’émotion est indissociable du mouvement et 
c’est à leur analyse que l’on devrait entraîner 
les dirigeants, de manière à éviter le repli sur 
ses certitudes, une recherche à tout prix de 
solution qui amène à inverser le processus de 
solution et de diagnostic, ou encore la quête de 
stimuli positifs. En situation de crise, on est 
bien en recherche de solution, de plans 
d’action, on veut comprendre vite et agir vite, 
agir même plus vite que l’on passe de temps à 
comprendre. Parce que l’action est rassurante. 
Parce que la pression du public est immense. 
Parce que le désir d’annoncer au plus vite de 
bonnes nouvelles est très grand.

Même dans le désir profond du directeur de 
crise d’entendre le point de vue de tous les 
experts, il n’a trop souvent qu’une écoute 
partielle ou partiale. Au lieu d’écouter, il 
anticipe la difficulté, à mettre en œuvre, à faire 
comprendre, alors il déforme et déjà n’écoute 
plus. Conditionné par ses réflexes, ses 
besoins…plaire, convaincre, être rassuré, agir 
pour répondre à l’attente, à la pression. 

Par ailleurs, nos facultés de perception sont 
affectées par notre caractère émotionnel : il y a 
des choses que nous ne désirons pas entendre. 
Ce caractère émotionnel joue comme un filtre 
et nous n'entendons pas ce qui nous surprend, 
ce qui va à l'encontre de ce que nous 
souhaitons ou préférons au bénéfice des choses 
que nous escomptons ou qui nous agréent.

Tout ceci, vrai déjà dans un dialogue, est 
multiplié lors d'un travail en groupe et sera 
encore accentué par la complexité matérielle et 
émotionnelle d’une situation de crise.
 
Or, une situation de crise est par définition une 
situation de surprise, être prêt à affronter la 
surprise devrait être une condition sine qua 
non d’intégration d’une cellule de crise. 
L’intégration de la cellule de crise devrait être 
soumise à une grande adaptabilité, une 
capacité extrême à embrasser le changement, 
une très grande flexibilité et une très grande 
ouverture d’esprit pour être en mesure de 
s’adapter de façon permanente, d’intégrer 

chaque nouvelle hypothèse, chaque nouvel 
événement sans perdre le cap.

A ces mécanismes liés aux spécificités du 
contexte d’action et de l’environnement de la 
cellule de crise, s’ajoutent les habitudes de 
raisonnement et notre éducation qui nous 
mènent du, « si-alors, donc », à la déduction. 
Mais la déduction n’amène pas à la vérité. La 
flexibilité et la fluidité ne sont jamais 
travaillées. Tout raisonnement s’appuie sur 
une matière première - les faits- et sur le 
postulat tacite « qu’aux mêmes causes les 
mêmes effets ».

Mais en situation de crise, on se retrouve 
souvent dans la situation de constater des effets, 
sans en connaître la cause, ou d’envisager des 
solutions sans assurance de leur efficacité. Or, 
pour étudier cette cause qui peut être multiple, 
ou des solutions encore inexistantes (fabriquer 
un vaccin, freiner la propagation d’un virus, 
assurer la sécurité des personnes, envisager un 
nouveau modèle…), l’exploitation de plusieurs 
voies est indispensable.

“ Mais en situation de crise, on se 
retrouve souvent dans la situation de 
constater des effets, sans en connaître 
la cause ” 
Or, pour envisager plusieurs voies, le recours à 
des logiques diverses, des ressources 
complémentaires peuvent être utiles. On les 
utilise souvent sans en avoir conscience ; le 
recours à l’intuition, l’imagination, 
l’intelligence collective, la créativité, devrait 
permettre de mieux les exploiter.

Comment, en amont de la crise, conforter les 
dirigeants dans leur capacité de résilience, leur 
aptitude à la gestion du stress, leurs 
compétences relationnelles, comment les 
sensibiliser aux recours à l’intelligence 
émotionnelle, l’intuition, la créativité ?

Prenons l’exemple de l’intelligence collective. 
C’est, à priori, le principe même de la cellule 
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de crise : analyser ensemble la situation en 
utilisant les différentes expertises et en 
étudiant tous les points de vue. Pourtant, 
l’écoute réelle, l’étude complète de la 
situation est rare. L’expression de chacun 
pleine et entière, nécessaire pour que 
l’expression soit libre, ne peut exister que si 
chaque membre de la cellule de crise l’est. 
Chaque besoin personnel devra être comblé 
pour que la réflexion et l’expression de 
chacun soient optimales. Le respect des 
individualités sera pourtant une 
préoccupation mineure, l’équipe orientant 
toute son énergie vers un objectif  commun : 
résoudre la situation.

D’où l’intérêt d’un travail en amont de 
chacun, et de l’équipe, pour que chacun ait 
une connaissance de soi et des autres et que 
les personnalités puissent se compléter ; pour 
que l’écoute soit garantie et les jeux de 
pouvoir arbitrés.  

Cette vision s’oppose à la vision 
informationnelle du monde. Il est intéressant 
d’envisager, dans un monde où l’information 
et la communication ont une place 
essentielle, que ce que nous appelons fait ou 
que la manière dont les dirigeants décident 
soit limité à un cadre restreint d’une part, 
d’autre part que l’intuition y ait une part 
essentielle.

20 ans de crises : conclusion
Pour que les experts confirmés ne passent plus 
à côté des évidences et que tous les points de 
vue soient pris en compte, il faudra donc, non 
seulement avoir recours à l’ensemble des 
compétences techniques des membres de la 
cellule de crise, mais aussi à toute leur 
imagination pour envisager la situation au-delà 
de ses apparences.

Mais sortir du cadre est limité par plusieurs 
freins : le regard des autres, le conservatisme, 
la peur de se tromper, la négativité, la 
hiérarchie, le manque de temps et de 
ressources, les normes et les procédures, tout 
un ensemble de caractéristiques souvent 

présentes en situation de crise.

“ Mais sortir du cadre est limité par 
plusieurs freins : le regard des autres, 
le conservatisme, la peur de se 
tromper, la négativité, la hiérarchie, le 
manque de temps et de ressources, les 
normes et les procédures ”
Il s’agira donc de développer une capacité à 
rebondir, inventer, penser à l’impensable pour 
mieux revenir aux standards ou en inventer de 
nouveaux. Or, pour envisager l’impossible, il faut 
sortir de ses repères, des codes et s’entraîner 
quotidiennement à considérer que toutes les 
faiblesses et les forces de l’équipe sont nécessaires 
en situation de crise, que les différences de 
caractères et de personnalités permettent 
d’envisager l’ensemble des hypothèses et ainsi de 
faire face à la perte de sens. Il ne s’agira pas de 
s’agripper à ce qui nous rassure, à la réalité 
immédiate mais de s’adapter à l’incertitude, de 
nager dans des eaux troubles pour un certain 
temps avec patience et confiance dans les 
capacités humaines.

Nous espérons que l’avenir nous permettra, pour 
prendre la pleine mesure des situations de crise, 
d’inclure tous les aspects de la pensée et tous les 
recours à notre portée plutôt que de les opposer 
et que nous ferons le constat ensemble que toutes 
des dimensions présentes en situation de crise 
seront toujours mieux prises en considération, y 
compris sa dimension humaine.

Juliette Trévidic, après 20 ans d’expérience en commu-
nication de crise, formation et coaching décide de 
fonder TREVIDIC conseil. Elle était auparavant 

Senior Vice-Présidente au sein d’Omnicom pr group et 
dirigeait préalablement le pôle de prévention, gestion 

des risques et communication de crise ainsi que le pôle 
formation et coaching chez Hill & Knowlton Strategies. 

Elle est titulaire d’une maîtrise en droit des affaires et 
d’un DESS-MBA d’Administration des entreprises avec 

une spécialisation en conflits sociaux (IAE- Université 
Paris I). Elle est certifiée coach HEC

20 ans, l’Observatoire International des crises 
a 20 ans, les lecteurs de la première heure du 
Magazine de la communication de crise et 
sensibles ont connu les fax, et l’attente tardive 
d’un coup de fil au bureau. Nous recevons 
aujourd’hui quotidiennement des centaines de 
messages, il faut aller vite et faire face à une très 
grande complexité des interactions. Quidam 
ou experts ont des places identiques sur le 
devant de la scène, les avis s’expriment sans 
hiérarchie de façon cacophonique. La situation 
de ces derniers mois nous en a encore rendus 
témoins, 60 millions de français deviennent 
médecins mais aussi experts en gestion de crise, 
entraînés par les médias et de pseudo experts 
qui nous plongent au cœur d’une parole 
incessante et souvent illégitime.

Mais le besoin de ces français inquiets est-il si 
différent ? Les moyens de gérer une situation, 
aussi complexe soit-elle, ont-ils tellement 
changé ? Sur la forme assurément, mais qu’en 
est-il sur le fond ?

20 ans de crises : quels changements ?
A l’origine, le choc venu au matin d’une 

journée d’été, où pour la première fois, se sont 
mêlées à l’instant où les tours du World Trade 
Center se sont effondrées, toutes les dimensions 
contemporaines de la crise : rupture, 
dynamique dans l’incertitude, médiatisation ou 
surmédiatisation, dimension émotionnelle… 
Des crises de toutes sortes ont suivi, financière, 
industrielle, technologique, politique ou encore 
liée à la réputation ou à l’image… pour toutes, 
un point commun : une pression des médias et 
des publics toujours plus forte.

En parallèle, c’est tout le « métier » de la 
gestion de crise qui s’est professionnalisé. 
Pour répondre aux enjeux et aux 
conséquences potentielles d’une mauvaise 
gestion, les entreprises, les collectivités et 
même les états ont sensiblement mis à jour 
leurs dispositifs de crise. 

Les crises se sont succédé, le monde a changé, 
mais communiquer en temps de crise nécessite 
toujours d’analyser la situation, d’anticiper ses 
conséquences en chaîne, de veiller à ce que les 
différentes personnes impliquées soient 
correctement informées ; une information 



claire, transparente, sans contradiction pour 
conserver la confiance.
 
Gérer une situation de crise efficacement, 
nécessite toujours un entraînement quasi 
quotidien qui permet d’acquérir des réflexes de 
raisonnement et d’action comme en ont les 
militaires.
 
Il s’agit toujours d’envisager la situation 
comme la gestion d’un projet majeur, et d’en 
définir très rapidement les objectifs et les 
priorités tels que la sécurité des personnes, la 
continuité de l’activité, les impératifs et 
arbitrages financiers.

Des exigences et une vigilance en rien 
technologique mais bien humaine, d’analyse 
objective de la situation et de mise en œuvre 
de plans d’action et de communication dans 
le respect de l’individu et la prise en compte 
de ses besoins en situation d’incertitude, de 
peur, d’angoisse, de peine, de colère, de 
frustration …. 

Communication et gestion de crise sont donc 
toujours étroitement liées, pour le public elles 
ne font qu’un. Chaque mot sera considéré 
comme l’exact reflet de la gestion de la 
situation. Une cohérence absolue et une 
adhésion collective seront nécessaires si l’on 
veut éviter la désapprobation et ne pas subir 
l’engouement de tous les acteurs à dénoncer 
l’erreur commise.

20 ans de crises : quels résultats ? 
Il semble que dans la majorité des cas, 
l’expérience, l’expertise et la 
professionnalisation ont fait preuve d’efficacité 
et que la plupart des crises, aussi complexes 
soient elles, sont bien gérées.

Et si l’on s’intéresse aux cas où des erreurs 
stratégiques ont parfois été commises, il 
apparaît que ces erreurs n’ont que peu à voir 
avec les développements techniques ou 
technologiques (y compris dans des cas 
complexes mettant en jeu des pollutions et des 
enjeux sanitaires). La résolution s’est plutôt 

révélée incertaine par les contradictions dans 
les chiffres et les discours. 

Sans être au centre de la crise, il est difficile 
d’apprécier l’origine des erreurs, on ne peut 
que faire le constat des conséquences. Que 
l’erreur soit stratégique, tactique, de gestion ou 
de communication, pour le public, il s’agit d’un 
ensemble.

Ce dont on a l’assurance en revanche, c’est que 
les stratégies de détournement de l’attention ne 
fonctionnent pas, même si ces théories sont 
toujours présentées dans les ouvrages de 
communication de crise, on sait que le public 
ne supporte pas les contradictions. Le 
jugement d’une situation au cours de son 
évolution se nourrit des incohérences. Dès lors 
qu’un procès en cohérence est lancé, c’est la 
totalité de la parole qui est remise en cause.

“ Ce dont on a l’assurance en 
revanche, c’est que les stratégies de 
détournement de l’attention ne 
fonctionnent pas, même si ces 
théories sont toujours présentées dans 
les ouvrages de communication de 
crise ”
Pour être en mesure de les éviter, il s’agira donc 
dans un premier temps de s’exprimer 
exclusivement sur les faits. Or, les faits sont 
souvent peu connus ou mal compris en début 
de crise. Par ailleurs, nous avons une tendance 
à les interpréter, à confondre les hypothèses ou 
nos convictions avec la réalité. Ces mécanismes 
sont encore plus fréquents en situation de stress 
et cela pour le public comme pour les membres 
de la cellule de crise. 

20 ans de crises : la crise dans la cellule de crise ?
La première nécessité ne serait-elle donc pas 
pour répondre aux besoins des publics 
concernés, de répondre aux besoins des 
membres de la cellule de crise ? 

Qu’en est-il dans les cellules de crise des 

décisions biaisées par l’inquiétude, la fatigue, le 
stress, voire la peur ou l’angoisse ? A quels jeux 
de pouvoirs les membres des équipes font-ils 
face ? Quelle part de l’éducation, de la culture, 
des émotions de chacun guide les prises de 
positions ? 

Comment faire en sorte que les experts 
s’expriment sans considération de leurs propres 
intérêts, alors même que la mise en avant de 
certaines hypothèses pourrait avoir des 
conséquences sur leur propre poste ?

Quelle décision prendre quand on a peur 
d’une explosion sur un site ou de la potentielle 
présence d’un meurtrier dans la salle ? 
Pourquoi encore à notre époque, des erreurs 
d’analyse des conséquences en chaîne amènent 
à interdire ce qui apparaîtra quelque temps 
plus tard comme une nécessité ? Nous ne 
voulons pas faire l’hypothèse du mépris, de 
l’incompétence ou de l’inexpérience.

Les ressources pour accompagner la cellule de 
crise dans sa gestion de la situation sont 
nombreuses : procédures, manuels, codes, 
structures de messages, réflexes de 
questionnements. Elles sont nécessaires, 
indispensables mais insuffisantes, parce qu’elles 
n’intègrent pas les émotions suscitées par 
l’appréhension de l’un de dire non à son chef, 
le manque de confiance en soi de l’autre, la 
peur du troisième d’un nouveau drame…

Comment faire face aux réactions de ses 
interlocuteurs, la désapprobation des autorités, 
l’incompréhension des médias, la douleur des 
victimes, alors que l’on se sent coupable ou plus 
souvent impuissant ?

“ Comment faire face aux réactions 
de ses interlocuteurs, la 
désapprobation des autorités, 
l’incompréhension des médias, la 
douleur des victimes, alors que l’on se 
sent coupable ou plus souvent 
impuissant ? ”

Les manuels n’intègrent pas la subjectivité des 
décisions, l’intuition, l’empathie, or les 
décisions sont majoritairement intuitives. Nos 
décisions essentielles sont les possibles et 
impossibles que nous nous créons, dans lesquels 
nous nous plaçons, mentalement et 
physiquement. Quand nous croyons décider, 
nous avons déjà décidé l’essentiel : nous 
analysons, réfléchissons, calculons, prévoyons, 
rêvons à l’intérieur de nos possibles et impossibles 
politiques, économiques, techniques, moraux. 

L’intuition naît de l’expérience et les décisions 
d’un dirigeant naissent majoritairement de son 
expérience professionnelle et personnelle. Il 
utilise les données, les chiffres, souvent à 
postériori, pour justifier, vérifier, expliquer. La 
décision n’en n’est pas moins juste, elle intègre 
seulement des réalités qui n’existent pas dans 
les manuels de crise. 

20 ans de crises : quelles pistes ? 
La professionnalisation de la gestion et de la 
communication de crise doit se poursuivre, 
mais elle doit se faire en tenant mieux compte 
de la partie immergée de l’iceberg, en 
considérant davantage que l’expertise des 
équipes ne suffit pas.

Les membres des cellules de crise ont des 
connaissances, des expertises, mais ils ne sont 
pas entraînés quotidiennement aux situations 
d’urgences. Aussi est-il nécessaire d’intégrer et 
de valoriser la subjectivité de leur attitude dans 
ces situations souvent anormales, parfois même 
extrêmes. Il est important que les membres de 
la cellule, et en premier lieu leur dirigeant, 
reconnaissent l’humanité des individus. La 
complémentarité des personnalités, des 
émotions, tout autant que la rigueur sont utiles 
dans des situations complexes pour 
comprendre différents aspects de la situation.

“ Aussi est-il nécessaire 
d’intégrer et de valoriser la 
subjectivité de leur attitude dans 
ces situations souvent anormales, 
parfois même extrêmes. ”

L’émotion est indissociable du mouvement et 
c’est à leur analyse que l’on devrait entraîner 
les dirigeants, de manière à éviter le repli sur 
ses certitudes, une recherche à tout prix de 
solution qui amène à inverser le processus de 
solution et de diagnostic, ou encore la quête de 
stimuli positifs. En situation de crise, on est 
bien en recherche de solution, de plans 
d’action, on veut comprendre vite et agir vite, 
agir même plus vite que l’on passe de temps à 
comprendre. Parce que l’action est rassurante. 
Parce que la pression du public est immense. 
Parce que le désir d’annoncer au plus vite de 
bonnes nouvelles est très grand.

Même dans le désir profond du directeur de 
crise d’entendre le point de vue de tous les 
experts, il n’a trop souvent qu’une écoute 
partielle ou partiale. Au lieu d’écouter, il 
anticipe la difficulté, à mettre en œuvre, à faire 
comprendre, alors il déforme et déjà n’écoute 
plus. Conditionné par ses réflexes, ses 
besoins…plaire, convaincre, être rassuré, agir 
pour répondre à l’attente, à la pression. 

Par ailleurs, nos facultés de perception sont 
affectées par notre caractère émotionnel : il y a 
des choses que nous ne désirons pas entendre. 
Ce caractère émotionnel joue comme un filtre 
et nous n'entendons pas ce qui nous surprend, 
ce qui va à l'encontre de ce que nous 
souhaitons ou préférons au bénéfice des choses 
que nous escomptons ou qui nous agréent.

Tout ceci, vrai déjà dans un dialogue, est 
multiplié lors d'un travail en groupe et sera 
encore accentué par la complexité matérielle et 
émotionnelle d’une situation de crise.
 
Or, une situation de crise est par définition une 
situation de surprise, être prêt à affronter la 
surprise devrait être une condition sine qua 
non d’intégration d’une cellule de crise. 
L’intégration de la cellule de crise devrait être 
soumise à une grande adaptabilité, une 
capacité extrême à embrasser le changement, 
une très grande flexibilité et une très grande 
ouverture d’esprit pour être en mesure de 
s’adapter de façon permanente, d’intégrer 

chaque nouvelle hypothèse, chaque nouvel 
événement sans perdre le cap.

A ces mécanismes liés aux spécificités du 
contexte d’action et de l’environnement de la 
cellule de crise, s’ajoutent les habitudes de 
raisonnement et notre éducation qui nous 
mènent du, « si-alors, donc », à la déduction. 
Mais la déduction n’amène pas à la vérité. La 
flexibilité et la fluidité ne sont jamais 
travaillées. Tout raisonnement s’appuie sur 
une matière première - les faits- et sur le 
postulat tacite « qu’aux mêmes causes les 
mêmes effets ».

Mais en situation de crise, on se retrouve 
souvent dans la situation de constater des effets, 
sans en connaître la cause, ou d’envisager des 
solutions sans assurance de leur efficacité. Or, 
pour étudier cette cause qui peut être multiple, 
ou des solutions encore inexistantes (fabriquer 
un vaccin, freiner la propagation d’un virus, 
assurer la sécurité des personnes, envisager un 
nouveau modèle…), l’exploitation de plusieurs 
voies est indispensable.

“ Mais en situation de crise, on se 
retrouve souvent dans la situation de 
constater des effets, sans en connaître 
la cause ” 
Or, pour envisager plusieurs voies, le recours à 
des logiques diverses, des ressources 
complémentaires peuvent être utiles. On les 
utilise souvent sans en avoir conscience ; le 
recours à l’intuition, l’imagination, 
l’intelligence collective, la créativité, devrait 
permettre de mieux les exploiter.

Comment, en amont de la crise, conforter les 
dirigeants dans leur capacité de résilience, leur 
aptitude à la gestion du stress, leurs 
compétences relationnelles, comment les 
sensibiliser aux recours à l’intelligence 
émotionnelle, l’intuition, la créativité ?

Prenons l’exemple de l’intelligence collective. 
C’est, à priori, le principe même de la cellule 
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de crise : analyser ensemble la situation en 
utilisant les différentes expertises et en 
étudiant tous les points de vue. Pourtant, 
l’écoute réelle, l’étude complète de la 
situation est rare. L’expression de chacun 
pleine et entière, nécessaire pour que 
l’expression soit libre, ne peut exister que si 
chaque membre de la cellule de crise l’est. 
Chaque besoin personnel devra être comblé 
pour que la réflexion et l’expression de 
chacun soient optimales. Le respect des 
individualités sera pourtant une 
préoccupation mineure, l’équipe orientant 
toute son énergie vers un objectif  commun : 
résoudre la situation.

D’où l’intérêt d’un travail en amont de 
chacun, et de l’équipe, pour que chacun ait 
une connaissance de soi et des autres et que 
les personnalités puissent se compléter ; pour 
que l’écoute soit garantie et les jeux de 
pouvoir arbitrés.  

Cette vision s’oppose à la vision 
informationnelle du monde. Il est intéressant 
d’envisager, dans un monde où l’information 
et la communication ont une place 
essentielle, que ce que nous appelons fait ou 
que la manière dont les dirigeants décident 
soit limité à un cadre restreint d’une part, 
d’autre part que l’intuition y ait une part 
essentielle.

20 ans de crises : conclusion
Pour que les experts confirmés ne passent plus 
à côté des évidences et que tous les points de 
vue soient pris en compte, il faudra donc, non 
seulement avoir recours à l’ensemble des 
compétences techniques des membres de la 
cellule de crise, mais aussi à toute leur 
imagination pour envisager la situation au-delà 
de ses apparences.

Mais sortir du cadre est limité par plusieurs 
freins : le regard des autres, le conservatisme, 
la peur de se tromper, la négativité, la 
hiérarchie, le manque de temps et de 
ressources, les normes et les procédures, tout 
un ensemble de caractéristiques souvent 

présentes en situation de crise.

“ Mais sortir du cadre est limité par 
plusieurs freins : le regard des autres, 
le conservatisme, la peur de se 
tromper, la négativité, la hiérarchie, le 
manque de temps et de ressources, les 
normes et les procédures ”
Il s’agira donc de développer une capacité à 
rebondir, inventer, penser à l’impensable pour 
mieux revenir aux standards ou en inventer de 
nouveaux. Or, pour envisager l’impossible, il faut 
sortir de ses repères, des codes et s’entraîner 
quotidiennement à considérer que toutes les 
faiblesses et les forces de l’équipe sont nécessaires 
en situation de crise, que les différences de 
caractères et de personnalités permettent 
d’envisager l’ensemble des hypothèses et ainsi de 
faire face à la perte de sens. Il ne s’agira pas de 
s’agripper à ce qui nous rassure, à la réalité 
immédiate mais de s’adapter à l’incertitude, de 
nager dans des eaux troubles pour un certain 
temps avec patience et confiance dans les 
capacités humaines.

Nous espérons que l’avenir nous permettra, pour 
prendre la pleine mesure des situations de crise, 
d’inclure tous les aspects de la pensée et tous les 
recours à notre portée plutôt que de les opposer 
et que nous ferons le constat ensemble que toutes 
des dimensions présentes en situation de crise 
seront toujours mieux prises en considération, y 
compris sa dimension humaine.

Juliette Trévidic, après 20 ans d’expérience en commu-
nication de crise, formation et coaching décide de 
fonder TREVIDIC conseil. Elle était auparavant 

Senior Vice-Présidente au sein d’Omnicom pr group et 
dirigeait préalablement le pôle de prévention, gestion 

des risques et communication de crise ainsi que le pôle 
formation et coaching chez Hill & Knowlton Strategies. 

Elle est titulaire d’une maîtrise en droit des affaires et 
d’un DESS-MBA d’Administration des entreprises avec 

une spécialisation en conflits sociaux (IAE- Université 
Paris I). Elle est certifiée coach HEC

20 ans, l’Observatoire International des crises 
a 20 ans, les lecteurs de la première heure du 
Magazine de la communication de crise et 
sensibles ont connu les fax, et l’attente tardive 
d’un coup de fil au bureau. Nous recevons 
aujourd’hui quotidiennement des centaines de 
messages, il faut aller vite et faire face à une très 
grande complexité des interactions. Quidam 
ou experts ont des places identiques sur le 
devant de la scène, les avis s’expriment sans 
hiérarchie de façon cacophonique. La situation 
de ces derniers mois nous en a encore rendus 
témoins, 60 millions de français deviennent 
médecins mais aussi experts en gestion de crise, 
entraînés par les médias et de pseudo experts 
qui nous plongent au cœur d’une parole 
incessante et souvent illégitime.

Mais le besoin de ces français inquiets est-il si 
différent ? Les moyens de gérer une situation, 
aussi complexe soit-elle, ont-ils tellement 
changé ? Sur la forme assurément, mais qu’en 
est-il sur le fond ?

20 ans de crises : quels changements ?
A l’origine, le choc venu au matin d’une 

journée d’été, où pour la première fois, se sont 
mêlées à l’instant où les tours du World Trade 
Center se sont effondrées, toutes les dimensions 
contemporaines de la crise : rupture, 
dynamique dans l’incertitude, médiatisation ou 
surmédiatisation, dimension émotionnelle… 
Des crises de toutes sortes ont suivi, financière, 
industrielle, technologique, politique ou encore 
liée à la réputation ou à l’image… pour toutes, 
un point commun : une pression des médias et 
des publics toujours plus forte.

En parallèle, c’est tout le « métier » de la 
gestion de crise qui s’est professionnalisé. 
Pour répondre aux enjeux et aux 
conséquences potentielles d’une mauvaise 
gestion, les entreprises, les collectivités et 
même les états ont sensiblement mis à jour 
leurs dispositifs de crise. 

Les crises se sont succédé, le monde a changé, 
mais communiquer en temps de crise nécessite 
toujours d’analyser la situation, d’anticiper ses 
conséquences en chaîne, de veiller à ce que les 
différentes personnes impliquées soient 
correctement informées ; une information 
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forme asexuée est décrite sous le nom de 
Chalara fraxinea (Kowalski, 2006).

Les signalements se multiplient ensuite, 
mettant en évidence une propagation rapide 
de proche en proche, à travers toute l’Europe 
(de 50 à 70 km par an en moyenne). En 2016, 
son origine asiatique est mise en évidence 
(Han, et al., 2016).

Le premier foyer français est détecté en 2008 
en Haute-Saône alors qu’un second est signalé 
dans le Pas-de-Calais en 2009. Les deux zones 
contaminées se rejoignent et la progression se 
poursuit ensuite plus au sud et à l’ouest. La 
situation aboutit à une présence sur la 
quasi-totalité du territoire national, avec la 
découverte en 2020 de nouveaux foyers dans 
les Pyrénées.

Très rapidement, il est devenu évident que rien 
ne s’opposerait à ce que cette maladie 
concerne à terme l’ensemble des populations 
européennes de frênes. Sa propagation rapide 
et les modifications importantes du paysage 
qu’elle a engendrées, ont catalysé les premières 
réactions d’inquiétude du monde forestier. Les 
volumes récoltés ont commencé à infléchir 
leurs tendances historiques, exposant toute la 
filière à de nombreux dommages collatéraux, 
tels les engorgements des marchés, ou encore la 
déstabilisation brutale des écosystèmes.

Chalfrax. Une réponse opérationnelle, un 
raisonnement pour l’avenir
Une épidémie inattendue, des perspectives 
incertaines, des impacts perturbant 
durablement l’organisation en place d’une 
filière, tous les ingrédients des processus de 
crise ont très vite été réunis. Il n’en a pas fallu 
d’avantage pour que les acteurs forestiers 
réagissent. 
Né de cette nécessité de se mobiliser face à 
cette situation sous tension, un projet 
partenarial nommé Chalfrax a vu le jour en 
2015. Porté par le CNPF1, et associant de 
nombreux partenaires, ce projet de recherche 
et développement avait pour principal objectif  
d’accompagner des acteurs forestiers à 
traverser cette crise dans les meilleures 
conditions.
Dans le respect d’un cheminement consistant à 
« connaître, comprendre, décrire, décider et 
agir », son programme d'actions a cherché à 
améliorer les connaissances et élaborer une 
stratégie de gestion de crise.

Pour ce faire, Chalfrax a choisi d’articuler son 
raisonnement sur la base d’un concept du 
risque, détourné pour l’occasion, et révélant 
d’autres vertues que la simple gestion 
anticipative de crises non-réalisées pour 
laquelle il est conçu au départ.

Cette notion du risque repose sur la 
conjonction de trois facteurs (Jactel, et al., 
2012) :

- L’aléa, qui correspond à la cause du 

dommage. Il prend sa dimension par l’intensité 
de l’événement, la sévérité du phénomène 
responsable des perturbations ressenties sur 
fonctionnement normal de l’écosystème.

- La vulnérabilité, qui détermine l’ampleur du 
dommage. Elle est liée à la propension des 
populations exposées à un danger, à subir des 
dommages. Elle recouvre notamment les 
notions de sensibilité, de résistance ou encore 
de tolérance face à l’aléa considéré (Agard, 
Lisa, & Schipper, 2014).

- L’enjeu, d’ordre économique, 
environnemental ou social, correspond à un 
bénéfice attendu. L’enjeu peut être menacé par 
tout changement dont les impacts peuvent en 
révéler la nature et l’importance, de manière 
instantanée (dégâts observés au lendemain 
d’une tempête) ou projetée (impacts potentiels 
d’un pathogène en progression).

Chacune de ces trois dimensions peut varier 
selon le contexte, en particulier géographique. 
Mais ce concept du risque prend tout son 
intérêt lorsque l’on réalise que les actes de 
gestion forestière peuvent avoir un impact sur 
chacune de ses trois composantes. En 
modifiant le contexte local, une action 
technique ciblée, qu’elle soit curative ou 
préventive, pourra directement ou 
indirectement influencer l’aléa (lutte), la 
vulnérabilité (résilience), voire de l’enjeu 

(valorisation, préservation). La démarche 
entreprise par le projet Chalfrax a donc 
cherché à en exploiter tout le potentiel au profit 
d’objectifs opérationnels. Véritable outil de 
diagnostic et de monitoring des situations de 
crise, cette approche s’est également révélée 
être un moyen efficace d’articulation du plan 
d’actions, de pilotage du projet, et même 
d’organisation des acteurs.

Le concept de risque au service de la structuration 
et de l’organisation de l’expertise
Une des premières applications du concept de 
risque a consisté à définir les 5 axes de travail 
du projet Chalfrax, incarnant chacun un 
domaine de son expertise. En fonction de ses 
compétences, chaque partenaire s’est vu 
confier le pilotage d’un ou plusieurs axes, 
cultivant une approche transversale et les 
performances d’une complémentarité des 
rôles, à l’image d’une cellule de crise. 
Chercheurs de l’INRAE et experts du 
Département de la Santé des Forêts aux 
commandes des axes de recherche, 
Coopératives forestières et acteurs 
économiques au profit des considérations « 
d’enjeu », tous ont conjugué leurs compétences 
au profit de la caractérisation du risque. Les 
objectifs de chaque axe ont ensuite été conçus 
pour soutenir la construction et le paramétrage 
du plan d’actions visé plus fondamentalement.

Les premières démarches entreprises dans le 
cadre de ces axes de travail ont d’abord 
cherché à acquérir et capitaliser de l’expertise. 
Cela s’est traduit par un investissement 
important en faveur de recherches scientifiques 
et études techniques. Ces travaux ont eu 

recours à des investigations lourdes de terrain 
engageant l’installation et le suivi de 411 
dispositifs expérimentaux et références répartis 
sur le territoire national, soit près de 16 800 
frênes suivis, et donnant lieu à douze rapports 
scientifiques et techniques. Quatre enquêtes 
dans des pays étrangers sont aussi venues 
compléter l’expertise du projet (Allemagne, 
Pologne, Viet-Nam et États-Unis).

Le concept de risque, outil d’expertise et de 
discernement
Les résultats obtenus à l’issue de ces 
démarches, ont délivré des enseignements 
déterminants étayant les fondations de la 
stratégie. La compréhension de la biologie de 
la chalarose a représenté une première étape 
importante. Mais ce sont surtout les résultats 
obtenus dans le domaine épidémiologique, qui 
auront été les plus déterminants. Ils ont 
notamment établi qu’une variabilité de 
l’évolution des dommages existait d’un 
individu de frêne à l’autre dans une même 
parcelle, mais aussi d’un contexte 
géographique à l’autre. En cause, les 
conditions environnementales favorisant ou 
pénalisant les performances de développement 
du champignon, mais aussi l’influence d’un 
grand nombre d’autres facteurs sur les 
probabilités d’infection, donnant de la 
dimension aux facteurs de vulnérabilité.

Parmi les arbres suivis, certains restent 
durablement asymptomatiques. Si l’effet de 
phénomènes « d’évitement2 » a pu expliquer 
bien souvent ce constat, une tolérance à la 
maladie, d’origine génétique, a néanmoins pu 
être déterminée. Les études mises en place, ont 
en effet tendu à confirmer que seule une part 
très minoritaire des frênes en bénéficiait (de 
l’ordre de 1 à 2 %). Son caractère héritable, et 
l’information de son existence, en restent 
néanmoins précieux.

Au-delà des considérations scientifiques 
conduisant à mieux comprendre les 
interactions entre le pathogène et son hôte, 
l’expertise Chalfrax a ensuite cherché à mettre 
en perspective l’enjeu que représentait le frêne, 

en particulier sur le plan économique. 
Un premier volet a consisté à conduire une 
étude s’intéressant à la ressource en frêne, 
offrant une lisibilité plus précise sur la 
répartition des surfaces, des volumes, de la 
dimension des bois, de leurs débouchés 
commerciaux, mais aussi de leur exploitabilité 
et facilité de mobilisation.

Les statistiques établies par l’IGN3 ont révélé 
des disparités significatives caractérisant les 
différents bassins de production, mais 
permettant surtout de mieux appréhender les 
enjeux prioritaires. D’autres travaux ont 
permis de confirmer les conséquences 
négligeables de la chalarose sur la qualité du 
bois, et de mesurer l’impact des dommages sur 
la productivité des arbres malades.

Tous ces résultats ont contribué à donner 
consistance et dimension à chacune des 
composantes du risque tel qu’il été considéré, à 
l’image des « ingrédients » de l’étape centrale 
et préméditée du processus d’élaboration du 
plan d’actions. Tenant compte des facteurs 
épidémiologiques, de vulnérabilité, mais 
également du niveau d’enjeu, une modélisation 
du risque a été réalisée. Le résultat a ensuite été 
traduit en niveaux de vigilance pour établir 
l’interface du plan d’actions opérationnel de la 
stratégie. La lisibilité des priorités, - tant dans 
leur dimension d’importance, que d’urgence - 
ainsi obtenue, a représenté la promesse du 
discernement indispensable à une action 
raisonnée.

Le plan d’actions a ensuite été conçu pour 
accompagner les processus de décisions, de la 
manière la plus intégratrice possible des 
facteurs de risque. Du diagnostic de terrain à la 
décision finale, des considérations d’échelles 
variables invitent à avoir une lecture relative de 
la situation pour décider de mettre en œuvre 
des actions adaptées, conscientes et 
respectueuses d’enjeux identifiés plus globaux.

Plan de récolte de la ressource menacée, 
préservation du patrimoine génétique résistant, 
communication… Tous les outils ont été mis en 
place à ces fins, et configurés pour accompagner 
les décisions des acteurs concernés.

Outils de diagnostic prenant la forme de 
typologies, et protocoles opérationnels y sont 
développés pour expertiser les situations de 
terrain. Chaque profil d’arbre, de 
peuplements, de propriété, est déterminé par 
un ensemble de critères objectifs, et aboutit à 
des prescriptions. Celles-ci prennent la forme 
de gammes d’itinéraires techniques et 
recommandations dont les modalités sont 
déclinées selon les trois niveaux de vigilance 
établis par le modèle de risque national.

Mais au-delà de la réponse opérationnelle que 
cette articulation propose, les caractéristiques 
conceptuelles de ce raisonnement, offrent 
également l’opportunité d’un paramétrage 

minutieux pour un pilotage optimisé de la 
gestion de crise. Si l’avenir réserve encore des 
inflexions des scénarios envisagés ou conserve 
les trajectoires les plus prévisibles, alors les 
différents outils constituant l’ensemble de ce 
schéma modulable, peuvent y répondre par des 
réglages les plus sensibles.
Les critères des catégories de profils 
typologiques et valeurs seuil du modèle de

risque peuvent participer à revoir la répartition 
des situations contextuelles. Les modalités de 
coupes et travaux de reconstitution des 
itinéraires sylvicoles peuvent varier dans leur 
intensité, participant à une résilience plus 
rapide des situations devant faire face aux 
cinétiques de crise les plus sévères.

Développement et communication, les instruments 
de pilotage de la gestion de crise.

Projections économiques et études des marchés du 
frêne.
Etablir les prospectives nécessaires à la 
validation du rythme de récolte, a représenté 
une étape importante dans le paramétrage du 
plan d’actions. Les résultats d’une étude menée 
dans cet objectif, ont permis de développer 
plusieurs scénarios de récolte pour en vérifier 
la faisabilité au regard des capacités 
infrastructurelles de la filière notamment. En 
parallèle, des investigations au Viet Nam et aux 

États-Unis ont été conduites pour caractériser 
les circuits de valorisation du frêne. L’objectif  
était de s’assurer que les marchés concurrents 
ou existants seraient capables de supporter les 
afflux prévisibles de volumes générés par la 
crise, et ne compromettraient pas le plan de 
valorisation de la ressource en frêne menacée. 
C’est à cette occasion que le constat d’une 
destination très majoritaire des bois de frêne 
européens vers l’Asie, a pu être posé, révélation 
d’une menace, mais aussi d’une opportunité de 
développement d’une transformation française 
peu focalisée sur le sujet.

Le développement d’outils d’aide à la décision
Une fois le rythme de récolte fixé, il convenait 
ensuite de développer les outils devant guider 
propriétaires et gestionnaires forestiers, en 
première ligne des actes de sylviculture. A cet 
effet, des prescriptions de gestion ont été 
déclinées en 10 itinéraires techniques. Cette 
large gamme de modalités de gestion a 
représenté un moyen efficace de proposer une 
intensité graduée de récolte et 
d’investissements, pour une réponse la plus 
adaptée aux situations rencontrées sur le 
terrain, des plus critiques, aux moins 
problématiques. Invitant parfois à temporiser, 
parfois à réagir face à l’urgence, les itinéraires 
développés ont pris soin d’exploiter toutes les 
marges de manœuvre disponibles susceptibles 
d’être profitables. Présence spontanée d’autres 
essences alternatives au frêne, délai de survie 
des arbres, sacrifices d’exploitabilité, de 
nombreux équilibres ont été examinés dans 
l’objectif  de rationaliser les dépenses en 
fonction des possibilités de recettes, tout en 
tenant compte des nécessités de reconstitution. 
Notons que des travaux de développement ont 
étayé la démarche. 45 chantiers expérimentaux 
ont été installés et ont fait l’objet de suivis 
minutieux sur le terrain. Les données collectées 
ont notamment permis de mesurer la faisabilité 
technico-économique des modalités de gestion 
testées, grâce à un système d’évaluation des 
performances conçu à cette occasion.
 
Objectif, moyens mis en œuvre et résultats 
obtenus ont ainsi participé à déterminer les 

itinéraires les plus performants, lauréats des 
prescriptions définitives du plan d’actions 
stratégique.

La communication de crise, de la résilience à la 
catalyse, il n’y a qu’un pas.
« Il n’y a pas de bonne communication de crise 
si une organisation n’a jamais intégré le fait 
que la communication est une fonction 
stratégique » (Libaert, 2018)
Dès l’émergence de la chalarose et des 
dommages qui ont accompagné l’épidémie, 
des mécanismes classiques « d’amplification » 
et de désinformation sont venus alimenter la 
crise. Au-delà du caractère inattendu et 
incertain des évènements, l’inquiétude, 
l’ignorance, voire la méfiance ont dans un 
premier temps participé à des phénomènes 
d’emballement au sein des communautés 
faisant face à l’expression inédite d’un 
événement peu anticipé.

Très vite les médias se sont emparés du sujet, 
catalysant la peur avec des termes parfois 
inappropriés, souvent disproportionnés, 
délivrant un regard sensationnaliste, voir 
même catastrophiste de la situation.

Des réactions de panique étaient alors 
attendues. Pourtant, cet emballement ne s’est 
produit qu’à un niveau marginal. La 
connaissance plus avancée profitant à une 
communication plus efficace et surtout mise en 
place dès le début des perturbations ressenties, 
ont probablement été à l’origine de ce constat.

Chalfrax avait pris soin de bien identifier cet 
enjeu comme un élément déterminant de sa 
stratégie. Son plan de communication s’est 
principalement attaché à mieux maitriser les 
messages et les faire entendre. Cela s’est 
notamment traduit par une augmentation de la 
cadence des opérations de communication, 
satisfaisant la soif  d’informations d’un public tous 
les jours plus exigeant d’une immédiateté dont les 
réseaux sociaux lui donnent l’habitude. 

Veille et consolidation de l’expertise, 
calibration et validation des messages, 

planification anticipée des opérations, 
désamorçage de la désinformation, 
développement d’outils et interfaces de 
communication ciblés, charte graphique pour 
une meilleure identification … Tout a été mis 
en œuvre pour que la communication soit 
envisagée de manière tout aussi stratégique que 
la gestion opérationnelle de la crise à 
proprement parlé. Le tout s’inscrivant dans le 
plus strict respect du principe essentiel 
consistant à ce qu’une communication de crise 
se base sur l’anticipation. Cela a très vite 
conduit les sylviculteurs à agir de manière plus 
rationnelle, ou du moins avec plus de 
discernement.

Très attendue, la restitution finale du projet 
arrivé à son terme en 2020, devait alors être 
à la hauteur. Le point d’orgue conclusif  de 
l’ensemble de l’édifice a donc pris deux 
formes :

- un guide de gestion4 qui propose une 
consolidation de toute l’expertise disponible, 
mais surtout délivre les outils opérationnels 
d’aide à la décision du plan d’actions ;
 
- un événement de clôture qui a pris la forme 
d’une émission de webTV. Répondant au 
contexte sanitaire lié à la Covid 19, ce format a 
démontré les nombreux atouts d’une 
information en continu et une visibilité 
grandissante, offertes chaque jour de manière 
autonome, pour une communication plus 
performante.

Un raisonnement pour l’avenir
Si l’on observe de loin une cathédrale, l’ensemble est 

imposant […]. Plus nous nous approchons, et plus les 
détails apparaissent […] Souvent, la mise en place d’un 
dispositif  de crise laisse subitement apparaître un 
nombre considérable de « petits choses » à régler […] 
(Heiderich, 2010)

C’est conscient de ce type d’enseignement, 
que Chalfrax a puisé son inspiration, 
cherchant à bâtir les fondations d’un 
raisonnement intégrateur de tous les détails. 
À l’aube d’une sortie de crise désormais 
accessible, nous pouvons nous réjouir d’avoir 
pu observer un tel degré de mobilisation des 
acteurs de la filière forêt-bois. 

Chercheurs, propriétaires-sylviculteurs, 
gestionnaires, opérateurs économiques ou 
encore acteurs de l’aménagement des forêts 
publiques et privées ont su conjuguer leurs 
compétences dans l’intérêt général de la forêt 
et de tous ceux qui en jouissent. Car, outre la 
réponse opérationnelle que le plan d’action 
délivre, la stratégie Chalfrax propose 
également un raisonnement, qui se voulait de 
conception inspirante pour l’avenir, cultivant la 
complémentarité et la transversalité des rôles.

Grâce à son caractère concerté et son 
envergure nationale, la traduction de cette 
stratégie en mesures de politique forestière 
représente également une cible que la stratégie 
Chalfrax avait intégrée.
 
A l'heure où le rapport parlementaire de 

1-   Sur le sujet, on lira avec intérêt l’ouvrage de Soshanna Zuboff, professeure 
émérite à la Harvard Business School et professeure associée à la Harvard Law 
School, L’âge du capitalisme de surveillance ; Editions Zulma ; 2020. Cet ouvrage 
résulte de dix années d’études sur le sujet. Il montre notamment le défi lancé 
aux sociétés démocratiques par la mise en place d’une économie qui va tirer de 
plus en plus ses revenus de l’exploitation de données personnelles tout en 
s’affranchissant des dispositifs de régulation existants qui sont inadaptés car 
conçus pour des sociétés industrielles fonctionnant sur les bases définies aux 
19eme et 20eme siècles.

Origines d’une crise historique
Au cœur du sujet, le frêne commun, essence 
forestière au bois de valeur, qui a longtemps 
prospéré dans les conditions favorables de sols 
riches et climats généreux réunis dans un 
nombre important de territoires de France et 
d’Europe. Avec 93 millions de m3 de bois sur 
pied, la production de frêne française se place 
en 7ème position des essences feuillues et est 
présente sur une surface de près de 700 000 ha 
de peuplements (source IGN).

Essence cultivée pour son bois de qualité, elle 
répond à de nombreux usages dont les plus 
nobles l’orientent vers une valorisation en bois 
d’œuvre.

Au début des années 90, des dépérissements de 
frênes sont signalés en Pologne et en Lituanie. 
Les premiers signalements sont dans un 
premier temps imputés au réchauffement 
climatique. Ce n’est qu’en 2006 qu’est mis en 
cause un champignon pathogène, dont la 

Benjamin Cano

Le frêne face a la chalarose. Une crise, un défi 
pour demain

Magazine de la Communication de Crise et Sensible    Vol. 25 - Janvier 2021

De nombreux aléas viennent perturber ou façonner depuis des temps ancestraux les équilibres fragiles des 
écosystèmes forestiers. En témoignent, les milliers parasites et agents pathogènes de tous ordres qui impactent 
le fonctionnement des arbres, provoquant des dommages sur leurs hôtes et faisant percevoir ou non des 
désordres sur les écosystèmes, ressources par ailleurs cultivées au bénéfice d’enjeux sociétaux plus globaux. 
Néanmoins, et à la faveur d’introductions accidentelles ou du changement climatique, certaines maladies 
émergent ou deviennent agressives, ne laissant que peu de répit aux essences qu’elles affectent. Elles peuvent 
alors provoquer de manière tendancielle ou plus conjoncturelle des pertes, impactant ou menaçant des enjeux 
importants. Dans certains cas, les acteurs forestiers doivent subvenir au plus pressé et peuvent se retrouver 
dépassés. Par les dommages qu’elle provoque sur les populations de frêne, et plus largement les perturbations 
que cela génère sur la filière forêt-bois, la chalarose ne déroge pas à ces règles et participe à engager des 
processus de crise.

Madame la Députée du Nord, Anne-Laure 
Cattelot, identifie clairement les crises 
sanitaires et impacts du changement 
climatique comme des enjeux forts de 
demain pour les forêts, les acteurs de la 
filière-forêt-bois doivent plus que jamais se 
mobiliser. Les 180 millions d'euros du plan 
gouvernemental « France relance » devant 
les accompagner dans cette tâche, tracent 
également les perspectives d'une politique 
forestière consciente de ces défis.

La chalarose restera une crise marquante pour 
l'histoire de la forêt, sa gestion une expérience forte 
pour demain. Le changement climatique et la 
mondialisation exposent la forêt à des risques plus 
prégnants. Face à des aléas toujours plus fréquents et 
intenses, le défi est de taille, mais prêt à être relevé. 
Car l’humilité et l’ingéniosité sont des qualités qui 
perdurent depuis longtemps chez les forestiers, se 
considérant comme les auxiliaires reconnaissants 
d’un écosystème qu’ils savent fragile.

Benjamin Cano
CNPF - Centre National de la Propriété Forestière, 

délégation régionale des Hauts-de-France, 80 000 
Amiens, France.
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forme asexuée est décrite sous le nom de 
Chalara fraxinea (Kowalski, 2006).

Les signalements se multiplient ensuite, 
mettant en évidence une propagation rapide 
de proche en proche, à travers toute l’Europe 
(de 50 à 70 km par an en moyenne). En 2016, 
son origine asiatique est mise en évidence 
(Han, et al., 2016).

Le premier foyer français est détecté en 2008 
en Haute-Saône alors qu’un second est signalé 
dans le Pas-de-Calais en 2009. Les deux zones 
contaminées se rejoignent et la progression se 
poursuit ensuite plus au sud et à l’ouest. La 
situation aboutit à une présence sur la 
quasi-totalité du territoire national, avec la 
découverte en 2020 de nouveaux foyers dans 
les Pyrénées.

Très rapidement, il est devenu évident que rien 
ne s’opposerait à ce que cette maladie 
concerne à terme l’ensemble des populations 
européennes de frênes. Sa propagation rapide 
et les modifications importantes du paysage 
qu’elle a engendrées, ont catalysé les premières 
réactions d’inquiétude du monde forestier. Les 
volumes récoltés ont commencé à infléchir 
leurs tendances historiques, exposant toute la 
filière à de nombreux dommages collatéraux, 
tels les engorgements des marchés, ou encore la 
déstabilisation brutale des écosystèmes.

Chalfrax. Une réponse opérationnelle, un 
raisonnement pour l’avenir
Une épidémie inattendue, des perspectives 
incertaines, des impacts perturbant 
durablement l’organisation en place d’une 
filière, tous les ingrédients des processus de 
crise ont très vite été réunis. Il n’en a pas fallu 
d’avantage pour que les acteurs forestiers 
réagissent. 
Né de cette nécessité de se mobiliser face à 
cette situation sous tension, un projet 
partenarial nommé Chalfrax a vu le jour en 
2015. Porté par le CNPF1, et associant de 
nombreux partenaires, ce projet de recherche 
et développement avait pour principal objectif  
d’accompagner des acteurs forestiers à 
traverser cette crise dans les meilleures 
conditions.
Dans le respect d’un cheminement consistant à 
« connaître, comprendre, décrire, décider et 
agir », son programme d'actions a cherché à 
améliorer les connaissances et élaborer une 
stratégie de gestion de crise.

Pour ce faire, Chalfrax a choisi d’articuler son 
raisonnement sur la base d’un concept du 
risque, détourné pour l’occasion, et révélant 
d’autres vertues que la simple gestion 
anticipative de crises non-réalisées pour 
laquelle il est conçu au départ.

Cette notion du risque repose sur la 
conjonction de trois facteurs (Jactel, et al., 
2012) :

- L’aléa, qui correspond à la cause du 

dommage. Il prend sa dimension par l’intensité 
de l’événement, la sévérité du phénomène 
responsable des perturbations ressenties sur 
fonctionnement normal de l’écosystème.

- La vulnérabilité, qui détermine l’ampleur du 
dommage. Elle est liée à la propension des 
populations exposées à un danger, à subir des 
dommages. Elle recouvre notamment les 
notions de sensibilité, de résistance ou encore 
de tolérance face à l’aléa considéré (Agard, 
Lisa, & Schipper, 2014).

- L’enjeu, d’ordre économique, 
environnemental ou social, correspond à un 
bénéfice attendu. L’enjeu peut être menacé par 
tout changement dont les impacts peuvent en 
révéler la nature et l’importance, de manière 
instantanée (dégâts observés au lendemain 
d’une tempête) ou projetée (impacts potentiels 
d’un pathogène en progression).

Chacune de ces trois dimensions peut varier 
selon le contexte, en particulier géographique. 
Mais ce concept du risque prend tout son 
intérêt lorsque l’on réalise que les actes de 
gestion forestière peuvent avoir un impact sur 
chacune de ses trois composantes. En 
modifiant le contexte local, une action 
technique ciblée, qu’elle soit curative ou 
préventive, pourra directement ou 
indirectement influencer l’aléa (lutte), la 
vulnérabilité (résilience), voire de l’enjeu 

(valorisation, préservation). La démarche 
entreprise par le projet Chalfrax a donc 
cherché à en exploiter tout le potentiel au profit 
d’objectifs opérationnels. Véritable outil de 
diagnostic et de monitoring des situations de 
crise, cette approche s’est également révélée 
être un moyen efficace d’articulation du plan 
d’actions, de pilotage du projet, et même 
d’organisation des acteurs.

Le concept de risque au service de la structuration 
et de l’organisation de l’expertise
Une des premières applications du concept de 
risque a consisté à définir les 5 axes de travail 
du projet Chalfrax, incarnant chacun un 
domaine de son expertise. En fonction de ses 
compétences, chaque partenaire s’est vu 
confier le pilotage d’un ou plusieurs axes, 
cultivant une approche transversale et les 
performances d’une complémentarité des 
rôles, à l’image d’une cellule de crise. 
Chercheurs de l’INRAE et experts du 
Département de la Santé des Forêts aux 
commandes des axes de recherche, 
Coopératives forestières et acteurs 
économiques au profit des considérations « 
d’enjeu », tous ont conjugué leurs compétences 
au profit de la caractérisation du risque. Les 
objectifs de chaque axe ont ensuite été conçus 
pour soutenir la construction et le paramétrage 
du plan d’actions visé plus fondamentalement.

Les premières démarches entreprises dans le 
cadre de ces axes de travail ont d’abord 
cherché à acquérir et capitaliser de l’expertise. 
Cela s’est traduit par un investissement 
important en faveur de recherches scientifiques 
et études techniques. Ces travaux ont eu 

recours à des investigations lourdes de terrain 
engageant l’installation et le suivi de 411 
dispositifs expérimentaux et références répartis 
sur le territoire national, soit près de 16 800 
frênes suivis, et donnant lieu à douze rapports 
scientifiques et techniques. Quatre enquêtes 
dans des pays étrangers sont aussi venues 
compléter l’expertise du projet (Allemagne, 
Pologne, Viet-Nam et États-Unis).

Le concept de risque, outil d’expertise et de 
discernement
Les résultats obtenus à l’issue de ces 
démarches, ont délivré des enseignements 
déterminants étayant les fondations de la 
stratégie. La compréhension de la biologie de 
la chalarose a représenté une première étape 
importante. Mais ce sont surtout les résultats 
obtenus dans le domaine épidémiologique, qui 
auront été les plus déterminants. Ils ont 
notamment établi qu’une variabilité de 
l’évolution des dommages existait d’un 
individu de frêne à l’autre dans une même 
parcelle, mais aussi d’un contexte 
géographique à l’autre. En cause, les 
conditions environnementales favorisant ou 
pénalisant les performances de développement 
du champignon, mais aussi l’influence d’un 
grand nombre d’autres facteurs sur les 
probabilités d’infection, donnant de la 
dimension aux facteurs de vulnérabilité.

Parmi les arbres suivis, certains restent 
durablement asymptomatiques. Si l’effet de 
phénomènes « d’évitement2 » a pu expliquer 
bien souvent ce constat, une tolérance à la 
maladie, d’origine génétique, a néanmoins pu 
être déterminée. Les études mises en place, ont 
en effet tendu à confirmer que seule une part 
très minoritaire des frênes en bénéficiait (de 
l’ordre de 1 à 2 %). Son caractère héritable, et 
l’information de son existence, en restent 
néanmoins précieux.

Au-delà des considérations scientifiques 
conduisant à mieux comprendre les 
interactions entre le pathogène et son hôte, 
l’expertise Chalfrax a ensuite cherché à mettre 
en perspective l’enjeu que représentait le frêne, 

en particulier sur le plan économique. 
Un premier volet a consisté à conduire une 
étude s’intéressant à la ressource en frêne, 
offrant une lisibilité plus précise sur la 
répartition des surfaces, des volumes, de la 
dimension des bois, de leurs débouchés 
commerciaux, mais aussi de leur exploitabilité 
et facilité de mobilisation.

Les statistiques établies par l’IGN3 ont révélé 
des disparités significatives caractérisant les 
différents bassins de production, mais 
permettant surtout de mieux appréhender les 
enjeux prioritaires. D’autres travaux ont 
permis de confirmer les conséquences 
négligeables de la chalarose sur la qualité du 
bois, et de mesurer l’impact des dommages sur 
la productivité des arbres malades.

Tous ces résultats ont contribué à donner 
consistance et dimension à chacune des 
composantes du risque tel qu’il été considéré, à 
l’image des « ingrédients » de l’étape centrale 
et préméditée du processus d’élaboration du 
plan d’actions. Tenant compte des facteurs 
épidémiologiques, de vulnérabilité, mais 
également du niveau d’enjeu, une modélisation 
du risque a été réalisée. Le résultat a ensuite été 
traduit en niveaux de vigilance pour établir 
l’interface du plan d’actions opérationnel de la 
stratégie. La lisibilité des priorités, - tant dans 
leur dimension d’importance, que d’urgence - 
ainsi obtenue, a représenté la promesse du 
discernement indispensable à une action 
raisonnée.

Le plan d’actions a ensuite été conçu pour 
accompagner les processus de décisions, de la 
manière la plus intégratrice possible des 
facteurs de risque. Du diagnostic de terrain à la 
décision finale, des considérations d’échelles 
variables invitent à avoir une lecture relative de 
la situation pour décider de mettre en œuvre 
des actions adaptées, conscientes et 
respectueuses d’enjeux identifiés plus globaux.

Plan de récolte de la ressource menacée, 
préservation du patrimoine génétique résistant, 
communication… Tous les outils ont été mis en 
place à ces fins, et configurés pour accompagner 
les décisions des acteurs concernés.

Outils de diagnostic prenant la forme de 
typologies, et protocoles opérationnels y sont 
développés pour expertiser les situations de 
terrain. Chaque profil d’arbre, de 
peuplements, de propriété, est déterminé par 
un ensemble de critères objectifs, et aboutit à 
des prescriptions. Celles-ci prennent la forme 
de gammes d’itinéraires techniques et 
recommandations dont les modalités sont 
déclinées selon les trois niveaux de vigilance 
établis par le modèle de risque national.

Mais au-delà de la réponse opérationnelle que 
cette articulation propose, les caractéristiques 
conceptuelles de ce raisonnement, offrent 
également l’opportunité d’un paramétrage 

minutieux pour un pilotage optimisé de la 
gestion de crise. Si l’avenir réserve encore des 
inflexions des scénarios envisagés ou conserve 
les trajectoires les plus prévisibles, alors les 
différents outils constituant l’ensemble de ce 
schéma modulable, peuvent y répondre par des 
réglages les plus sensibles.
Les critères des catégories de profils 
typologiques et valeurs seuil du modèle de

risque peuvent participer à revoir la répartition 
des situations contextuelles. Les modalités de 
coupes et travaux de reconstitution des 
itinéraires sylvicoles peuvent varier dans leur 
intensité, participant à une résilience plus 
rapide des situations devant faire face aux 
cinétiques de crise les plus sévères.

Développement et communication, les instruments 
de pilotage de la gestion de crise.

Projections économiques et études des marchés du 
frêne.
Etablir les prospectives nécessaires à la 
validation du rythme de récolte, a représenté 
une étape importante dans le paramétrage du 
plan d’actions. Les résultats d’une étude menée 
dans cet objectif, ont permis de développer 
plusieurs scénarios de récolte pour en vérifier 
la faisabilité au regard des capacités 
infrastructurelles de la filière notamment. En 
parallèle, des investigations au Viet Nam et aux 

États-Unis ont été conduites pour caractériser 
les circuits de valorisation du frêne. L’objectif  
était de s’assurer que les marchés concurrents 
ou existants seraient capables de supporter les 
afflux prévisibles de volumes générés par la 
crise, et ne compromettraient pas le plan de 
valorisation de la ressource en frêne menacée. 
C’est à cette occasion que le constat d’une 
destination très majoritaire des bois de frêne 
européens vers l’Asie, a pu être posé, révélation 
d’une menace, mais aussi d’une opportunité de 
développement d’une transformation française 
peu focalisée sur le sujet.

Le développement d’outils d’aide à la décision
Une fois le rythme de récolte fixé, il convenait 
ensuite de développer les outils devant guider 
propriétaires et gestionnaires forestiers, en 
première ligne des actes de sylviculture. A cet 
effet, des prescriptions de gestion ont été 
déclinées en 10 itinéraires techniques. Cette 
large gamme de modalités de gestion a 
représenté un moyen efficace de proposer une 
intensité graduée de récolte et 
d’investissements, pour une réponse la plus 
adaptée aux situations rencontrées sur le 
terrain, des plus critiques, aux moins 
problématiques. Invitant parfois à temporiser, 
parfois à réagir face à l’urgence, les itinéraires 
développés ont pris soin d’exploiter toutes les 
marges de manœuvre disponibles susceptibles 
d’être profitables. Présence spontanée d’autres 
essences alternatives au frêne, délai de survie 
des arbres, sacrifices d’exploitabilité, de 
nombreux équilibres ont été examinés dans 
l’objectif  de rationaliser les dépenses en 
fonction des possibilités de recettes, tout en 
tenant compte des nécessités de reconstitution. 
Notons que des travaux de développement ont 
étayé la démarche. 45 chantiers expérimentaux 
ont été installés et ont fait l’objet de suivis 
minutieux sur le terrain. Les données collectées 
ont notamment permis de mesurer la faisabilité 
technico-économique des modalités de gestion 
testées, grâce à un système d’évaluation des 
performances conçu à cette occasion.
 
Objectif, moyens mis en œuvre et résultats 
obtenus ont ainsi participé à déterminer les 

itinéraires les plus performants, lauréats des 
prescriptions définitives du plan d’actions 
stratégique.

La communication de crise, de la résilience à la 
catalyse, il n’y a qu’un pas.
« Il n’y a pas de bonne communication de crise 
si une organisation n’a jamais intégré le fait 
que la communication est une fonction 
stratégique » (Libaert, 2018)
Dès l’émergence de la chalarose et des 
dommages qui ont accompagné l’épidémie, 
des mécanismes classiques « d’amplification » 
et de désinformation sont venus alimenter la 
crise. Au-delà du caractère inattendu et 
incertain des évènements, l’inquiétude, 
l’ignorance, voire la méfiance ont dans un 
premier temps participé à des phénomènes 
d’emballement au sein des communautés 
faisant face à l’expression inédite d’un 
événement peu anticipé.

Très vite les médias se sont emparés du sujet, 
catalysant la peur avec des termes parfois 
inappropriés, souvent disproportionnés, 
délivrant un regard sensationnaliste, voir 
même catastrophiste de la situation.

Des réactions de panique étaient alors 
attendues. Pourtant, cet emballement ne s’est 
produit qu’à un niveau marginal. La 
connaissance plus avancée profitant à une 
communication plus efficace et surtout mise en 
place dès le début des perturbations ressenties, 
ont probablement été à l’origine de ce constat.

Chalfrax avait pris soin de bien identifier cet 
enjeu comme un élément déterminant de sa 
stratégie. Son plan de communication s’est 
principalement attaché à mieux maitriser les 
messages et les faire entendre. Cela s’est 
notamment traduit par une augmentation de la 
cadence des opérations de communication, 
satisfaisant la soif  d’informations d’un public tous 
les jours plus exigeant d’une immédiateté dont les 
réseaux sociaux lui donnent l’habitude. 

Veille et consolidation de l’expertise, 
calibration et validation des messages, 

planification anticipée des opérations, 
désamorçage de la désinformation, 
développement d’outils et interfaces de 
communication ciblés, charte graphique pour 
une meilleure identification … Tout a été mis 
en œuvre pour que la communication soit 
envisagée de manière tout aussi stratégique que 
la gestion opérationnelle de la crise à 
proprement parlé. Le tout s’inscrivant dans le 
plus strict respect du principe essentiel 
consistant à ce qu’une communication de crise 
se base sur l’anticipation. Cela a très vite 
conduit les sylviculteurs à agir de manière plus 
rationnelle, ou du moins avec plus de 
discernement.

Très attendue, la restitution finale du projet 
arrivé à son terme en 2020, devait alors être 
à la hauteur. Le point d’orgue conclusif  de 
l’ensemble de l’édifice a donc pris deux 
formes :

- un guide de gestion4 qui propose une 
consolidation de toute l’expertise disponible, 
mais surtout délivre les outils opérationnels 
d’aide à la décision du plan d’actions ;
 
- un événement de clôture qui a pris la forme 
d’une émission de webTV. Répondant au 
contexte sanitaire lié à la Covid 19, ce format a 
démontré les nombreux atouts d’une 
information en continu et une visibilité 
grandissante, offertes chaque jour de manière 
autonome, pour une communication plus 
performante.

Un raisonnement pour l’avenir
Si l’on observe de loin une cathédrale, l’ensemble est 

imposant […]. Plus nous nous approchons, et plus les 
détails apparaissent […] Souvent, la mise en place d’un 
dispositif  de crise laisse subitement apparaître un 
nombre considérable de « petits choses » à régler […] 
(Heiderich, 2010)

C’est conscient de ce type d’enseignement, 
que Chalfrax a puisé son inspiration, 
cherchant à bâtir les fondations d’un 
raisonnement intégrateur de tous les détails. 
À l’aube d’une sortie de crise désormais 
accessible, nous pouvons nous réjouir d’avoir 
pu observer un tel degré de mobilisation des 
acteurs de la filière forêt-bois. 

Chercheurs, propriétaires-sylviculteurs, 
gestionnaires, opérateurs économiques ou 
encore acteurs de l’aménagement des forêts 
publiques et privées ont su conjuguer leurs 
compétences dans l’intérêt général de la forêt 
et de tous ceux qui en jouissent. Car, outre la 
réponse opérationnelle que le plan d’action 
délivre, la stratégie Chalfrax propose 
également un raisonnement, qui se voulait de 
conception inspirante pour l’avenir, cultivant la 
complémentarité et la transversalité des rôles.

Grâce à son caractère concerté et son 
envergure nationale, la traduction de cette 
stratégie en mesures de politique forestière 
représente également une cible que la stratégie 
Chalfrax avait intégrée.
 
A l'heure où le rapport parlementaire de 

1-   Sur le sujet, on lira avec intérêt l’ouvrage de Soshanna Zuboff, professeure 
émérite à la Harvard Business School et professeure associée à la Harvard Law 
School, L’âge du capitalisme de surveillance ; Editions Zulma ; 2020. Cet ouvrage 
résulte de dix années d’études sur le sujet. Il montre notamment le défi lancé 
aux sociétés démocratiques par la mise en place d’une économie qui va tirer de 
plus en plus ses revenus de l’exploitation de données personnelles tout en 
s’affranchissant des dispositifs de régulation existants qui sont inadaptés car 
conçus pour des sociétés industrielles fonctionnant sur les bases définies aux 
19eme et 20eme siècles.

Origines d’une crise historique
Au cœur du sujet, le frêne commun, essence 
forestière au bois de valeur, qui a longtemps 
prospéré dans les conditions favorables de sols 
riches et climats généreux réunis dans un 
nombre important de territoires de France et 
d’Europe. Avec 93 millions de m3 de bois sur 
pied, la production de frêne française se place 
en 7ème position des essences feuillues et est 
présente sur une surface de près de 700 000 ha 
de peuplements (source IGN).

Essence cultivée pour son bois de qualité, elle 
répond à de nombreux usages dont les plus 
nobles l’orientent vers une valorisation en bois 
d’œuvre.

Au début des années 90, des dépérissements de 
frênes sont signalés en Pologne et en Lituanie. 
Les premiers signalements sont dans un 
premier temps imputés au réchauffement 
climatique. Ce n’est qu’en 2006 qu’est mis en 
cause un champignon pathogène, dont la 

Figure 1 – Frênes dépérissants dans un peuplement 
forestier (Benjamin Cano © CNPF)

Figure 2 - Carte illustrant la progression de la chalarose 
depuis 2010 (Source : DSF)

1- Centre National de la Propriété Forestière : établissement public du Ministère 
de l’Agriculture et de l’Alimentation en charge de l’accompagnement de la 
gestion durable des forêts privées

Madame la Députée du Nord, Anne-Laure 
Cattelot, identifie clairement les crises 
sanitaires et impacts du changement 
climatique comme des enjeux forts de 
demain pour les forêts, les acteurs de la 
filière-forêt-bois doivent plus que jamais se 
mobiliser. Les 180 millions d'euros du plan 
gouvernemental « France relance » devant 
les accompagner dans cette tâche, tracent 
également les perspectives d'une politique 
forestière consciente de ces défis.

La chalarose restera une crise marquante pour 
l'histoire de la forêt, sa gestion une expérience forte 
pour demain. Le changement climatique et la 
mondialisation exposent la forêt à des risques plus 
prégnants. Face à des aléas toujours plus fréquents et 
intenses, le défi est de taille, mais prêt à être relevé. 
Car l’humilité et l’ingéniosité sont des qualités qui 
perdurent depuis longtemps chez les forestiers, se 
considérant comme les auxiliaires reconnaissants 
d’un écosystème qu’ils savent fragile.

Benjamin Cano
CNPF - Centre National de la Propriété Forestière, 

délégation régionale des Hauts-de-France, 80 000 
Amiens, France.

Bibliographie

Agard, J., Lisa, E., & Schipper, F. (2014). Glossaire 
GIEC.

Brunier, L., Breda, N., Gauquelin, X., Delport, F., 
Cano, B., Riou-Nivert, P., . . . Orazio, C. (2020). 
Guide de gestion des crises sanitaires en forêt. IDF.

Brunier, L., Gauquelin, X., & Delport, F. (2020). 
Guide de gestion des crises sanitaires en forêt. IDF.

Cano, B., Saintonge, F.-X., Husson, C., Marçais, B., 
Dowkiw, A., Cousseau, G., . . . Picard, O. (2018, 
Novembre). Chalarose du frêne, une filière mobilisée. 
Forêt Entreprise(243).

CNPF. (s.d.). Récupéré sur CHALFRAX - Gestion des 
frênaies françaises menacées par la chalarose: 
https://chalfrax.cnpf.fr/

Goudet, M., & Piou, D. (2012). La chalarose du frêne, 
que sait-on? Revue Forestière Française(LXIV).

Han, J.-G., Shrestha, B., Hosoya, T., Lee, K.-H., Sung, 
G.-H., & Shin, H.-D. (2016). First Report of  the Ash 
Dieback Pathogen. Mycobiology.

Heiderich, D. (2010). Plan de gestion de crise. Dunod.

Jactel, H., Desprez-Loustau, M.-L., Marçais, B., Piou, 
D., Robinet, C., & Roques, A. (2012). Evolution des 
risques biotiques en forêt. Innovations Agronomiques 18.

Kowalski, T. (2006). Chalara fraxinea sp. nov. 
associated with dieback. Pathol(36), pp. 264-270.

Lagadec, G., & Ris, C. (2010). Impacts 
socio-économiques de la crise des subprimes pour les 
pays de la région Pacifique. European Journal of  Scientific 
Research.

Libaert, T. (2018). La communication de crise. Dunod.

 

 

38



forme asexuée est décrite sous le nom de 
Chalara fraxinea (Kowalski, 2006).

Les signalements se multiplient ensuite, 
mettant en évidence une propagation rapide 
de proche en proche, à travers toute l’Europe 
(de 50 à 70 km par an en moyenne). En 2016, 
son origine asiatique est mise en évidence 
(Han, et al., 2016).

Le premier foyer français est détecté en 2008 
en Haute-Saône alors qu’un second est signalé 
dans le Pas-de-Calais en 2009. Les deux zones 
contaminées se rejoignent et la progression se 
poursuit ensuite plus au sud et à l’ouest. La 
situation aboutit à une présence sur la 
quasi-totalité du territoire national, avec la 
découverte en 2020 de nouveaux foyers dans 
les Pyrénées.

Très rapidement, il est devenu évident que rien 
ne s’opposerait à ce que cette maladie 
concerne à terme l’ensemble des populations 
européennes de frênes. Sa propagation rapide 
et les modifications importantes du paysage 
qu’elle a engendrées, ont catalysé les premières 
réactions d’inquiétude du monde forestier. Les 
volumes récoltés ont commencé à infléchir 
leurs tendances historiques, exposant toute la 
filière à de nombreux dommages collatéraux, 
tels les engorgements des marchés, ou encore la 
déstabilisation brutale des écosystèmes.

Chalfrax. Une réponse opérationnelle, un 
raisonnement pour l’avenir
Une épidémie inattendue, des perspectives 
incertaines, des impacts perturbant 
durablement l’organisation en place d’une 
filière, tous les ingrédients des processus de 
crise ont très vite été réunis. Il n’en a pas fallu 
d’avantage pour que les acteurs forestiers 
réagissent. 
Né de cette nécessité de se mobiliser face à 
cette situation sous tension, un projet 
partenarial nommé Chalfrax a vu le jour en 
2015. Porté par le CNPF1, et associant de 
nombreux partenaires, ce projet de recherche 
et développement avait pour principal objectif  
d’accompagner des acteurs forestiers à 
traverser cette crise dans les meilleures 
conditions.
Dans le respect d’un cheminement consistant à 
« connaître, comprendre, décrire, décider et 
agir », son programme d'actions a cherché à 
améliorer les connaissances et élaborer une 
stratégie de gestion de crise.

Pour ce faire, Chalfrax a choisi d’articuler son 
raisonnement sur la base d’un concept du 
risque, détourné pour l’occasion, et révélant 
d’autres vertues que la simple gestion 
anticipative de crises non-réalisées pour 
laquelle il est conçu au départ.

Cette notion du risque repose sur la 
conjonction de trois facteurs (Jactel, et al., 
2012) :

- L’aléa, qui correspond à la cause du 
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dommage. Il prend sa dimension par l’intensité 
de l’événement, la sévérité du phénomène 
responsable des perturbations ressenties sur 
fonctionnement normal de l’écosystème.

- La vulnérabilité, qui détermine l’ampleur du 
dommage. Elle est liée à la propension des 
populations exposées à un danger, à subir des 
dommages. Elle recouvre notamment les 
notions de sensibilité, de résistance ou encore 
de tolérance face à l’aléa considéré (Agard, 
Lisa, & Schipper, 2014).

- L’enjeu, d’ordre économique, 
environnemental ou social, correspond à un 
bénéfice attendu. L’enjeu peut être menacé par 
tout changement dont les impacts peuvent en 
révéler la nature et l’importance, de manière 
instantanée (dégâts observés au lendemain 
d’une tempête) ou projetée (impacts potentiels 
d’un pathogène en progression).

Chacune de ces trois dimensions peut varier 
selon le contexte, en particulier géographique. 
Mais ce concept du risque prend tout son 
intérêt lorsque l’on réalise que les actes de 
gestion forestière peuvent avoir un impact sur 
chacune de ses trois composantes. En 
modifiant le contexte local, une action 
technique ciblée, qu’elle soit curative ou 
préventive, pourra directement ou 
indirectement influencer l’aléa (lutte), la 
vulnérabilité (résilience), voire de l’enjeu 

(valorisation, préservation). La démarche 
entreprise par le projet Chalfrax a donc 
cherché à en exploiter tout le potentiel au profit 
d’objectifs opérationnels. Véritable outil de 
diagnostic et de monitoring des situations de 
crise, cette approche s’est également révélée 
être un moyen efficace d’articulation du plan 
d’actions, de pilotage du projet, et même 
d’organisation des acteurs.

Le concept de risque au service de la structuration 
et de l’organisation de l’expertise
Une des premières applications du concept de 
risque a consisté à définir les 5 axes de travail 
du projet Chalfrax, incarnant chacun un 
domaine de son expertise. En fonction de ses 
compétences, chaque partenaire s’est vu 
confier le pilotage d’un ou plusieurs axes, 
cultivant une approche transversale et les 
performances d’une complémentarité des 
rôles, à l’image d’une cellule de crise. 
Chercheurs de l’INRAE et experts du 
Département de la Santé des Forêts aux 
commandes des axes de recherche, 
Coopératives forestières et acteurs 
économiques au profit des considérations « 
d’enjeu », tous ont conjugué leurs compétences 
au profit de la caractérisation du risque. Les 
objectifs de chaque axe ont ensuite été conçus 
pour soutenir la construction et le paramétrage 
du plan d’actions visé plus fondamentalement.

Les premières démarches entreprises dans le 
cadre de ces axes de travail ont d’abord 
cherché à acquérir et capitaliser de l’expertise. 
Cela s’est traduit par un investissement 
important en faveur de recherches scientifiques 
et études techniques. Ces travaux ont eu 

recours à des investigations lourdes de terrain 
engageant l’installation et le suivi de 411 
dispositifs expérimentaux et références répartis 
sur le territoire national, soit près de 16 800 
frênes suivis, et donnant lieu à douze rapports 
scientifiques et techniques. Quatre enquêtes 
dans des pays étrangers sont aussi venues 
compléter l’expertise du projet (Allemagne, 
Pologne, Viet-Nam et États-Unis).

Le concept de risque, outil d’expertise et de 
discernement
Les résultats obtenus à l’issue de ces 
démarches, ont délivré des enseignements 
déterminants étayant les fondations de la 
stratégie. La compréhension de la biologie de 
la chalarose a représenté une première étape 
importante. Mais ce sont surtout les résultats 
obtenus dans le domaine épidémiologique, qui 
auront été les plus déterminants. Ils ont 
notamment établi qu’une variabilité de 
l’évolution des dommages existait d’un 
individu de frêne à l’autre dans une même 
parcelle, mais aussi d’un contexte 
géographique à l’autre. En cause, les 
conditions environnementales favorisant ou 
pénalisant les performances de développement 
du champignon, mais aussi l’influence d’un 
grand nombre d’autres facteurs sur les 
probabilités d’infection, donnant de la 
dimension aux facteurs de vulnérabilité.

Parmi les arbres suivis, certains restent 
durablement asymptomatiques. Si l’effet de 
phénomènes « d’évitement2 » a pu expliquer 
bien souvent ce constat, une tolérance à la 
maladie, d’origine génétique, a néanmoins pu 
être déterminée. Les études mises en place, ont 
en effet tendu à confirmer que seule une part 
très minoritaire des frênes en bénéficiait (de 
l’ordre de 1 à 2 %). Son caractère héritable, et 
l’information de son existence, en restent 
néanmoins précieux.

Au-delà des considérations scientifiques 
conduisant à mieux comprendre les 
interactions entre le pathogène et son hôte, 
l’expertise Chalfrax a ensuite cherché à mettre 
en perspective l’enjeu que représentait le frêne, 

en particulier sur le plan économique. 
Un premier volet a consisté à conduire une 
étude s’intéressant à la ressource en frêne, 
offrant une lisibilité plus précise sur la 
répartition des surfaces, des volumes, de la 
dimension des bois, de leurs débouchés 
commerciaux, mais aussi de leur exploitabilité 
et facilité de mobilisation.

Les statistiques établies par l’IGN3 ont révélé 
des disparités significatives caractérisant les 
différents bassins de production, mais 
permettant surtout de mieux appréhender les 
enjeux prioritaires. D’autres travaux ont 
permis de confirmer les conséquences 
négligeables de la chalarose sur la qualité du 
bois, et de mesurer l’impact des dommages sur 
la productivité des arbres malades.

Tous ces résultats ont contribué à donner 
consistance et dimension à chacune des 
composantes du risque tel qu’il été considéré, à 
l’image des « ingrédients » de l’étape centrale 
et préméditée du processus d’élaboration du 
plan d’actions. Tenant compte des facteurs 
épidémiologiques, de vulnérabilité, mais 
également du niveau d’enjeu, une modélisation 
du risque a été réalisée. Le résultat a ensuite été 
traduit en niveaux de vigilance pour établir 
l’interface du plan d’actions opérationnel de la 
stratégie. La lisibilité des priorités, - tant dans 
leur dimension d’importance, que d’urgence - 
ainsi obtenue, a représenté la promesse du 
discernement indispensable à une action 
raisonnée.

Le plan d’actions a ensuite été conçu pour 
accompagner les processus de décisions, de la 
manière la plus intégratrice possible des 
facteurs de risque. Du diagnostic de terrain à la 
décision finale, des considérations d’échelles 
variables invitent à avoir une lecture relative de 
la situation pour décider de mettre en œuvre 
des actions adaptées, conscientes et 
respectueuses d’enjeux identifiés plus globaux.

Plan de récolte de la ressource menacée, 
préservation du patrimoine génétique résistant, 
communication… Tous les outils ont été mis en 
place à ces fins, et configurés pour accompagner 
les décisions des acteurs concernés.

Outils de diagnostic prenant la forme de 
typologies, et protocoles opérationnels y sont 
développés pour expertiser les situations de 
terrain. Chaque profil d’arbre, de 
peuplements, de propriété, est déterminé par 
un ensemble de critères objectifs, et aboutit à 
des prescriptions. Celles-ci prennent la forme 
de gammes d’itinéraires techniques et 
recommandations dont les modalités sont 
déclinées selon les trois niveaux de vigilance 
établis par le modèle de risque national.

Mais au-delà de la réponse opérationnelle que 
cette articulation propose, les caractéristiques 
conceptuelles de ce raisonnement, offrent 
également l’opportunité d’un paramétrage 

minutieux pour un pilotage optimisé de la 
gestion de crise. Si l’avenir réserve encore des 
inflexions des scénarios envisagés ou conserve 
les trajectoires les plus prévisibles, alors les 
différents outils constituant l’ensemble de ce 
schéma modulable, peuvent y répondre par des 
réglages les plus sensibles.
Les critères des catégories de profils 
typologiques et valeurs seuil du modèle de

risque peuvent participer à revoir la répartition 
des situations contextuelles. Les modalités de 
coupes et travaux de reconstitution des 
itinéraires sylvicoles peuvent varier dans leur 
intensité, participant à une résilience plus 
rapide des situations devant faire face aux 
cinétiques de crise les plus sévères.

Développement et communication, les instruments 
de pilotage de la gestion de crise.

Projections économiques et études des marchés du 
frêne.
Etablir les prospectives nécessaires à la 
validation du rythme de récolte, a représenté 
une étape importante dans le paramétrage du 
plan d’actions. Les résultats d’une étude menée 
dans cet objectif, ont permis de développer 
plusieurs scénarios de récolte pour en vérifier 
la faisabilité au regard des capacités 
infrastructurelles de la filière notamment. En 
parallèle, des investigations au Viet Nam et aux 

États-Unis ont été conduites pour caractériser 
les circuits de valorisation du frêne. L’objectif  
était de s’assurer que les marchés concurrents 
ou existants seraient capables de supporter les 
afflux prévisibles de volumes générés par la 
crise, et ne compromettraient pas le plan de 
valorisation de la ressource en frêne menacée. 
C’est à cette occasion que le constat d’une 
destination très majoritaire des bois de frêne 
européens vers l’Asie, a pu être posé, révélation 
d’une menace, mais aussi d’une opportunité de 
développement d’une transformation française 
peu focalisée sur le sujet.

Le développement d’outils d’aide à la décision
Une fois le rythme de récolte fixé, il convenait 
ensuite de développer les outils devant guider 
propriétaires et gestionnaires forestiers, en 
première ligne des actes de sylviculture. A cet 
effet, des prescriptions de gestion ont été 
déclinées en 10 itinéraires techniques. Cette 
large gamme de modalités de gestion a 
représenté un moyen efficace de proposer une 
intensité graduée de récolte et 
d’investissements, pour une réponse la plus 
adaptée aux situations rencontrées sur le 
terrain, des plus critiques, aux moins 
problématiques. Invitant parfois à temporiser, 
parfois à réagir face à l’urgence, les itinéraires 
développés ont pris soin d’exploiter toutes les 
marges de manœuvre disponibles susceptibles 
d’être profitables. Présence spontanée d’autres 
essences alternatives au frêne, délai de survie 
des arbres, sacrifices d’exploitabilité, de 
nombreux équilibres ont été examinés dans 
l’objectif  de rationaliser les dépenses en 
fonction des possibilités de recettes, tout en 
tenant compte des nécessités de reconstitution. 
Notons que des travaux de développement ont 
étayé la démarche. 45 chantiers expérimentaux 
ont été installés et ont fait l’objet de suivis 
minutieux sur le terrain. Les données collectées 
ont notamment permis de mesurer la faisabilité 
technico-économique des modalités de gestion 
testées, grâce à un système d’évaluation des 
performances conçu à cette occasion.
 
Objectif, moyens mis en œuvre et résultats 
obtenus ont ainsi participé à déterminer les 

itinéraires les plus performants, lauréats des 
prescriptions définitives du plan d’actions 
stratégique.

La communication de crise, de la résilience à la 
catalyse, il n’y a qu’un pas.
« Il n’y a pas de bonne communication de crise 
si une organisation n’a jamais intégré le fait 
que la communication est une fonction 
stratégique » (Libaert, 2018)
Dès l’émergence de la chalarose et des 
dommages qui ont accompagné l’épidémie, 
des mécanismes classiques « d’amplification » 
et de désinformation sont venus alimenter la 
crise. Au-delà du caractère inattendu et 
incertain des évènements, l’inquiétude, 
l’ignorance, voire la méfiance ont dans un 
premier temps participé à des phénomènes 
d’emballement au sein des communautés 
faisant face à l’expression inédite d’un 
événement peu anticipé.

Très vite les médias se sont emparés du sujet, 
catalysant la peur avec des termes parfois 
inappropriés, souvent disproportionnés, 
délivrant un regard sensationnaliste, voir 
même catastrophiste de la situation.

Des réactions de panique étaient alors 
attendues. Pourtant, cet emballement ne s’est 
produit qu’à un niveau marginal. La 
connaissance plus avancée profitant à une 
communication plus efficace et surtout mise en 
place dès le début des perturbations ressenties, 
ont probablement été à l’origine de ce constat.

Chalfrax avait pris soin de bien identifier cet 
enjeu comme un élément déterminant de sa 
stratégie. Son plan de communication s’est 
principalement attaché à mieux maitriser les 
messages et les faire entendre. Cela s’est 
notamment traduit par une augmentation de la 
cadence des opérations de communication, 
satisfaisant la soif  d’informations d’un public tous 
les jours plus exigeant d’une immédiateté dont les 
réseaux sociaux lui donnent l’habitude. 

Veille et consolidation de l’expertise, 
calibration et validation des messages, 

planification anticipée des opérations, 
désamorçage de la désinformation, 
développement d’outils et interfaces de 
communication ciblés, charte graphique pour 
une meilleure identification … Tout a été mis 
en œuvre pour que la communication soit 
envisagée de manière tout aussi stratégique que 
la gestion opérationnelle de la crise à 
proprement parlé. Le tout s’inscrivant dans le 
plus strict respect du principe essentiel 
consistant à ce qu’une communication de crise 
se base sur l’anticipation. Cela a très vite 
conduit les sylviculteurs à agir de manière plus 
rationnelle, ou du moins avec plus de 
discernement.

Très attendue, la restitution finale du projet 
arrivé à son terme en 2020, devait alors être 
à la hauteur. Le point d’orgue conclusif  de 
l’ensemble de l’édifice a donc pris deux 
formes :

- un guide de gestion4 qui propose une 
consolidation de toute l’expertise disponible, 
mais surtout délivre les outils opérationnels 
d’aide à la décision du plan d’actions ;
 
- un événement de clôture qui a pris la forme 
d’une émission de webTV. Répondant au 
contexte sanitaire lié à la Covid 19, ce format a 
démontré les nombreux atouts d’une 
information en continu et une visibilité 
grandissante, offertes chaque jour de manière 
autonome, pour une communication plus 
performante.

Un raisonnement pour l’avenir
Si l’on observe de loin une cathédrale, l’ensemble est 

imposant […]. Plus nous nous approchons, et plus les 
détails apparaissent […] Souvent, la mise en place d’un 
dispositif  de crise laisse subitement apparaître un 
nombre considérable de « petits choses » à régler […] 
(Heiderich, 2010)

C’est conscient de ce type d’enseignement, 
que Chalfrax a puisé son inspiration, 
cherchant à bâtir les fondations d’un 
raisonnement intégrateur de tous les détails. 
À l’aube d’une sortie de crise désormais 
accessible, nous pouvons nous réjouir d’avoir 
pu observer un tel degré de mobilisation des 
acteurs de la filière forêt-bois. 

Chercheurs, propriétaires-sylviculteurs, 
gestionnaires, opérateurs économiques ou 
encore acteurs de l’aménagement des forêts 
publiques et privées ont su conjuguer leurs 
compétences dans l’intérêt général de la forêt 
et de tous ceux qui en jouissent. Car, outre la 
réponse opérationnelle que le plan d’action 
délivre, la stratégie Chalfrax propose 
également un raisonnement, qui se voulait de 
conception inspirante pour l’avenir, cultivant la 
complémentarité et la transversalité des rôles.

Grâce à son caractère concerté et son 
envergure nationale, la traduction de cette 
stratégie en mesures de politique forestière 
représente également une cible que la stratégie 
Chalfrax avait intégrée.
 
A l'heure où le rapport parlementaire de 

Origines d’une crise historique
Au cœur du sujet, le frêne commun, essence 
forestière au bois de valeur, qui a longtemps 
prospéré dans les conditions favorables de sols 
riches et climats généreux réunis dans un 
nombre important de territoires de France et 
d’Europe. Avec 93 millions de m3 de bois sur 
pied, la production de frêne française se place 
en 7ème position des essences feuillues et est 
présente sur une surface de près de 700 000 ha 
de peuplements (source IGN).

Essence cultivée pour son bois de qualité, elle 
répond à de nombreux usages dont les plus 
nobles l’orientent vers une valorisation en bois 
d’œuvre.

Au début des années 90, des dépérissements de 
frênes sont signalés en Pologne et en Lituanie. 
Les premiers signalements sont dans un 
premier temps imputés au réchauffement 
climatique. Ce n’est qu’en 2006 qu’est mis en 
cause un champignon pathogène, dont la 

Figure 3- Représentation schématique des composantes du 
risque (d’après Jactel, et al., 2012)

Figure 4- Articulation des axes de travail du projet Chalfrax.

Madame la Députée du Nord, Anne-Laure 
Cattelot, identifie clairement les crises 
sanitaires et impacts du changement 
climatique comme des enjeux forts de 
demain pour les forêts, les acteurs de la 
filière-forêt-bois doivent plus que jamais se 
mobiliser. Les 180 millions d'euros du plan 
gouvernemental « France relance » devant 
les accompagner dans cette tâche, tracent 
également les perspectives d'une politique 
forestière consciente de ces défis.

La chalarose restera une crise marquante pour 
l'histoire de la forêt, sa gestion une expérience forte 
pour demain. Le changement climatique et la 
mondialisation exposent la forêt à des risques plus 
prégnants. Face à des aléas toujours plus fréquents et 
intenses, le défi est de taille, mais prêt à être relevé. 
Car l’humilité et l’ingéniosité sont des qualités qui 
perdurent depuis longtemps chez les forestiers, se 
considérant comme les auxiliaires reconnaissants 
d’un écosystème qu’ils savent fragile.

Benjamin Cano
CNPF - Centre National de la Propriété Forestière, 

délégation régionale des Hauts-de-France, 80 000 
Amiens, France.
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forme asexuée est décrite sous le nom de 
Chalara fraxinea (Kowalski, 2006).

Les signalements se multiplient ensuite, 
mettant en évidence une propagation rapide 
de proche en proche, à travers toute l’Europe 
(de 50 à 70 km par an en moyenne). En 2016, 
son origine asiatique est mise en évidence 
(Han, et al., 2016).

Le premier foyer français est détecté en 2008 
en Haute-Saône alors qu’un second est signalé 
dans le Pas-de-Calais en 2009. Les deux zones 
contaminées se rejoignent et la progression se 
poursuit ensuite plus au sud et à l’ouest. La 
situation aboutit à une présence sur la 
quasi-totalité du territoire national, avec la 
découverte en 2020 de nouveaux foyers dans 
les Pyrénées.

Très rapidement, il est devenu évident que rien 
ne s’opposerait à ce que cette maladie 
concerne à terme l’ensemble des populations 
européennes de frênes. Sa propagation rapide 
et les modifications importantes du paysage 
qu’elle a engendrées, ont catalysé les premières 
réactions d’inquiétude du monde forestier. Les 
volumes récoltés ont commencé à infléchir 
leurs tendances historiques, exposant toute la 
filière à de nombreux dommages collatéraux, 
tels les engorgements des marchés, ou encore la 
déstabilisation brutale des écosystèmes.

Chalfrax. Une réponse opérationnelle, un 
raisonnement pour l’avenir
Une épidémie inattendue, des perspectives 
incertaines, des impacts perturbant 
durablement l’organisation en place d’une 
filière, tous les ingrédients des processus de 
crise ont très vite été réunis. Il n’en a pas fallu 
d’avantage pour que les acteurs forestiers 
réagissent. 
Né de cette nécessité de se mobiliser face à 
cette situation sous tension, un projet 
partenarial nommé Chalfrax a vu le jour en 
2015. Porté par le CNPF1, et associant de 
nombreux partenaires, ce projet de recherche 
et développement avait pour principal objectif  
d’accompagner des acteurs forestiers à 
traverser cette crise dans les meilleures 
conditions.
Dans le respect d’un cheminement consistant à 
« connaître, comprendre, décrire, décider et 
agir », son programme d'actions a cherché à 
améliorer les connaissances et élaborer une 
stratégie de gestion de crise.

Pour ce faire, Chalfrax a choisi d’articuler son 
raisonnement sur la base d’un concept du 
risque, détourné pour l’occasion, et révélant 
d’autres vertues que la simple gestion 
anticipative de crises non-réalisées pour 
laquelle il est conçu au départ.

Cette notion du risque repose sur la 
conjonction de trois facteurs (Jactel, et al., 
2012) :

- L’aléa, qui correspond à la cause du 

dommage. Il prend sa dimension par l’intensité 
de l’événement, la sévérité du phénomène 
responsable des perturbations ressenties sur 
fonctionnement normal de l’écosystème.

- La vulnérabilité, qui détermine l’ampleur du 
dommage. Elle est liée à la propension des 
populations exposées à un danger, à subir des 
dommages. Elle recouvre notamment les 
notions de sensibilité, de résistance ou encore 
de tolérance face à l’aléa considéré (Agard, 
Lisa, & Schipper, 2014).

- L’enjeu, d’ordre économique, 
environnemental ou social, correspond à un 
bénéfice attendu. L’enjeu peut être menacé par 
tout changement dont les impacts peuvent en 
révéler la nature et l’importance, de manière 
instantanée (dégâts observés au lendemain 
d’une tempête) ou projetée (impacts potentiels 
d’un pathogène en progression).

Chacune de ces trois dimensions peut varier 
selon le contexte, en particulier géographique. 
Mais ce concept du risque prend tout son 
intérêt lorsque l’on réalise que les actes de 
gestion forestière peuvent avoir un impact sur 
chacune de ses trois composantes. En 
modifiant le contexte local, une action 
technique ciblée, qu’elle soit curative ou 
préventive, pourra directement ou 
indirectement influencer l’aléa (lutte), la 
vulnérabilité (résilience), voire de l’enjeu 

(valorisation, préservation). La démarche 
entreprise par le projet Chalfrax a donc 
cherché à en exploiter tout le potentiel au profit 
d’objectifs opérationnels. Véritable outil de 
diagnostic et de monitoring des situations de 
crise, cette approche s’est également révélée 
être un moyen efficace d’articulation du plan 
d’actions, de pilotage du projet, et même 
d’organisation des acteurs.

Le concept de risque au service de la structuration 
et de l’organisation de l’expertise
Une des premières applications du concept de 
risque a consisté à définir les 5 axes de travail 
du projet Chalfrax, incarnant chacun un 
domaine de son expertise. En fonction de ses 
compétences, chaque partenaire s’est vu 
confier le pilotage d’un ou plusieurs axes, 
cultivant une approche transversale et les 
performances d’une complémentarité des 
rôles, à l’image d’une cellule de crise. 
Chercheurs de l’INRAE et experts du 
Département de la Santé des Forêts aux 
commandes des axes de recherche, 
Coopératives forestières et acteurs 
économiques au profit des considérations « 
d’enjeu », tous ont conjugué leurs compétences 
au profit de la caractérisation du risque. Les 
objectifs de chaque axe ont ensuite été conçus 
pour soutenir la construction et le paramétrage 
du plan d’actions visé plus fondamentalement.

Les premières démarches entreprises dans le 
cadre de ces axes de travail ont d’abord 
cherché à acquérir et capitaliser de l’expertise. 
Cela s’est traduit par un investissement 
important en faveur de recherches scientifiques 
et études techniques. Ces travaux ont eu 
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recours à des investigations lourdes de terrain 
engageant l’installation et le suivi de 411 
dispositifs expérimentaux et références répartis 
sur le territoire national, soit près de 16 800 
frênes suivis, et donnant lieu à douze rapports 
scientifiques et techniques. Quatre enquêtes 
dans des pays étrangers sont aussi venues 
compléter l’expertise du projet (Allemagne, 
Pologne, Viet-Nam et États-Unis).

Le concept de risque, outil d’expertise et de 
discernement
Les résultats obtenus à l’issue de ces 
démarches, ont délivré des enseignements 
déterminants étayant les fondations de la 
stratégie. La compréhension de la biologie de 
la chalarose a représenté une première étape 
importante. Mais ce sont surtout les résultats 
obtenus dans le domaine épidémiologique, qui 
auront été les plus déterminants. Ils ont 
notamment établi qu’une variabilité de 
l’évolution des dommages existait d’un 
individu de frêne à l’autre dans une même 
parcelle, mais aussi d’un contexte 
géographique à l’autre. En cause, les 
conditions environnementales favorisant ou 
pénalisant les performances de développement 
du champignon, mais aussi l’influence d’un 
grand nombre d’autres facteurs sur les 
probabilités d’infection, donnant de la 
dimension aux facteurs de vulnérabilité.

Parmi les arbres suivis, certains restent 
durablement asymptomatiques. Si l’effet de 
phénomènes « d’évitement2 » a pu expliquer 
bien souvent ce constat, une tolérance à la 
maladie, d’origine génétique, a néanmoins pu 
être déterminée. Les études mises en place, ont 
en effet tendu à confirmer que seule une part 
très minoritaire des frênes en bénéficiait (de 
l’ordre de 1 à 2 %). Son caractère héritable, et 
l’information de son existence, en restent 
néanmoins précieux.

Au-delà des considérations scientifiques 
conduisant à mieux comprendre les 
interactions entre le pathogène et son hôte, 
l’expertise Chalfrax a ensuite cherché à mettre 
en perspective l’enjeu que représentait le frêne, 

en particulier sur le plan économique. 
Un premier volet a consisté à conduire une 
étude s’intéressant à la ressource en frêne, 
offrant une lisibilité plus précise sur la 
répartition des surfaces, des volumes, de la 
dimension des bois, de leurs débouchés 
commerciaux, mais aussi de leur exploitabilité 
et facilité de mobilisation.

Les statistiques établies par l’IGN3 ont révélé 
des disparités significatives caractérisant les 
différents bassins de production, mais 
permettant surtout de mieux appréhender les 
enjeux prioritaires. D’autres travaux ont 
permis de confirmer les conséquences 
négligeables de la chalarose sur la qualité du 
bois, et de mesurer l’impact des dommages sur 
la productivité des arbres malades.

Tous ces résultats ont contribué à donner 
consistance et dimension à chacune des 
composantes du risque tel qu’il été considéré, à 
l’image des « ingrédients » de l’étape centrale 
et préméditée du processus d’élaboration du 
plan d’actions. Tenant compte des facteurs 
épidémiologiques, de vulnérabilité, mais 
également du niveau d’enjeu, une modélisation 
du risque a été réalisée. Le résultat a ensuite été 
traduit en niveaux de vigilance pour établir 
l’interface du plan d’actions opérationnel de la 
stratégie. La lisibilité des priorités, - tant dans 
leur dimension d’importance, que d’urgence - 
ainsi obtenue, a représenté la promesse du 
discernement indispensable à une action 
raisonnée.

Le plan d’actions a ensuite été conçu pour 
accompagner les processus de décisions, de la 
manière la plus intégratrice possible des 
facteurs de risque. Du diagnostic de terrain à la 
décision finale, des considérations d’échelles 
variables invitent à avoir une lecture relative de 
la situation pour décider de mettre en œuvre 
des actions adaptées, conscientes et 
respectueuses d’enjeux identifiés plus globaux.

Plan de récolte de la ressource menacée, 
préservation du patrimoine génétique résistant, 
communication… Tous les outils ont été mis en 
place à ces fins, et configurés pour accompagner 
les décisions des acteurs concernés.

Outils de diagnostic prenant la forme de 
typologies, et protocoles opérationnels y sont 
développés pour expertiser les situations de 
terrain. Chaque profil d’arbre, de 
peuplements, de propriété, est déterminé par 
un ensemble de critères objectifs, et aboutit à 
des prescriptions. Celles-ci prennent la forme 
de gammes d’itinéraires techniques et 
recommandations dont les modalités sont 
déclinées selon les trois niveaux de vigilance 
établis par le modèle de risque national.

Mais au-delà de la réponse opérationnelle que 
cette articulation propose, les caractéristiques 
conceptuelles de ce raisonnement, offrent 
également l’opportunité d’un paramétrage 

minutieux pour un pilotage optimisé de la 
gestion de crise. Si l’avenir réserve encore des 
inflexions des scénarios envisagés ou conserve 
les trajectoires les plus prévisibles, alors les 
différents outils constituant l’ensemble de ce 
schéma modulable, peuvent y répondre par des 
réglages les plus sensibles.
Les critères des catégories de profils 
typologiques et valeurs seuil du modèle de

risque peuvent participer à revoir la répartition 
des situations contextuelles. Les modalités de 
coupes et travaux de reconstitution des 
itinéraires sylvicoles peuvent varier dans leur 
intensité, participant à une résilience plus 
rapide des situations devant faire face aux 
cinétiques de crise les plus sévères.

Développement et communication, les instruments 
de pilotage de la gestion de crise.

Projections économiques et études des marchés du 
frêne.
Etablir les prospectives nécessaires à la 
validation du rythme de récolte, a représenté 
une étape importante dans le paramétrage du 
plan d’actions. Les résultats d’une étude menée 
dans cet objectif, ont permis de développer 
plusieurs scénarios de récolte pour en vérifier 
la faisabilité au regard des capacités 
infrastructurelles de la filière notamment. En 
parallèle, des investigations au Viet Nam et aux 

États-Unis ont été conduites pour caractériser 
les circuits de valorisation du frêne. L’objectif  
était de s’assurer que les marchés concurrents 
ou existants seraient capables de supporter les 
afflux prévisibles de volumes générés par la 
crise, et ne compromettraient pas le plan de 
valorisation de la ressource en frêne menacée. 
C’est à cette occasion que le constat d’une 
destination très majoritaire des bois de frêne 
européens vers l’Asie, a pu être posé, révélation 
d’une menace, mais aussi d’une opportunité de 
développement d’une transformation française 
peu focalisée sur le sujet.

Le développement d’outils d’aide à la décision
Une fois le rythme de récolte fixé, il convenait 
ensuite de développer les outils devant guider 
propriétaires et gestionnaires forestiers, en 
première ligne des actes de sylviculture. A cet 
effet, des prescriptions de gestion ont été 
déclinées en 10 itinéraires techniques. Cette 
large gamme de modalités de gestion a 
représenté un moyen efficace de proposer une 
intensité graduée de récolte et 
d’investissements, pour une réponse la plus 
adaptée aux situations rencontrées sur le 
terrain, des plus critiques, aux moins 
problématiques. Invitant parfois à temporiser, 
parfois à réagir face à l’urgence, les itinéraires 
développés ont pris soin d’exploiter toutes les 
marges de manœuvre disponibles susceptibles 
d’être profitables. Présence spontanée d’autres 
essences alternatives au frêne, délai de survie 
des arbres, sacrifices d’exploitabilité, de 
nombreux équilibres ont été examinés dans 
l’objectif  de rationaliser les dépenses en 
fonction des possibilités de recettes, tout en 
tenant compte des nécessités de reconstitution. 
Notons que des travaux de développement ont 
étayé la démarche. 45 chantiers expérimentaux 
ont été installés et ont fait l’objet de suivis 
minutieux sur le terrain. Les données collectées 
ont notamment permis de mesurer la faisabilité 
technico-économique des modalités de gestion 
testées, grâce à un système d’évaluation des 
performances conçu à cette occasion.
 
Objectif, moyens mis en œuvre et résultats 
obtenus ont ainsi participé à déterminer les 

itinéraires les plus performants, lauréats des 
prescriptions définitives du plan d’actions 
stratégique.

La communication de crise, de la résilience à la 
catalyse, il n’y a qu’un pas.
« Il n’y a pas de bonne communication de crise 
si une organisation n’a jamais intégré le fait 
que la communication est une fonction 
stratégique » (Libaert, 2018)
Dès l’émergence de la chalarose et des 
dommages qui ont accompagné l’épidémie, 
des mécanismes classiques « d’amplification » 
et de désinformation sont venus alimenter la 
crise. Au-delà du caractère inattendu et 
incertain des évènements, l’inquiétude, 
l’ignorance, voire la méfiance ont dans un 
premier temps participé à des phénomènes 
d’emballement au sein des communautés 
faisant face à l’expression inédite d’un 
événement peu anticipé.

Très vite les médias se sont emparés du sujet, 
catalysant la peur avec des termes parfois 
inappropriés, souvent disproportionnés, 
délivrant un regard sensationnaliste, voir 
même catastrophiste de la situation.

Des réactions de panique étaient alors 
attendues. Pourtant, cet emballement ne s’est 
produit qu’à un niveau marginal. La 
connaissance plus avancée profitant à une 
communication plus efficace et surtout mise en 
place dès le début des perturbations ressenties, 
ont probablement été à l’origine de ce constat.

Chalfrax avait pris soin de bien identifier cet 
enjeu comme un élément déterminant de sa 
stratégie. Son plan de communication s’est 
principalement attaché à mieux maitriser les 
messages et les faire entendre. Cela s’est 
notamment traduit par une augmentation de la 
cadence des opérations de communication, 
satisfaisant la soif  d’informations d’un public tous 
les jours plus exigeant d’une immédiateté dont les 
réseaux sociaux lui donnent l’habitude. 

Veille et consolidation de l’expertise, 
calibration et validation des messages, 

planification anticipée des opérations, 
désamorçage de la désinformation, 
développement d’outils et interfaces de 
communication ciblés, charte graphique pour 
une meilleure identification … Tout a été mis 
en œuvre pour que la communication soit 
envisagée de manière tout aussi stratégique que 
la gestion opérationnelle de la crise à 
proprement parlé. Le tout s’inscrivant dans le 
plus strict respect du principe essentiel 
consistant à ce qu’une communication de crise 
se base sur l’anticipation. Cela a très vite 
conduit les sylviculteurs à agir de manière plus 
rationnelle, ou du moins avec plus de 
discernement.

Très attendue, la restitution finale du projet 
arrivé à son terme en 2020, devait alors être 
à la hauteur. Le point d’orgue conclusif  de 
l’ensemble de l’édifice a donc pris deux 
formes :

- un guide de gestion4 qui propose une 
consolidation de toute l’expertise disponible, 
mais surtout délivre les outils opérationnels 
d’aide à la décision du plan d’actions ;
 
- un événement de clôture qui a pris la forme 
d’une émission de webTV. Répondant au 
contexte sanitaire lié à la Covid 19, ce format a 
démontré les nombreux atouts d’une 
information en continu et une visibilité 
grandissante, offertes chaque jour de manière 
autonome, pour une communication plus 
performante.

Un raisonnement pour l’avenir
Si l’on observe de loin une cathédrale, l’ensemble est 

imposant […]. Plus nous nous approchons, et plus les 
détails apparaissent […] Souvent, la mise en place d’un 
dispositif  de crise laisse subitement apparaître un 
nombre considérable de « petits choses » à régler […] 
(Heiderich, 2010)

C’est conscient de ce type d’enseignement, 
que Chalfrax a puisé son inspiration, 
cherchant à bâtir les fondations d’un 
raisonnement intégrateur de tous les détails. 
À l’aube d’une sortie de crise désormais 
accessible, nous pouvons nous réjouir d’avoir 
pu observer un tel degré de mobilisation des 
acteurs de la filière forêt-bois. 

Chercheurs, propriétaires-sylviculteurs, 
gestionnaires, opérateurs économiques ou 
encore acteurs de l’aménagement des forêts 
publiques et privées ont su conjuguer leurs 
compétences dans l’intérêt général de la forêt 
et de tous ceux qui en jouissent. Car, outre la 
réponse opérationnelle que le plan d’action 
délivre, la stratégie Chalfrax propose 
également un raisonnement, qui se voulait de 
conception inspirante pour l’avenir, cultivant la 
complémentarité et la transversalité des rôles.

Grâce à son caractère concerté et son 
envergure nationale, la traduction de cette 
stratégie en mesures de politique forestière 
représente également une cible que la stratégie 
Chalfrax avait intégrée.
 
A l'heure où le rapport parlementaire de 

Origines d’une crise historique
Au cœur du sujet, le frêne commun, essence 
forestière au bois de valeur, qui a longtemps 
prospéré dans les conditions favorables de sols 
riches et climats généreux réunis dans un 
nombre important de territoires de France et 
d’Europe. Avec 93 millions de m3 de bois sur 
pied, la production de frêne française se place 
en 7ème position des essences feuillues et est 
présente sur une surface de près de 700 000 ha 
de peuplements (source IGN).

Essence cultivée pour son bois de qualité, elle 
répond à de nombreux usages dont les plus 
nobles l’orientent vers une valorisation en bois 
d’œuvre.

Au début des années 90, des dépérissements de 
frênes sont signalés en Pologne et en Lituanie. 
Les premiers signalements sont dans un 
premier temps imputés au réchauffement 
climatique. Ce n’est qu’en 2006 qu’est mis en 
cause un champignon pathogène, dont la 

Figure 5- Modélisation du risque intégratrice des facteurs 
épidémiologiques, de vulnérabilité et d’enjeu, articulation de 

la stratégie et du plan d’actions Chalfrax

2- Phénomènes où les frênes échappent aux infections en entrainant le 
pathogène avec la chute plus précoce de leur feuillage en fin d’été, ou bénéfici-
ant d’un confinement protecteur au milieu d’autres essences.

3- Institut National de l’Information Géographique et Forestière

Madame la Députée du Nord, Anne-Laure 
Cattelot, identifie clairement les crises 
sanitaires et impacts du changement 
climatique comme des enjeux forts de 
demain pour les forêts, les acteurs de la 
filière-forêt-bois doivent plus que jamais se 
mobiliser. Les 180 millions d'euros du plan 
gouvernemental « France relance » devant 
les accompagner dans cette tâche, tracent 
également les perspectives d'une politique 
forestière consciente de ces défis.

La chalarose restera une crise marquante pour 
l'histoire de la forêt, sa gestion une expérience forte 
pour demain. Le changement climatique et la 
mondialisation exposent la forêt à des risques plus 
prégnants. Face à des aléas toujours plus fréquents et 
intenses, le défi est de taille, mais prêt à être relevé. 
Car l’humilité et l’ingéniosité sont des qualités qui 
perdurent depuis longtemps chez les forestiers, se 
considérant comme les auxiliaires reconnaissants 
d’un écosystème qu’ils savent fragile.

Benjamin Cano
CNPF - Centre National de la Propriété Forestière, 

délégation régionale des Hauts-de-France, 80 000 
Amiens, France.
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forme asexuée est décrite sous le nom de 
Chalara fraxinea (Kowalski, 2006).

Les signalements se multiplient ensuite, 
mettant en évidence une propagation rapide 
de proche en proche, à travers toute l’Europe 
(de 50 à 70 km par an en moyenne). En 2016, 
son origine asiatique est mise en évidence 
(Han, et al., 2016).

Le premier foyer français est détecté en 2008 
en Haute-Saône alors qu’un second est signalé 
dans le Pas-de-Calais en 2009. Les deux zones 
contaminées se rejoignent et la progression se 
poursuit ensuite plus au sud et à l’ouest. La 
situation aboutit à une présence sur la 
quasi-totalité du territoire national, avec la 
découverte en 2020 de nouveaux foyers dans 
les Pyrénées.

Très rapidement, il est devenu évident que rien 
ne s’opposerait à ce que cette maladie 
concerne à terme l’ensemble des populations 
européennes de frênes. Sa propagation rapide 
et les modifications importantes du paysage 
qu’elle a engendrées, ont catalysé les premières 
réactions d’inquiétude du monde forestier. Les 
volumes récoltés ont commencé à infléchir 
leurs tendances historiques, exposant toute la 
filière à de nombreux dommages collatéraux, 
tels les engorgements des marchés, ou encore la 
déstabilisation brutale des écosystèmes.

Chalfrax. Une réponse opérationnelle, un 
raisonnement pour l’avenir
Une épidémie inattendue, des perspectives 
incertaines, des impacts perturbant 
durablement l’organisation en place d’une 
filière, tous les ingrédients des processus de 
crise ont très vite été réunis. Il n’en a pas fallu 
d’avantage pour que les acteurs forestiers 
réagissent. 
Né de cette nécessité de se mobiliser face à 
cette situation sous tension, un projet 
partenarial nommé Chalfrax a vu le jour en 
2015. Porté par le CNPF1, et associant de 
nombreux partenaires, ce projet de recherche 
et développement avait pour principal objectif  
d’accompagner des acteurs forestiers à 
traverser cette crise dans les meilleures 
conditions.
Dans le respect d’un cheminement consistant à 
« connaître, comprendre, décrire, décider et 
agir », son programme d'actions a cherché à 
améliorer les connaissances et élaborer une 
stratégie de gestion de crise.

Pour ce faire, Chalfrax a choisi d’articuler son 
raisonnement sur la base d’un concept du 
risque, détourné pour l’occasion, et révélant 
d’autres vertues que la simple gestion 
anticipative de crises non-réalisées pour 
laquelle il est conçu au départ.

Cette notion du risque repose sur la 
conjonction de trois facteurs (Jactel, et al., 
2012) :

- L’aléa, qui correspond à la cause du 

dommage. Il prend sa dimension par l’intensité 
de l’événement, la sévérité du phénomène 
responsable des perturbations ressenties sur 
fonctionnement normal de l’écosystème.

- La vulnérabilité, qui détermine l’ampleur du 
dommage. Elle est liée à la propension des 
populations exposées à un danger, à subir des 
dommages. Elle recouvre notamment les 
notions de sensibilité, de résistance ou encore 
de tolérance face à l’aléa considéré (Agard, 
Lisa, & Schipper, 2014).

- L’enjeu, d’ordre économique, 
environnemental ou social, correspond à un 
bénéfice attendu. L’enjeu peut être menacé par 
tout changement dont les impacts peuvent en 
révéler la nature et l’importance, de manière 
instantanée (dégâts observés au lendemain 
d’une tempête) ou projetée (impacts potentiels 
d’un pathogène en progression).

Chacune de ces trois dimensions peut varier 
selon le contexte, en particulier géographique. 
Mais ce concept du risque prend tout son 
intérêt lorsque l’on réalise que les actes de 
gestion forestière peuvent avoir un impact sur 
chacune de ses trois composantes. En 
modifiant le contexte local, une action 
technique ciblée, qu’elle soit curative ou 
préventive, pourra directement ou 
indirectement influencer l’aléa (lutte), la 
vulnérabilité (résilience), voire de l’enjeu 

(valorisation, préservation). La démarche 
entreprise par le projet Chalfrax a donc 
cherché à en exploiter tout le potentiel au profit 
d’objectifs opérationnels. Véritable outil de 
diagnostic et de monitoring des situations de 
crise, cette approche s’est également révélée 
être un moyen efficace d’articulation du plan 
d’actions, de pilotage du projet, et même 
d’organisation des acteurs.

Le concept de risque au service de la structuration 
et de l’organisation de l’expertise
Une des premières applications du concept de 
risque a consisté à définir les 5 axes de travail 
du projet Chalfrax, incarnant chacun un 
domaine de son expertise. En fonction de ses 
compétences, chaque partenaire s’est vu 
confier le pilotage d’un ou plusieurs axes, 
cultivant une approche transversale et les 
performances d’une complémentarité des 
rôles, à l’image d’une cellule de crise. 
Chercheurs de l’INRAE et experts du 
Département de la Santé des Forêts aux 
commandes des axes de recherche, 
Coopératives forestières et acteurs 
économiques au profit des considérations « 
d’enjeu », tous ont conjugué leurs compétences 
au profit de la caractérisation du risque. Les 
objectifs de chaque axe ont ensuite été conçus 
pour soutenir la construction et le paramétrage 
du plan d’actions visé plus fondamentalement.

Les premières démarches entreprises dans le 
cadre de ces axes de travail ont d’abord 
cherché à acquérir et capitaliser de l’expertise. 
Cela s’est traduit par un investissement 
important en faveur de recherches scientifiques 
et études techniques. Ces travaux ont eu 

recours à des investigations lourdes de terrain 
engageant l’installation et le suivi de 411 
dispositifs expérimentaux et références répartis 
sur le territoire national, soit près de 16 800 
frênes suivis, et donnant lieu à douze rapports 
scientifiques et techniques. Quatre enquêtes 
dans des pays étrangers sont aussi venues 
compléter l’expertise du projet (Allemagne, 
Pologne, Viet-Nam et États-Unis).

Le concept de risque, outil d’expertise et de 
discernement
Les résultats obtenus à l’issue de ces 
démarches, ont délivré des enseignements 
déterminants étayant les fondations de la 
stratégie. La compréhension de la biologie de 
la chalarose a représenté une première étape 
importante. Mais ce sont surtout les résultats 
obtenus dans le domaine épidémiologique, qui 
auront été les plus déterminants. Ils ont 
notamment établi qu’une variabilité de 
l’évolution des dommages existait d’un 
individu de frêne à l’autre dans une même 
parcelle, mais aussi d’un contexte 
géographique à l’autre. En cause, les 
conditions environnementales favorisant ou 
pénalisant les performances de développement 
du champignon, mais aussi l’influence d’un 
grand nombre d’autres facteurs sur les 
probabilités d’infection, donnant de la 
dimension aux facteurs de vulnérabilité.

Parmi les arbres suivis, certains restent 
durablement asymptomatiques. Si l’effet de 
phénomènes « d’évitement2 » a pu expliquer 
bien souvent ce constat, une tolérance à la 
maladie, d’origine génétique, a néanmoins pu 
être déterminée. Les études mises en place, ont 
en effet tendu à confirmer que seule une part 
très minoritaire des frênes en bénéficiait (de 
l’ordre de 1 à 2 %). Son caractère héritable, et 
l’information de son existence, en restent 
néanmoins précieux.

Au-delà des considérations scientifiques 
conduisant à mieux comprendre les 
interactions entre le pathogène et son hôte, 
l’expertise Chalfrax a ensuite cherché à mettre 
en perspective l’enjeu que représentait le frêne, 

en particulier sur le plan économique. 
Un premier volet a consisté à conduire une 
étude s’intéressant à la ressource en frêne, 
offrant une lisibilité plus précise sur la 
répartition des surfaces, des volumes, de la 
dimension des bois, de leurs débouchés 
commerciaux, mais aussi de leur exploitabilité 
et facilité de mobilisation.

Les statistiques établies par l’IGN3 ont révélé 
des disparités significatives caractérisant les 
différents bassins de production, mais 
permettant surtout de mieux appréhender les 
enjeux prioritaires. D’autres travaux ont 
permis de confirmer les conséquences 
négligeables de la chalarose sur la qualité du 
bois, et de mesurer l’impact des dommages sur 
la productivité des arbres malades.

Tous ces résultats ont contribué à donner 
consistance et dimension à chacune des 
composantes du risque tel qu’il été considéré, à 
l’image des « ingrédients » de l’étape centrale 
et préméditée du processus d’élaboration du 
plan d’actions. Tenant compte des facteurs 
épidémiologiques, de vulnérabilité, mais 
également du niveau d’enjeu, une modélisation 
du risque a été réalisée. Le résultat a ensuite été 
traduit en niveaux de vigilance pour établir 
l’interface du plan d’actions opérationnel de la 
stratégie. La lisibilité des priorités, - tant dans 
leur dimension d’importance, que d’urgence - 
ainsi obtenue, a représenté la promesse du 
discernement indispensable à une action 
raisonnée.
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Le plan d’actions a ensuite été conçu pour 
accompagner les processus de décisions, de la 
manière la plus intégratrice possible des 
facteurs de risque. Du diagnostic de terrain à la 
décision finale, des considérations d’échelles 
variables invitent à avoir une lecture relative de 
la situation pour décider de mettre en œuvre 
des actions adaptées, conscientes et 
respectueuses d’enjeux identifiés plus globaux.

Plan de récolte de la ressource menacée, 
préservation du patrimoine génétique résistant, 
communication… Tous les outils ont été mis en 
place à ces fins, et configurés pour accompagner 
les décisions des acteurs concernés.

Outils de diagnostic prenant la forme de 
typologies, et protocoles opérationnels y sont 
développés pour expertiser les situations de 
terrain. Chaque profil d’arbre, de 
peuplements, de propriété, est déterminé par 
un ensemble de critères objectifs, et aboutit à 
des prescriptions. Celles-ci prennent la forme 
de gammes d’itinéraires techniques et 
recommandations dont les modalités sont 
déclinées selon les trois niveaux de vigilance 
établis par le modèle de risque national.

Mais au-delà de la réponse opérationnelle que 
cette articulation propose, les caractéristiques 
conceptuelles de ce raisonnement, offrent 
également l’opportunité d’un paramétrage 

minutieux pour un pilotage optimisé de la 
gestion de crise. Si l’avenir réserve encore des 
inflexions des scénarios envisagés ou conserve 
les trajectoires les plus prévisibles, alors les 
différents outils constituant l’ensemble de ce 
schéma modulable, peuvent y répondre par des 
réglages les plus sensibles.
Les critères des catégories de profils 
typologiques et valeurs seuil du modèle de

risque peuvent participer à revoir la répartition 
des situations contextuelles. Les modalités de 
coupes et travaux de reconstitution des 
itinéraires sylvicoles peuvent varier dans leur 
intensité, participant à une résilience plus 
rapide des situations devant faire face aux 
cinétiques de crise les plus sévères.

Développement et communication, les instruments 
de pilotage de la gestion de crise.

Projections économiques et études des marchés du 
frêne.
Etablir les prospectives nécessaires à la 
validation du rythme de récolte, a représenté 
une étape importante dans le paramétrage du 
plan d’actions. Les résultats d’une étude menée 
dans cet objectif, ont permis de développer 
plusieurs scénarios de récolte pour en vérifier 
la faisabilité au regard des capacités 
infrastructurelles de la filière notamment. En 
parallèle, des investigations au Viet Nam et aux 

États-Unis ont été conduites pour caractériser 
les circuits de valorisation du frêne. L’objectif  
était de s’assurer que les marchés concurrents 
ou existants seraient capables de supporter les 
afflux prévisibles de volumes générés par la 
crise, et ne compromettraient pas le plan de 
valorisation de la ressource en frêne menacée. 
C’est à cette occasion que le constat d’une 
destination très majoritaire des bois de frêne 
européens vers l’Asie, a pu être posé, révélation 
d’une menace, mais aussi d’une opportunité de 
développement d’une transformation française 
peu focalisée sur le sujet.

Le développement d’outils d’aide à la décision
Une fois le rythme de récolte fixé, il convenait 
ensuite de développer les outils devant guider 
propriétaires et gestionnaires forestiers, en 
première ligne des actes de sylviculture. A cet 
effet, des prescriptions de gestion ont été 
déclinées en 10 itinéraires techniques. Cette 
large gamme de modalités de gestion a 
représenté un moyen efficace de proposer une 
intensité graduée de récolte et 
d’investissements, pour une réponse la plus 
adaptée aux situations rencontrées sur le 
terrain, des plus critiques, aux moins 
problématiques. Invitant parfois à temporiser, 
parfois à réagir face à l’urgence, les itinéraires 
développés ont pris soin d’exploiter toutes les 
marges de manœuvre disponibles susceptibles 
d’être profitables. Présence spontanée d’autres 
essences alternatives au frêne, délai de survie 
des arbres, sacrifices d’exploitabilité, de 
nombreux équilibres ont été examinés dans 
l’objectif  de rationaliser les dépenses en 
fonction des possibilités de recettes, tout en 
tenant compte des nécessités de reconstitution. 
Notons que des travaux de développement ont 
étayé la démarche. 45 chantiers expérimentaux 
ont été installés et ont fait l’objet de suivis 
minutieux sur le terrain. Les données collectées 
ont notamment permis de mesurer la faisabilité 
technico-économique des modalités de gestion 
testées, grâce à un système d’évaluation des 
performances conçu à cette occasion.
 
Objectif, moyens mis en œuvre et résultats 
obtenus ont ainsi participé à déterminer les 

itinéraires les plus performants, lauréats des 
prescriptions définitives du plan d’actions 
stratégique.

La communication de crise, de la résilience à la 
catalyse, il n’y a qu’un pas.
« Il n’y a pas de bonne communication de crise 
si une organisation n’a jamais intégré le fait 
que la communication est une fonction 
stratégique » (Libaert, 2018)
Dès l’émergence de la chalarose et des 
dommages qui ont accompagné l’épidémie, 
des mécanismes classiques « d’amplification » 
et de désinformation sont venus alimenter la 
crise. Au-delà du caractère inattendu et 
incertain des évènements, l’inquiétude, 
l’ignorance, voire la méfiance ont dans un 
premier temps participé à des phénomènes 
d’emballement au sein des communautés 
faisant face à l’expression inédite d’un 
événement peu anticipé.

Très vite les médias se sont emparés du sujet, 
catalysant la peur avec des termes parfois 
inappropriés, souvent disproportionnés, 
délivrant un regard sensationnaliste, voir 
même catastrophiste de la situation.

Des réactions de panique étaient alors 
attendues. Pourtant, cet emballement ne s’est 
produit qu’à un niveau marginal. La 
connaissance plus avancée profitant à une 
communication plus efficace et surtout mise en 
place dès le début des perturbations ressenties, 
ont probablement été à l’origine de ce constat.

Chalfrax avait pris soin de bien identifier cet 
enjeu comme un élément déterminant de sa 
stratégie. Son plan de communication s’est 
principalement attaché à mieux maitriser les 
messages et les faire entendre. Cela s’est 
notamment traduit par une augmentation de la 
cadence des opérations de communication, 
satisfaisant la soif  d’informations d’un public tous 
les jours plus exigeant d’une immédiateté dont les 
réseaux sociaux lui donnent l’habitude. 

Veille et consolidation de l’expertise, 
calibration et validation des messages, 

planification anticipée des opérations, 
désamorçage de la désinformation, 
développement d’outils et interfaces de 
communication ciblés, charte graphique pour 
une meilleure identification … Tout a été mis 
en œuvre pour que la communication soit 
envisagée de manière tout aussi stratégique que 
la gestion opérationnelle de la crise à 
proprement parlé. Le tout s’inscrivant dans le 
plus strict respect du principe essentiel 
consistant à ce qu’une communication de crise 
se base sur l’anticipation. Cela a très vite 
conduit les sylviculteurs à agir de manière plus 
rationnelle, ou du moins avec plus de 
discernement.

Très attendue, la restitution finale du projet 
arrivé à son terme en 2020, devait alors être 
à la hauteur. Le point d’orgue conclusif  de 
l’ensemble de l’édifice a donc pris deux 
formes :

- un guide de gestion4 qui propose une 
consolidation de toute l’expertise disponible, 
mais surtout délivre les outils opérationnels 
d’aide à la décision du plan d’actions ;
 
- un événement de clôture qui a pris la forme 
d’une émission de webTV. Répondant au 
contexte sanitaire lié à la Covid 19, ce format a 
démontré les nombreux atouts d’une 
information en continu et une visibilité 
grandissante, offertes chaque jour de manière 
autonome, pour une communication plus 
performante.

Un raisonnement pour l’avenir
Si l’on observe de loin une cathédrale, l’ensemble est 

imposant […]. Plus nous nous approchons, et plus les 
détails apparaissent […] Souvent, la mise en place d’un 
dispositif  de crise laisse subitement apparaître un 
nombre considérable de « petits choses » à régler […] 
(Heiderich, 2010)

C’est conscient de ce type d’enseignement, 
que Chalfrax a puisé son inspiration, 
cherchant à bâtir les fondations d’un 
raisonnement intégrateur de tous les détails. 
À l’aube d’une sortie de crise désormais 
accessible, nous pouvons nous réjouir d’avoir 
pu observer un tel degré de mobilisation des 
acteurs de la filière forêt-bois. 

Chercheurs, propriétaires-sylviculteurs, 
gestionnaires, opérateurs économiques ou 
encore acteurs de l’aménagement des forêts 
publiques et privées ont su conjuguer leurs 
compétences dans l’intérêt général de la forêt 
et de tous ceux qui en jouissent. Car, outre la 
réponse opérationnelle que le plan d’action 
délivre, la stratégie Chalfrax propose 
également un raisonnement, qui se voulait de 
conception inspirante pour l’avenir, cultivant la 
complémentarité et la transversalité des rôles.

Grâce à son caractère concerté et son 
envergure nationale, la traduction de cette 
stratégie en mesures de politique forestière 
représente également une cible que la stratégie 
Chalfrax avait intégrée.
 
A l'heure où le rapport parlementaire de 

Origines d’une crise historique
Au cœur du sujet, le frêne commun, essence 
forestière au bois de valeur, qui a longtemps 
prospéré dans les conditions favorables de sols 
riches et climats généreux réunis dans un 
nombre important de territoires de France et 
d’Europe. Avec 93 millions de m3 de bois sur 
pied, la production de frêne française se place 
en 7ème position des essences feuillues et est 
présente sur une surface de près de 700 000 ha 
de peuplements (source IGN).

Essence cultivée pour son bois de qualité, elle 
répond à de nombreux usages dont les plus 
nobles l’orientent vers une valorisation en bois 
d’œuvre.

Au début des années 90, des dépérissements de 
frênes sont signalés en Pologne et en Lituanie. 
Les premiers signalements sont dans un 
premier temps imputés au réchauffement 
climatique. Ce n’est qu’en 2006 qu’est mis en 
cause un champignon pathogène, dont la 

Figure 6- Articulation de la stratégie Chalfrax (source : CNPF)

Madame la Députée du Nord, Anne-Laure 
Cattelot, identifie clairement les crises 
sanitaires et impacts du changement 
climatique comme des enjeux forts de 
demain pour les forêts, les acteurs de la 
filière-forêt-bois doivent plus que jamais se 
mobiliser. Les 180 millions d'euros du plan 
gouvernemental « France relance » devant 
les accompagner dans cette tâche, tracent 
également les perspectives d'une politique 
forestière consciente de ces défis.

La chalarose restera une crise marquante pour 
l'histoire de la forêt, sa gestion une expérience forte 
pour demain. Le changement climatique et la 
mondialisation exposent la forêt à des risques plus 
prégnants. Face à des aléas toujours plus fréquents et 
intenses, le défi est de taille, mais prêt à être relevé. 
Car l’humilité et l’ingéniosité sont des qualités qui 
perdurent depuis longtemps chez les forestiers, se 
considérant comme les auxiliaires reconnaissants 
d’un écosystème qu’ils savent fragile.

Benjamin Cano
CNPF - Centre National de la Propriété Forestière, 

délégation régionale des Hauts-de-France, 80 000 
Amiens, France.
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forme asexuée est décrite sous le nom de 
Chalara fraxinea (Kowalski, 2006).

Les signalements se multiplient ensuite, 
mettant en évidence une propagation rapide 
de proche en proche, à travers toute l’Europe 
(de 50 à 70 km par an en moyenne). En 2016, 
son origine asiatique est mise en évidence 
(Han, et al., 2016).

Le premier foyer français est détecté en 2008 
en Haute-Saône alors qu’un second est signalé 
dans le Pas-de-Calais en 2009. Les deux zones 
contaminées se rejoignent et la progression se 
poursuit ensuite plus au sud et à l’ouest. La 
situation aboutit à une présence sur la 
quasi-totalité du territoire national, avec la 
découverte en 2020 de nouveaux foyers dans 
les Pyrénées.

Très rapidement, il est devenu évident que rien 
ne s’opposerait à ce que cette maladie 
concerne à terme l’ensemble des populations 
européennes de frênes. Sa propagation rapide 
et les modifications importantes du paysage 
qu’elle a engendrées, ont catalysé les premières 
réactions d’inquiétude du monde forestier. Les 
volumes récoltés ont commencé à infléchir 
leurs tendances historiques, exposant toute la 
filière à de nombreux dommages collatéraux, 
tels les engorgements des marchés, ou encore la 
déstabilisation brutale des écosystèmes.

Chalfrax. Une réponse opérationnelle, un 
raisonnement pour l’avenir
Une épidémie inattendue, des perspectives 
incertaines, des impacts perturbant 
durablement l’organisation en place d’une 
filière, tous les ingrédients des processus de 
crise ont très vite été réunis. Il n’en a pas fallu 
d’avantage pour que les acteurs forestiers 
réagissent. 
Né de cette nécessité de se mobiliser face à 
cette situation sous tension, un projet 
partenarial nommé Chalfrax a vu le jour en 
2015. Porté par le CNPF1, et associant de 
nombreux partenaires, ce projet de recherche 
et développement avait pour principal objectif  
d’accompagner des acteurs forestiers à 
traverser cette crise dans les meilleures 
conditions.
Dans le respect d’un cheminement consistant à 
« connaître, comprendre, décrire, décider et 
agir », son programme d'actions a cherché à 
améliorer les connaissances et élaborer une 
stratégie de gestion de crise.

Pour ce faire, Chalfrax a choisi d’articuler son 
raisonnement sur la base d’un concept du 
risque, détourné pour l’occasion, et révélant 
d’autres vertues que la simple gestion 
anticipative de crises non-réalisées pour 
laquelle il est conçu au départ.

Cette notion du risque repose sur la 
conjonction de trois facteurs (Jactel, et al., 
2012) :

- L’aléa, qui correspond à la cause du 

dommage. Il prend sa dimension par l’intensité 
de l’événement, la sévérité du phénomène 
responsable des perturbations ressenties sur 
fonctionnement normal de l’écosystème.

- La vulnérabilité, qui détermine l’ampleur du 
dommage. Elle est liée à la propension des 
populations exposées à un danger, à subir des 
dommages. Elle recouvre notamment les 
notions de sensibilité, de résistance ou encore 
de tolérance face à l’aléa considéré (Agard, 
Lisa, & Schipper, 2014).

- L’enjeu, d’ordre économique, 
environnemental ou social, correspond à un 
bénéfice attendu. L’enjeu peut être menacé par 
tout changement dont les impacts peuvent en 
révéler la nature et l’importance, de manière 
instantanée (dégâts observés au lendemain 
d’une tempête) ou projetée (impacts potentiels 
d’un pathogène en progression).

Chacune de ces trois dimensions peut varier 
selon le contexte, en particulier géographique. 
Mais ce concept du risque prend tout son 
intérêt lorsque l’on réalise que les actes de 
gestion forestière peuvent avoir un impact sur 
chacune de ses trois composantes. En 
modifiant le contexte local, une action 
technique ciblée, qu’elle soit curative ou 
préventive, pourra directement ou 
indirectement influencer l’aléa (lutte), la 
vulnérabilité (résilience), voire de l’enjeu 

(valorisation, préservation). La démarche 
entreprise par le projet Chalfrax a donc 
cherché à en exploiter tout le potentiel au profit 
d’objectifs opérationnels. Véritable outil de 
diagnostic et de monitoring des situations de 
crise, cette approche s’est également révélée 
être un moyen efficace d’articulation du plan 
d’actions, de pilotage du projet, et même 
d’organisation des acteurs.

Le concept de risque au service de la structuration 
et de l’organisation de l’expertise
Une des premières applications du concept de 
risque a consisté à définir les 5 axes de travail 
du projet Chalfrax, incarnant chacun un 
domaine de son expertise. En fonction de ses 
compétences, chaque partenaire s’est vu 
confier le pilotage d’un ou plusieurs axes, 
cultivant une approche transversale et les 
performances d’une complémentarité des 
rôles, à l’image d’une cellule de crise. 
Chercheurs de l’INRAE et experts du 
Département de la Santé des Forêts aux 
commandes des axes de recherche, 
Coopératives forestières et acteurs 
économiques au profit des considérations « 
d’enjeu », tous ont conjugué leurs compétences 
au profit de la caractérisation du risque. Les 
objectifs de chaque axe ont ensuite été conçus 
pour soutenir la construction et le paramétrage 
du plan d’actions visé plus fondamentalement.

Les premières démarches entreprises dans le 
cadre de ces axes de travail ont d’abord 
cherché à acquérir et capitaliser de l’expertise. 
Cela s’est traduit par un investissement 
important en faveur de recherches scientifiques 
et études techniques. Ces travaux ont eu 

recours à des investigations lourdes de terrain 
engageant l’installation et le suivi de 411 
dispositifs expérimentaux et références répartis 
sur le territoire national, soit près de 16 800 
frênes suivis, et donnant lieu à douze rapports 
scientifiques et techniques. Quatre enquêtes 
dans des pays étrangers sont aussi venues 
compléter l’expertise du projet (Allemagne, 
Pologne, Viet-Nam et États-Unis).

Le concept de risque, outil d’expertise et de 
discernement
Les résultats obtenus à l’issue de ces 
démarches, ont délivré des enseignements 
déterminants étayant les fondations de la 
stratégie. La compréhension de la biologie de 
la chalarose a représenté une première étape 
importante. Mais ce sont surtout les résultats 
obtenus dans le domaine épidémiologique, qui 
auront été les plus déterminants. Ils ont 
notamment établi qu’une variabilité de 
l’évolution des dommages existait d’un 
individu de frêne à l’autre dans une même 
parcelle, mais aussi d’un contexte 
géographique à l’autre. En cause, les 
conditions environnementales favorisant ou 
pénalisant les performances de développement 
du champignon, mais aussi l’influence d’un 
grand nombre d’autres facteurs sur les 
probabilités d’infection, donnant de la 
dimension aux facteurs de vulnérabilité.

Parmi les arbres suivis, certains restent 
durablement asymptomatiques. Si l’effet de 
phénomènes « d’évitement2 » a pu expliquer 
bien souvent ce constat, une tolérance à la 
maladie, d’origine génétique, a néanmoins pu 
être déterminée. Les études mises en place, ont 
en effet tendu à confirmer que seule une part 
très minoritaire des frênes en bénéficiait (de 
l’ordre de 1 à 2 %). Son caractère héritable, et 
l’information de son existence, en restent 
néanmoins précieux.

Au-delà des considérations scientifiques 
conduisant à mieux comprendre les 
interactions entre le pathogène et son hôte, 
l’expertise Chalfrax a ensuite cherché à mettre 
en perspective l’enjeu que représentait le frêne, 

en particulier sur le plan économique. 
Un premier volet a consisté à conduire une 
étude s’intéressant à la ressource en frêne, 
offrant une lisibilité plus précise sur la 
répartition des surfaces, des volumes, de la 
dimension des bois, de leurs débouchés 
commerciaux, mais aussi de leur exploitabilité 
et facilité de mobilisation.

Les statistiques établies par l’IGN3 ont révélé 
des disparités significatives caractérisant les 
différents bassins de production, mais 
permettant surtout de mieux appréhender les 
enjeux prioritaires. D’autres travaux ont 
permis de confirmer les conséquences 
négligeables de la chalarose sur la qualité du 
bois, et de mesurer l’impact des dommages sur 
la productivité des arbres malades.

Tous ces résultats ont contribué à donner 
consistance et dimension à chacune des 
composantes du risque tel qu’il été considéré, à 
l’image des « ingrédients » de l’étape centrale 
et préméditée du processus d’élaboration du 
plan d’actions. Tenant compte des facteurs 
épidémiologiques, de vulnérabilité, mais 
également du niveau d’enjeu, une modélisation 
du risque a été réalisée. Le résultat a ensuite été 
traduit en niveaux de vigilance pour établir 
l’interface du plan d’actions opérationnel de la 
stratégie. La lisibilité des priorités, - tant dans 
leur dimension d’importance, que d’urgence - 
ainsi obtenue, a représenté la promesse du 
discernement indispensable à une action 
raisonnée.

Le plan d’actions a ensuite été conçu pour 
accompagner les processus de décisions, de la 
manière la plus intégratrice possible des 
facteurs de risque. Du diagnostic de terrain à la 
décision finale, des considérations d’échelles 
variables invitent à avoir une lecture relative de 
la situation pour décider de mettre en œuvre 
des actions adaptées, conscientes et 
respectueuses d’enjeux identifiés plus globaux.

Plan de récolte de la ressource menacée, 
préservation du patrimoine génétique résistant, 
communication… Tous les outils ont été mis en 
place à ces fins, et configurés pour accompagner 
les décisions des acteurs concernés.

Outils de diagnostic prenant la forme de 
typologies, et protocoles opérationnels y sont 
développés pour expertiser les situations de 
terrain. Chaque profil d’arbre, de 
peuplements, de propriété, est déterminé par 
un ensemble de critères objectifs, et aboutit à 
des prescriptions. Celles-ci prennent la forme 
de gammes d’itinéraires techniques et 
recommandations dont les modalités sont 
déclinées selon les trois niveaux de vigilance 
établis par le modèle de risque national.

Mais au-delà de la réponse opérationnelle que 
cette articulation propose, les caractéristiques 
conceptuelles de ce raisonnement, offrent 
également l’opportunité d’un paramétrage 

minutieux pour un pilotage optimisé de la 
gestion de crise. Si l’avenir réserve encore des 
inflexions des scénarios envisagés ou conserve 
les trajectoires les plus prévisibles, alors les 
différents outils constituant l’ensemble de ce 
schéma modulable, peuvent y répondre par des 
réglages les plus sensibles.
Les critères des catégories de profils 
typologiques et valeurs seuil du modèle de

risque peuvent participer à revoir la répartition 
des situations contextuelles. Les modalités de 
coupes et travaux de reconstitution des 
itinéraires sylvicoles peuvent varier dans leur 
intensité, participant à une résilience plus 
rapide des situations devant faire face aux 
cinétiques de crise les plus sévères.

Développement et communication, les instruments 
de pilotage de la gestion de crise.

Projections économiques et études des marchés du 
frêne.
Etablir les prospectives nécessaires à la 
validation du rythme de récolte, a représenté 
une étape importante dans le paramétrage du 
plan d’actions. Les résultats d’une étude menée 
dans cet objectif, ont permis de développer 
plusieurs scénarios de récolte pour en vérifier 
la faisabilité au regard des capacités 
infrastructurelles de la filière notamment. En 
parallèle, des investigations au Viet Nam et aux 
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États-Unis ont été conduites pour caractériser 
les circuits de valorisation du frêne. L’objectif  
était de s’assurer que les marchés concurrents 
ou existants seraient capables de supporter les 
afflux prévisibles de volumes générés par la 
crise, et ne compromettraient pas le plan de 
valorisation de la ressource en frêne menacée. 
C’est à cette occasion que le constat d’une 
destination très majoritaire des bois de frêne 
européens vers l’Asie, a pu être posé, révélation 
d’une menace, mais aussi d’une opportunité de 
développement d’une transformation française 
peu focalisée sur le sujet.

Le développement d’outils d’aide à la décision
Une fois le rythme de récolte fixé, il convenait 
ensuite de développer les outils devant guider 
propriétaires et gestionnaires forestiers, en 
première ligne des actes de sylviculture. A cet 
effet, des prescriptions de gestion ont été 
déclinées en 10 itinéraires techniques. Cette 
large gamme de modalités de gestion a 
représenté un moyen efficace de proposer une 
intensité graduée de récolte et 
d’investissements, pour une réponse la plus 
adaptée aux situations rencontrées sur le 
terrain, des plus critiques, aux moins 
problématiques. Invitant parfois à temporiser, 
parfois à réagir face à l’urgence, les itinéraires 
développés ont pris soin d’exploiter toutes les 
marges de manœuvre disponibles susceptibles 
d’être profitables. Présence spontanée d’autres 
essences alternatives au frêne, délai de survie 
des arbres, sacrifices d’exploitabilité, de 
nombreux équilibres ont été examinés dans 
l’objectif  de rationaliser les dépenses en 
fonction des possibilités de recettes, tout en 
tenant compte des nécessités de reconstitution. 
Notons que des travaux de développement ont 
étayé la démarche. 45 chantiers expérimentaux 
ont été installés et ont fait l’objet de suivis 
minutieux sur le terrain. Les données collectées 
ont notamment permis de mesurer la faisabilité 
technico-économique des modalités de gestion 
testées, grâce à un système d’évaluation des 
performances conçu à cette occasion.
 
Objectif, moyens mis en œuvre et résultats 
obtenus ont ainsi participé à déterminer les 

itinéraires les plus performants, lauréats des 
prescriptions définitives du plan d’actions 
stratégique.

La communication de crise, de la résilience à la 
catalyse, il n’y a qu’un pas.
« Il n’y a pas de bonne communication de crise 
si une organisation n’a jamais intégré le fait 
que la communication est une fonction 
stratégique » (Libaert, 2018)
Dès l’émergence de la chalarose et des 
dommages qui ont accompagné l’épidémie, 
des mécanismes classiques « d’amplification » 
et de désinformation sont venus alimenter la 
crise. Au-delà du caractère inattendu et 
incertain des évènements, l’inquiétude, 
l’ignorance, voire la méfiance ont dans un 
premier temps participé à des phénomènes 
d’emballement au sein des communautés 
faisant face à l’expression inédite d’un 
événement peu anticipé.

Très vite les médias se sont emparés du sujet, 
catalysant la peur avec des termes parfois 
inappropriés, souvent disproportionnés, 
délivrant un regard sensationnaliste, voir 
même catastrophiste de la situation.

Des réactions de panique étaient alors 
attendues. Pourtant, cet emballement ne s’est 
produit qu’à un niveau marginal. La 
connaissance plus avancée profitant à une 
communication plus efficace et surtout mise en 
place dès le début des perturbations ressenties, 
ont probablement été à l’origine de ce constat.

Chalfrax avait pris soin de bien identifier cet 
enjeu comme un élément déterminant de sa 
stratégie. Son plan de communication s’est 
principalement attaché à mieux maitriser les 
messages et les faire entendre. Cela s’est 
notamment traduit par une augmentation de la 
cadence des opérations de communication, 
satisfaisant la soif  d’informations d’un public tous 
les jours plus exigeant d’une immédiateté dont les 
réseaux sociaux lui donnent l’habitude. 

Veille et consolidation de l’expertise, 
calibration et validation des messages, 

planification anticipée des opérations, 
désamorçage de la désinformation, 
développement d’outils et interfaces de 
communication ciblés, charte graphique pour 
une meilleure identification … Tout a été mis 
en œuvre pour que la communication soit 
envisagée de manière tout aussi stratégique que 
la gestion opérationnelle de la crise à 
proprement parlé. Le tout s’inscrivant dans le 
plus strict respect du principe essentiel 
consistant à ce qu’une communication de crise 
se base sur l’anticipation. Cela a très vite 
conduit les sylviculteurs à agir de manière plus 
rationnelle, ou du moins avec plus de 
discernement.

Très attendue, la restitution finale du projet 
arrivé à son terme en 2020, devait alors être 
à la hauteur. Le point d’orgue conclusif  de 
l’ensemble de l’édifice a donc pris deux 
formes :

- un guide de gestion4 qui propose une 
consolidation de toute l’expertise disponible, 
mais surtout délivre les outils opérationnels 
d’aide à la décision du plan d’actions ;
 
- un événement de clôture qui a pris la forme 
d’une émission de webTV. Répondant au 
contexte sanitaire lié à la Covid 19, ce format a 
démontré les nombreux atouts d’une 
information en continu et une visibilité 
grandissante, offertes chaque jour de manière 
autonome, pour une communication plus 
performante.

Un raisonnement pour l’avenir
Si l’on observe de loin une cathédrale, l’ensemble est 

imposant […]. Plus nous nous approchons, et plus les 
détails apparaissent […] Souvent, la mise en place d’un 
dispositif  de crise laisse subitement apparaître un 
nombre considérable de « petits choses » à régler […] 
(Heiderich, 2010)

C’est conscient de ce type d’enseignement, 
que Chalfrax a puisé son inspiration, 
cherchant à bâtir les fondations d’un 
raisonnement intégrateur de tous les détails. 
À l’aube d’une sortie de crise désormais 
accessible, nous pouvons nous réjouir d’avoir 
pu observer un tel degré de mobilisation des 
acteurs de la filière forêt-bois. 

Chercheurs, propriétaires-sylviculteurs, 
gestionnaires, opérateurs économiques ou 
encore acteurs de l’aménagement des forêts 
publiques et privées ont su conjuguer leurs 
compétences dans l’intérêt général de la forêt 
et de tous ceux qui en jouissent. Car, outre la 
réponse opérationnelle que le plan d’action 
délivre, la stratégie Chalfrax propose 
également un raisonnement, qui se voulait de 
conception inspirante pour l’avenir, cultivant la 
complémentarité et la transversalité des rôles.

Grâce à son caractère concerté et son 
envergure nationale, la traduction de cette 
stratégie en mesures de politique forestière 
représente également une cible que la stratégie 
Chalfrax avait intégrée.
 
A l'heure où le rapport parlementaire de 

Origines d’une crise historique
Au cœur du sujet, le frêne commun, essence 
forestière au bois de valeur, qui a longtemps 
prospéré dans les conditions favorables de sols 
riches et climats généreux réunis dans un 
nombre important de territoires de France et 
d’Europe. Avec 93 millions de m3 de bois sur 
pied, la production de frêne française se place 
en 7ème position des essences feuillues et est 
présente sur une surface de près de 700 000 ha 
de peuplements (source IGN).

Essence cultivée pour son bois de qualité, elle 
répond à de nombreux usages dont les plus 
nobles l’orientent vers une valorisation en bois 
d’œuvre.

Au début des années 90, des dépérissements de 
frênes sont signalés en Pologne et en Lituanie. 
Les premiers signalements sont dans un 
premier temps imputés au réchauffement 
climatique. Ce n’est qu’en 2006 qu’est mis en 
cause un champignon pathogène, dont la 

Madame la Députée du Nord, Anne-Laure 
Cattelot, identifie clairement les crises 
sanitaires et impacts du changement 
climatique comme des enjeux forts de 
demain pour les forêts, les acteurs de la 
filière-forêt-bois doivent plus que jamais se 
mobiliser. Les 180 millions d'euros du plan 
gouvernemental « France relance » devant 
les accompagner dans cette tâche, tracent 
également les perspectives d'une politique 
forestière consciente de ces défis.

La chalarose restera une crise marquante pour 
l'histoire de la forêt, sa gestion une expérience forte 
pour demain. Le changement climatique et la 
mondialisation exposent la forêt à des risques plus 
prégnants. Face à des aléas toujours plus fréquents et 
intenses, le défi est de taille, mais prêt à être relevé. 
Car l’humilité et l’ingéniosité sont des qualités qui 
perdurent depuis longtemps chez les forestiers, se 
considérant comme les auxiliaires reconnaissants 
d’un écosystème qu’ils savent fragile.

Benjamin Cano
CNPF - Centre National de la Propriété Forestière, 

délégation régionale des Hauts-de-France, 80 000 
Amiens, France.
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forme asexuée est décrite sous le nom de 
Chalara fraxinea (Kowalski, 2006).

Les signalements se multiplient ensuite, 
mettant en évidence une propagation rapide 
de proche en proche, à travers toute l’Europe 
(de 50 à 70 km par an en moyenne). En 2016, 
son origine asiatique est mise en évidence 
(Han, et al., 2016).

Le premier foyer français est détecté en 2008 
en Haute-Saône alors qu’un second est signalé 
dans le Pas-de-Calais en 2009. Les deux zones 
contaminées se rejoignent et la progression se 
poursuit ensuite plus au sud et à l’ouest. La 
situation aboutit à une présence sur la 
quasi-totalité du territoire national, avec la 
découverte en 2020 de nouveaux foyers dans 
les Pyrénées.

Très rapidement, il est devenu évident que rien 
ne s’opposerait à ce que cette maladie 
concerne à terme l’ensemble des populations 
européennes de frênes. Sa propagation rapide 
et les modifications importantes du paysage 
qu’elle a engendrées, ont catalysé les premières 
réactions d’inquiétude du monde forestier. Les 
volumes récoltés ont commencé à infléchir 
leurs tendances historiques, exposant toute la 
filière à de nombreux dommages collatéraux, 
tels les engorgements des marchés, ou encore la 
déstabilisation brutale des écosystèmes.

Chalfrax. Une réponse opérationnelle, un 
raisonnement pour l’avenir
Une épidémie inattendue, des perspectives 
incertaines, des impacts perturbant 
durablement l’organisation en place d’une 
filière, tous les ingrédients des processus de 
crise ont très vite été réunis. Il n’en a pas fallu 
d’avantage pour que les acteurs forestiers 
réagissent. 
Né de cette nécessité de se mobiliser face à 
cette situation sous tension, un projet 
partenarial nommé Chalfrax a vu le jour en 
2015. Porté par le CNPF1, et associant de 
nombreux partenaires, ce projet de recherche 
et développement avait pour principal objectif  
d’accompagner des acteurs forestiers à 
traverser cette crise dans les meilleures 
conditions.
Dans le respect d’un cheminement consistant à 
« connaître, comprendre, décrire, décider et 
agir », son programme d'actions a cherché à 
améliorer les connaissances et élaborer une 
stratégie de gestion de crise.

Pour ce faire, Chalfrax a choisi d’articuler son 
raisonnement sur la base d’un concept du 
risque, détourné pour l’occasion, et révélant 
d’autres vertues que la simple gestion 
anticipative de crises non-réalisées pour 
laquelle il est conçu au départ.

Cette notion du risque repose sur la 
conjonction de trois facteurs (Jactel, et al., 
2012) :

- L’aléa, qui correspond à la cause du 

dommage. Il prend sa dimension par l’intensité 
de l’événement, la sévérité du phénomène 
responsable des perturbations ressenties sur 
fonctionnement normal de l’écosystème.

- La vulnérabilité, qui détermine l’ampleur du 
dommage. Elle est liée à la propension des 
populations exposées à un danger, à subir des 
dommages. Elle recouvre notamment les 
notions de sensibilité, de résistance ou encore 
de tolérance face à l’aléa considéré (Agard, 
Lisa, & Schipper, 2014).

- L’enjeu, d’ordre économique, 
environnemental ou social, correspond à un 
bénéfice attendu. L’enjeu peut être menacé par 
tout changement dont les impacts peuvent en 
révéler la nature et l’importance, de manière 
instantanée (dégâts observés au lendemain 
d’une tempête) ou projetée (impacts potentiels 
d’un pathogène en progression).

Chacune de ces trois dimensions peut varier 
selon le contexte, en particulier géographique. 
Mais ce concept du risque prend tout son 
intérêt lorsque l’on réalise que les actes de 
gestion forestière peuvent avoir un impact sur 
chacune de ses trois composantes. En 
modifiant le contexte local, une action 
technique ciblée, qu’elle soit curative ou 
préventive, pourra directement ou 
indirectement influencer l’aléa (lutte), la 
vulnérabilité (résilience), voire de l’enjeu 

(valorisation, préservation). La démarche 
entreprise par le projet Chalfrax a donc 
cherché à en exploiter tout le potentiel au profit 
d’objectifs opérationnels. Véritable outil de 
diagnostic et de monitoring des situations de 
crise, cette approche s’est également révélée 
être un moyen efficace d’articulation du plan 
d’actions, de pilotage du projet, et même 
d’organisation des acteurs.

Le concept de risque au service de la structuration 
et de l’organisation de l’expertise
Une des premières applications du concept de 
risque a consisté à définir les 5 axes de travail 
du projet Chalfrax, incarnant chacun un 
domaine de son expertise. En fonction de ses 
compétences, chaque partenaire s’est vu 
confier le pilotage d’un ou plusieurs axes, 
cultivant une approche transversale et les 
performances d’une complémentarité des 
rôles, à l’image d’une cellule de crise. 
Chercheurs de l’INRAE et experts du 
Département de la Santé des Forêts aux 
commandes des axes de recherche, 
Coopératives forestières et acteurs 
économiques au profit des considérations « 
d’enjeu », tous ont conjugué leurs compétences 
au profit de la caractérisation du risque. Les 
objectifs de chaque axe ont ensuite été conçus 
pour soutenir la construction et le paramétrage 
du plan d’actions visé plus fondamentalement.

Les premières démarches entreprises dans le 
cadre de ces axes de travail ont d’abord 
cherché à acquérir et capitaliser de l’expertise. 
Cela s’est traduit par un investissement 
important en faveur de recherches scientifiques 
et études techniques. Ces travaux ont eu 

recours à des investigations lourdes de terrain 
engageant l’installation et le suivi de 411 
dispositifs expérimentaux et références répartis 
sur le territoire national, soit près de 16 800 
frênes suivis, et donnant lieu à douze rapports 
scientifiques et techniques. Quatre enquêtes 
dans des pays étrangers sont aussi venues 
compléter l’expertise du projet (Allemagne, 
Pologne, Viet-Nam et États-Unis).

Le concept de risque, outil d’expertise et de 
discernement
Les résultats obtenus à l’issue de ces 
démarches, ont délivré des enseignements 
déterminants étayant les fondations de la 
stratégie. La compréhension de la biologie de 
la chalarose a représenté une première étape 
importante. Mais ce sont surtout les résultats 
obtenus dans le domaine épidémiologique, qui 
auront été les plus déterminants. Ils ont 
notamment établi qu’une variabilité de 
l’évolution des dommages existait d’un 
individu de frêne à l’autre dans une même 
parcelle, mais aussi d’un contexte 
géographique à l’autre. En cause, les 
conditions environnementales favorisant ou 
pénalisant les performances de développement 
du champignon, mais aussi l’influence d’un 
grand nombre d’autres facteurs sur les 
probabilités d’infection, donnant de la 
dimension aux facteurs de vulnérabilité.

Parmi les arbres suivis, certains restent 
durablement asymptomatiques. Si l’effet de 
phénomènes « d’évitement2 » a pu expliquer 
bien souvent ce constat, une tolérance à la 
maladie, d’origine génétique, a néanmoins pu 
être déterminée. Les études mises en place, ont 
en effet tendu à confirmer que seule une part 
très minoritaire des frênes en bénéficiait (de 
l’ordre de 1 à 2 %). Son caractère héritable, et 
l’information de son existence, en restent 
néanmoins précieux.

Au-delà des considérations scientifiques 
conduisant à mieux comprendre les 
interactions entre le pathogène et son hôte, 
l’expertise Chalfrax a ensuite cherché à mettre 
en perspective l’enjeu que représentait le frêne, 

en particulier sur le plan économique. 
Un premier volet a consisté à conduire une 
étude s’intéressant à la ressource en frêne, 
offrant une lisibilité plus précise sur la 
répartition des surfaces, des volumes, de la 
dimension des bois, de leurs débouchés 
commerciaux, mais aussi de leur exploitabilité 
et facilité de mobilisation.

Les statistiques établies par l’IGN3 ont révélé 
des disparités significatives caractérisant les 
différents bassins de production, mais 
permettant surtout de mieux appréhender les 
enjeux prioritaires. D’autres travaux ont 
permis de confirmer les conséquences 
négligeables de la chalarose sur la qualité du 
bois, et de mesurer l’impact des dommages sur 
la productivité des arbres malades.

Tous ces résultats ont contribué à donner 
consistance et dimension à chacune des 
composantes du risque tel qu’il été considéré, à 
l’image des « ingrédients » de l’étape centrale 
et préméditée du processus d’élaboration du 
plan d’actions. Tenant compte des facteurs 
épidémiologiques, de vulnérabilité, mais 
également du niveau d’enjeu, une modélisation 
du risque a été réalisée. Le résultat a ensuite été 
traduit en niveaux de vigilance pour établir 
l’interface du plan d’actions opérationnel de la 
stratégie. La lisibilité des priorités, - tant dans 
leur dimension d’importance, que d’urgence - 
ainsi obtenue, a représenté la promesse du 
discernement indispensable à une action 
raisonnée.

Le plan d’actions a ensuite été conçu pour 
accompagner les processus de décisions, de la 
manière la plus intégratrice possible des 
facteurs de risque. Du diagnostic de terrain à la 
décision finale, des considérations d’échelles 
variables invitent à avoir une lecture relative de 
la situation pour décider de mettre en œuvre 
des actions adaptées, conscientes et 
respectueuses d’enjeux identifiés plus globaux.

Plan de récolte de la ressource menacée, 
préservation du patrimoine génétique résistant, 
communication… Tous les outils ont été mis en 
place à ces fins, et configurés pour accompagner 
les décisions des acteurs concernés.

Outils de diagnostic prenant la forme de 
typologies, et protocoles opérationnels y sont 
développés pour expertiser les situations de 
terrain. Chaque profil d’arbre, de 
peuplements, de propriété, est déterminé par 
un ensemble de critères objectifs, et aboutit à 
des prescriptions. Celles-ci prennent la forme 
de gammes d’itinéraires techniques et 
recommandations dont les modalités sont 
déclinées selon les trois niveaux de vigilance 
établis par le modèle de risque national.

Mais au-delà de la réponse opérationnelle que 
cette articulation propose, les caractéristiques 
conceptuelles de ce raisonnement, offrent 
également l’opportunité d’un paramétrage 

minutieux pour un pilotage optimisé de la 
gestion de crise. Si l’avenir réserve encore des 
inflexions des scénarios envisagés ou conserve 
les trajectoires les plus prévisibles, alors les 
différents outils constituant l’ensemble de ce 
schéma modulable, peuvent y répondre par des 
réglages les plus sensibles.
Les critères des catégories de profils 
typologiques et valeurs seuil du modèle de

risque peuvent participer à revoir la répartition 
des situations contextuelles. Les modalités de 
coupes et travaux de reconstitution des 
itinéraires sylvicoles peuvent varier dans leur 
intensité, participant à une résilience plus 
rapide des situations devant faire face aux 
cinétiques de crise les plus sévères.

Développement et communication, les instruments 
de pilotage de la gestion de crise.

Projections économiques et études des marchés du 
frêne.
Etablir les prospectives nécessaires à la 
validation du rythme de récolte, a représenté 
une étape importante dans le paramétrage du 
plan d’actions. Les résultats d’une étude menée 
dans cet objectif, ont permis de développer 
plusieurs scénarios de récolte pour en vérifier 
la faisabilité au regard des capacités 
infrastructurelles de la filière notamment. En 
parallèle, des investigations au Viet Nam et aux 

États-Unis ont été conduites pour caractériser 
les circuits de valorisation du frêne. L’objectif  
était de s’assurer que les marchés concurrents 
ou existants seraient capables de supporter les 
afflux prévisibles de volumes générés par la 
crise, et ne compromettraient pas le plan de 
valorisation de la ressource en frêne menacée. 
C’est à cette occasion que le constat d’une 
destination très majoritaire des bois de frêne 
européens vers l’Asie, a pu être posé, révélation 
d’une menace, mais aussi d’une opportunité de 
développement d’une transformation française 
peu focalisée sur le sujet.

Le développement d’outils d’aide à la décision
Une fois le rythme de récolte fixé, il convenait 
ensuite de développer les outils devant guider 
propriétaires et gestionnaires forestiers, en 
première ligne des actes de sylviculture. A cet 
effet, des prescriptions de gestion ont été 
déclinées en 10 itinéraires techniques. Cette 
large gamme de modalités de gestion a 
représenté un moyen efficace de proposer une 
intensité graduée de récolte et 
d’investissements, pour une réponse la plus 
adaptée aux situations rencontrées sur le 
terrain, des plus critiques, aux moins 
problématiques. Invitant parfois à temporiser, 
parfois à réagir face à l’urgence, les itinéraires 
développés ont pris soin d’exploiter toutes les 
marges de manœuvre disponibles susceptibles 
d’être profitables. Présence spontanée d’autres 
essences alternatives au frêne, délai de survie 
des arbres, sacrifices d’exploitabilité, de 
nombreux équilibres ont été examinés dans 
l’objectif  de rationaliser les dépenses en 
fonction des possibilités de recettes, tout en 
tenant compte des nécessités de reconstitution. 
Notons que des travaux de développement ont 
étayé la démarche. 45 chantiers expérimentaux 
ont été installés et ont fait l’objet de suivis 
minutieux sur le terrain. Les données collectées 
ont notamment permis de mesurer la faisabilité 
technico-économique des modalités de gestion 
testées, grâce à un système d’évaluation des 
performances conçu à cette occasion.
 
Objectif, moyens mis en œuvre et résultats 
obtenus ont ainsi participé à déterminer les 

itinéraires les plus performants, lauréats des 
prescriptions définitives du plan d’actions 
stratégique.

La communication de crise, de la résilience à la 
catalyse, il n’y a qu’un pas.
« Il n’y a pas de bonne communication de crise 
si une organisation n’a jamais intégré le fait 
que la communication est une fonction 
stratégique » (Libaert, 2018)
Dès l’émergence de la chalarose et des 
dommages qui ont accompagné l’épidémie, 
des mécanismes classiques « d’amplification » 
et de désinformation sont venus alimenter la 
crise. Au-delà du caractère inattendu et 
incertain des évènements, l’inquiétude, 
l’ignorance, voire la méfiance ont dans un 
premier temps participé à des phénomènes 
d’emballement au sein des communautés 
faisant face à l’expression inédite d’un 
événement peu anticipé.

Très vite les médias se sont emparés du sujet, 
catalysant la peur avec des termes parfois 
inappropriés, souvent disproportionnés, 
délivrant un regard sensationnaliste, voir 
même catastrophiste de la situation.

Des réactions de panique étaient alors 
attendues. Pourtant, cet emballement ne s’est 
produit qu’à un niveau marginal. La 
connaissance plus avancée profitant à une 
communication plus efficace et surtout mise en 
place dès le début des perturbations ressenties, 
ont probablement été à l’origine de ce constat.

Chalfrax avait pris soin de bien identifier cet 
enjeu comme un élément déterminant de sa 
stratégie. Son plan de communication s’est 
principalement attaché à mieux maitriser les 
messages et les faire entendre. Cela s’est 
notamment traduit par une augmentation de la 
cadence des opérations de communication, 
satisfaisant la soif  d’informations d’un public tous 
les jours plus exigeant d’une immédiateté dont les 
réseaux sociaux lui donnent l’habitude. 

Veille et consolidation de l’expertise, 
calibration et validation des messages, 
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planification anticipée des opérations, 
désamorçage de la désinformation, 
développement d’outils et interfaces de 
communication ciblés, charte graphique pour 
une meilleure identification … Tout a été mis 
en œuvre pour que la communication soit 
envisagée de manière tout aussi stratégique que 
la gestion opérationnelle de la crise à 
proprement parlé. Le tout s’inscrivant dans le 
plus strict respect du principe essentiel 
consistant à ce qu’une communication de crise 
se base sur l’anticipation. Cela a très vite 
conduit les sylviculteurs à agir de manière plus 
rationnelle, ou du moins avec plus de 
discernement.

Très attendue, la restitution finale du projet 
arrivé à son terme en 2020, devait alors être 
à la hauteur. Le point d’orgue conclusif  de 
l’ensemble de l’édifice a donc pris deux 
formes :

- un guide de gestion4 qui propose une 
consolidation de toute l’expertise disponible, 
mais surtout délivre les outils opérationnels 
d’aide à la décision du plan d’actions ;
 
- un événement de clôture qui a pris la forme 
d’une émission de webTV. Répondant au 
contexte sanitaire lié à la Covid 19, ce format a 
démontré les nombreux atouts d’une 
information en continu et une visibilité 
grandissante, offertes chaque jour de manière 
autonome, pour une communication plus 
performante.

Un raisonnement pour l’avenir
Si l’on observe de loin une cathédrale, l’ensemble est 

imposant […]. Plus nous nous approchons, et plus les 
détails apparaissent […] Souvent, la mise en place d’un 
dispositif  de crise laisse subitement apparaître un 
nombre considérable de « petits choses » à régler […] 
(Heiderich, 2010)

C’est conscient de ce type d’enseignement, 
que Chalfrax a puisé son inspiration, 
cherchant à bâtir les fondations d’un 
raisonnement intégrateur de tous les détails. 
À l’aube d’une sortie de crise désormais 
accessible, nous pouvons nous réjouir d’avoir 
pu observer un tel degré de mobilisation des 
acteurs de la filière forêt-bois. 

Chercheurs, propriétaires-sylviculteurs, 
gestionnaires, opérateurs économiques ou 
encore acteurs de l’aménagement des forêts 
publiques et privées ont su conjuguer leurs 
compétences dans l’intérêt général de la forêt 
et de tous ceux qui en jouissent. Car, outre la 
réponse opérationnelle que le plan d’action 
délivre, la stratégie Chalfrax propose 
également un raisonnement, qui se voulait de 
conception inspirante pour l’avenir, cultivant la 
complémentarité et la transversalité des rôles.

Grâce à son caractère concerté et son 
envergure nationale, la traduction de cette 
stratégie en mesures de politique forestière 
représente également une cible que la stratégie 
Chalfrax avait intégrée.
 
A l'heure où le rapport parlementaire de 

Origines d’une crise historique
Au cœur du sujet, le frêne commun, essence 
forestière au bois de valeur, qui a longtemps 
prospéré dans les conditions favorables de sols 
riches et climats généreux réunis dans un 
nombre important de territoires de France et 
d’Europe. Avec 93 millions de m3 de bois sur 
pied, la production de frêne française se place 
en 7ème position des essences feuillues et est 
présente sur une surface de près de 700 000 ha 
de peuplements (source IGN).

Essence cultivée pour son bois de qualité, elle 
répond à de nombreux usages dont les plus 
nobles l’orientent vers une valorisation en bois 
d’œuvre.

Au début des années 90, des dépérissements de 
frênes sont signalés en Pologne et en Lituanie. 
Les premiers signalements sont dans un 
premier temps imputés au réchauffement 
climatique. Ce n’est qu’en 2006 qu’est mis en 
cause un champignon pathogène, dont la 

Figure 7- Exemple d’opérations de la stratégie de 
communication de Chalfrax : site internet dédié au projet 

(CNPF, s.d.), lettre d’information, publications dans la presse 
spécialisée (Cano, et al., 2018)

Figure 8- A gauche : plateau de l’émission WebTV de 
restitution Chalfrax  – en ligne sur la chaîne Youtube du 

CNPF A droite : Visuel du guide « Le Frêne face à la 
chalarose », à paraître en janvier 2021 (Ed. IDF) : 

https://www.youtube.com/watch?v=8nsWmqJYFk0

4- Ouvrage à paraître en janvier 2021 aux éditions de l’IDF (Institut pour le 
Développement Forestier) – Plus d’informations sur https://www.foret-
priveefrancaise.com/n/le-catalogue-hiver-de-l-idf/n:544 

Madame la Députée du Nord, Anne-Laure 
Cattelot, identifie clairement les crises 
sanitaires et impacts du changement 
climatique comme des enjeux forts de 
demain pour les forêts, les acteurs de la 
filière-forêt-bois doivent plus que jamais se 
mobiliser. Les 180 millions d'euros du plan 
gouvernemental « France relance » devant 
les accompagner dans cette tâche, tracent 
également les perspectives d'une politique 
forestière consciente de ces défis.

La chalarose restera une crise marquante pour 
l'histoire de la forêt, sa gestion une expérience forte 
pour demain. Le changement climatique et la 
mondialisation exposent la forêt à des risques plus 
prégnants. Face à des aléas toujours plus fréquents et 
intenses, le défi est de taille, mais prêt à être relevé. 
Car l’humilité et l’ingéniosité sont des qualités qui 
perdurent depuis longtemps chez les forestiers, se 
considérant comme les auxiliaires reconnaissants 
d’un écosystème qu’ils savent fragile.

Benjamin Cano
CNPF - Centre National de la Propriété Forestière, 

délégation régionale des Hauts-de-France, 80 000 
Amiens, France.
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forme asexuée est décrite sous le nom de 
Chalara fraxinea (Kowalski, 2006).

Les signalements se multiplient ensuite, 
mettant en évidence une propagation rapide 
de proche en proche, à travers toute l’Europe 
(de 50 à 70 km par an en moyenne). En 2016, 
son origine asiatique est mise en évidence 
(Han, et al., 2016).

Le premier foyer français est détecté en 2008 
en Haute-Saône alors qu’un second est signalé 
dans le Pas-de-Calais en 2009. Les deux zones 
contaminées se rejoignent et la progression se 
poursuit ensuite plus au sud et à l’ouest. La 
situation aboutit à une présence sur la 
quasi-totalité du territoire national, avec la 
découverte en 2020 de nouveaux foyers dans 
les Pyrénées.

Très rapidement, il est devenu évident que rien 
ne s’opposerait à ce que cette maladie 
concerne à terme l’ensemble des populations 
européennes de frênes. Sa propagation rapide 
et les modifications importantes du paysage 
qu’elle a engendrées, ont catalysé les premières 
réactions d’inquiétude du monde forestier. Les 
volumes récoltés ont commencé à infléchir 
leurs tendances historiques, exposant toute la 
filière à de nombreux dommages collatéraux, 
tels les engorgements des marchés, ou encore la 
déstabilisation brutale des écosystèmes.

Chalfrax. Une réponse opérationnelle, un 
raisonnement pour l’avenir
Une épidémie inattendue, des perspectives 
incertaines, des impacts perturbant 
durablement l’organisation en place d’une 
filière, tous les ingrédients des processus de 
crise ont très vite été réunis. Il n’en a pas fallu 
d’avantage pour que les acteurs forestiers 
réagissent. 
Né de cette nécessité de se mobiliser face à 
cette situation sous tension, un projet 
partenarial nommé Chalfrax a vu le jour en 
2015. Porté par le CNPF1, et associant de 
nombreux partenaires, ce projet de recherche 
et développement avait pour principal objectif  
d’accompagner des acteurs forestiers à 
traverser cette crise dans les meilleures 
conditions.
Dans le respect d’un cheminement consistant à 
« connaître, comprendre, décrire, décider et 
agir », son programme d'actions a cherché à 
améliorer les connaissances et élaborer une 
stratégie de gestion de crise.

Pour ce faire, Chalfrax a choisi d’articuler son 
raisonnement sur la base d’un concept du 
risque, détourné pour l’occasion, et révélant 
d’autres vertues que la simple gestion 
anticipative de crises non-réalisées pour 
laquelle il est conçu au départ.

Cette notion du risque repose sur la 
conjonction de trois facteurs (Jactel, et al., 
2012) :

- L’aléa, qui correspond à la cause du 

dommage. Il prend sa dimension par l’intensité 
de l’événement, la sévérité du phénomène 
responsable des perturbations ressenties sur 
fonctionnement normal de l’écosystème.

- La vulnérabilité, qui détermine l’ampleur du 
dommage. Elle est liée à la propension des 
populations exposées à un danger, à subir des 
dommages. Elle recouvre notamment les 
notions de sensibilité, de résistance ou encore 
de tolérance face à l’aléa considéré (Agard, 
Lisa, & Schipper, 2014).

- L’enjeu, d’ordre économique, 
environnemental ou social, correspond à un 
bénéfice attendu. L’enjeu peut être menacé par 
tout changement dont les impacts peuvent en 
révéler la nature et l’importance, de manière 
instantanée (dégâts observés au lendemain 
d’une tempête) ou projetée (impacts potentiels 
d’un pathogène en progression).

Chacune de ces trois dimensions peut varier 
selon le contexte, en particulier géographique. 
Mais ce concept du risque prend tout son 
intérêt lorsque l’on réalise que les actes de 
gestion forestière peuvent avoir un impact sur 
chacune de ses trois composantes. En 
modifiant le contexte local, une action 
technique ciblée, qu’elle soit curative ou 
préventive, pourra directement ou 
indirectement influencer l’aléa (lutte), la 
vulnérabilité (résilience), voire de l’enjeu 

(valorisation, préservation). La démarche 
entreprise par le projet Chalfrax a donc 
cherché à en exploiter tout le potentiel au profit 
d’objectifs opérationnels. Véritable outil de 
diagnostic et de monitoring des situations de 
crise, cette approche s’est également révélée 
être un moyen efficace d’articulation du plan 
d’actions, de pilotage du projet, et même 
d’organisation des acteurs.

Le concept de risque au service de la structuration 
et de l’organisation de l’expertise
Une des premières applications du concept de 
risque a consisté à définir les 5 axes de travail 
du projet Chalfrax, incarnant chacun un 
domaine de son expertise. En fonction de ses 
compétences, chaque partenaire s’est vu 
confier le pilotage d’un ou plusieurs axes, 
cultivant une approche transversale et les 
performances d’une complémentarité des 
rôles, à l’image d’une cellule de crise. 
Chercheurs de l’INRAE et experts du 
Département de la Santé des Forêts aux 
commandes des axes de recherche, 
Coopératives forestières et acteurs 
économiques au profit des considérations « 
d’enjeu », tous ont conjugué leurs compétences 
au profit de la caractérisation du risque. Les 
objectifs de chaque axe ont ensuite été conçus 
pour soutenir la construction et le paramétrage 
du plan d’actions visé plus fondamentalement.

Les premières démarches entreprises dans le 
cadre de ces axes de travail ont d’abord 
cherché à acquérir et capitaliser de l’expertise. 
Cela s’est traduit par un investissement 
important en faveur de recherches scientifiques 
et études techniques. Ces travaux ont eu 

recours à des investigations lourdes de terrain 
engageant l’installation et le suivi de 411 
dispositifs expérimentaux et références répartis 
sur le territoire national, soit près de 16 800 
frênes suivis, et donnant lieu à douze rapports 
scientifiques et techniques. Quatre enquêtes 
dans des pays étrangers sont aussi venues 
compléter l’expertise du projet (Allemagne, 
Pologne, Viet-Nam et États-Unis).

Le concept de risque, outil d’expertise et de 
discernement
Les résultats obtenus à l’issue de ces 
démarches, ont délivré des enseignements 
déterminants étayant les fondations de la 
stratégie. La compréhension de la biologie de 
la chalarose a représenté une première étape 
importante. Mais ce sont surtout les résultats 
obtenus dans le domaine épidémiologique, qui 
auront été les plus déterminants. Ils ont 
notamment établi qu’une variabilité de 
l’évolution des dommages existait d’un 
individu de frêne à l’autre dans une même 
parcelle, mais aussi d’un contexte 
géographique à l’autre. En cause, les 
conditions environnementales favorisant ou 
pénalisant les performances de développement 
du champignon, mais aussi l’influence d’un 
grand nombre d’autres facteurs sur les 
probabilités d’infection, donnant de la 
dimension aux facteurs de vulnérabilité.

Parmi les arbres suivis, certains restent 
durablement asymptomatiques. Si l’effet de 
phénomènes « d’évitement2 » a pu expliquer 
bien souvent ce constat, une tolérance à la 
maladie, d’origine génétique, a néanmoins pu 
être déterminée. Les études mises en place, ont 
en effet tendu à confirmer que seule une part 
très minoritaire des frênes en bénéficiait (de 
l’ordre de 1 à 2 %). Son caractère héritable, et 
l’information de son existence, en restent 
néanmoins précieux.

Au-delà des considérations scientifiques 
conduisant à mieux comprendre les 
interactions entre le pathogène et son hôte, 
l’expertise Chalfrax a ensuite cherché à mettre 
en perspective l’enjeu que représentait le frêne, 

en particulier sur le plan économique. 
Un premier volet a consisté à conduire une 
étude s’intéressant à la ressource en frêne, 
offrant une lisibilité plus précise sur la 
répartition des surfaces, des volumes, de la 
dimension des bois, de leurs débouchés 
commerciaux, mais aussi de leur exploitabilité 
et facilité de mobilisation.

Les statistiques établies par l’IGN3 ont révélé 
des disparités significatives caractérisant les 
différents bassins de production, mais 
permettant surtout de mieux appréhender les 
enjeux prioritaires. D’autres travaux ont 
permis de confirmer les conséquences 
négligeables de la chalarose sur la qualité du 
bois, et de mesurer l’impact des dommages sur 
la productivité des arbres malades.

Tous ces résultats ont contribué à donner 
consistance et dimension à chacune des 
composantes du risque tel qu’il été considéré, à 
l’image des « ingrédients » de l’étape centrale 
et préméditée du processus d’élaboration du 
plan d’actions. Tenant compte des facteurs 
épidémiologiques, de vulnérabilité, mais 
également du niveau d’enjeu, une modélisation 
du risque a été réalisée. Le résultat a ensuite été 
traduit en niveaux de vigilance pour établir 
l’interface du plan d’actions opérationnel de la 
stratégie. La lisibilité des priorités, - tant dans 
leur dimension d’importance, que d’urgence - 
ainsi obtenue, a représenté la promesse du 
discernement indispensable à une action 
raisonnée.

Le plan d’actions a ensuite été conçu pour 
accompagner les processus de décisions, de la 
manière la plus intégratrice possible des 
facteurs de risque. Du diagnostic de terrain à la 
décision finale, des considérations d’échelles 
variables invitent à avoir une lecture relative de 
la situation pour décider de mettre en œuvre 
des actions adaptées, conscientes et 
respectueuses d’enjeux identifiés plus globaux.

Plan de récolte de la ressource menacée, 
préservation du patrimoine génétique résistant, 
communication… Tous les outils ont été mis en 
place à ces fins, et configurés pour accompagner 
les décisions des acteurs concernés.

Outils de diagnostic prenant la forme de 
typologies, et protocoles opérationnels y sont 
développés pour expertiser les situations de 
terrain. Chaque profil d’arbre, de 
peuplements, de propriété, est déterminé par 
un ensemble de critères objectifs, et aboutit à 
des prescriptions. Celles-ci prennent la forme 
de gammes d’itinéraires techniques et 
recommandations dont les modalités sont 
déclinées selon les trois niveaux de vigilance 
établis par le modèle de risque national.

Mais au-delà de la réponse opérationnelle que 
cette articulation propose, les caractéristiques 
conceptuelles de ce raisonnement, offrent 
également l’opportunité d’un paramétrage 

minutieux pour un pilotage optimisé de la 
gestion de crise. Si l’avenir réserve encore des 
inflexions des scénarios envisagés ou conserve 
les trajectoires les plus prévisibles, alors les 
différents outils constituant l’ensemble de ce 
schéma modulable, peuvent y répondre par des 
réglages les plus sensibles.
Les critères des catégories de profils 
typologiques et valeurs seuil du modèle de

risque peuvent participer à revoir la répartition 
des situations contextuelles. Les modalités de 
coupes et travaux de reconstitution des 
itinéraires sylvicoles peuvent varier dans leur 
intensité, participant à une résilience plus 
rapide des situations devant faire face aux 
cinétiques de crise les plus sévères.

Développement et communication, les instruments 
de pilotage de la gestion de crise.

Projections économiques et études des marchés du 
frêne.
Etablir les prospectives nécessaires à la 
validation du rythme de récolte, a représenté 
une étape importante dans le paramétrage du 
plan d’actions. Les résultats d’une étude menée 
dans cet objectif, ont permis de développer 
plusieurs scénarios de récolte pour en vérifier 
la faisabilité au regard des capacités 
infrastructurelles de la filière notamment. En 
parallèle, des investigations au Viet Nam et aux 

États-Unis ont été conduites pour caractériser 
les circuits de valorisation du frêne. L’objectif  
était de s’assurer que les marchés concurrents 
ou existants seraient capables de supporter les 
afflux prévisibles de volumes générés par la 
crise, et ne compromettraient pas le plan de 
valorisation de la ressource en frêne menacée. 
C’est à cette occasion que le constat d’une 
destination très majoritaire des bois de frêne 
européens vers l’Asie, a pu être posé, révélation 
d’une menace, mais aussi d’une opportunité de 
développement d’une transformation française 
peu focalisée sur le sujet.

Le développement d’outils d’aide à la décision
Une fois le rythme de récolte fixé, il convenait 
ensuite de développer les outils devant guider 
propriétaires et gestionnaires forestiers, en 
première ligne des actes de sylviculture. A cet 
effet, des prescriptions de gestion ont été 
déclinées en 10 itinéraires techniques. Cette 
large gamme de modalités de gestion a 
représenté un moyen efficace de proposer une 
intensité graduée de récolte et 
d’investissements, pour une réponse la plus 
adaptée aux situations rencontrées sur le 
terrain, des plus critiques, aux moins 
problématiques. Invitant parfois à temporiser, 
parfois à réagir face à l’urgence, les itinéraires 
développés ont pris soin d’exploiter toutes les 
marges de manœuvre disponibles susceptibles 
d’être profitables. Présence spontanée d’autres 
essences alternatives au frêne, délai de survie 
des arbres, sacrifices d’exploitabilité, de 
nombreux équilibres ont été examinés dans 
l’objectif  de rationaliser les dépenses en 
fonction des possibilités de recettes, tout en 
tenant compte des nécessités de reconstitution. 
Notons que des travaux de développement ont 
étayé la démarche. 45 chantiers expérimentaux 
ont été installés et ont fait l’objet de suivis 
minutieux sur le terrain. Les données collectées 
ont notamment permis de mesurer la faisabilité 
technico-économique des modalités de gestion 
testées, grâce à un système d’évaluation des 
performances conçu à cette occasion.
 
Objectif, moyens mis en œuvre et résultats 
obtenus ont ainsi participé à déterminer les 

itinéraires les plus performants, lauréats des 
prescriptions définitives du plan d’actions 
stratégique.

La communication de crise, de la résilience à la 
catalyse, il n’y a qu’un pas.
« Il n’y a pas de bonne communication de crise 
si une organisation n’a jamais intégré le fait 
que la communication est une fonction 
stratégique » (Libaert, 2018)
Dès l’émergence de la chalarose et des 
dommages qui ont accompagné l’épidémie, 
des mécanismes classiques « d’amplification » 
et de désinformation sont venus alimenter la 
crise. Au-delà du caractère inattendu et 
incertain des évènements, l’inquiétude, 
l’ignorance, voire la méfiance ont dans un 
premier temps participé à des phénomènes 
d’emballement au sein des communautés 
faisant face à l’expression inédite d’un 
événement peu anticipé.

Très vite les médias se sont emparés du sujet, 
catalysant la peur avec des termes parfois 
inappropriés, souvent disproportionnés, 
délivrant un regard sensationnaliste, voir 
même catastrophiste de la situation.

Des réactions de panique étaient alors 
attendues. Pourtant, cet emballement ne s’est 
produit qu’à un niveau marginal. La 
connaissance plus avancée profitant à une 
communication plus efficace et surtout mise en 
place dès le début des perturbations ressenties, 
ont probablement été à l’origine de ce constat.

Chalfrax avait pris soin de bien identifier cet 
enjeu comme un élément déterminant de sa 
stratégie. Son plan de communication s’est 
principalement attaché à mieux maitriser les 
messages et les faire entendre. Cela s’est 
notamment traduit par une augmentation de la 
cadence des opérations de communication, 
satisfaisant la soif  d’informations d’un public tous 
les jours plus exigeant d’une immédiateté dont les 
réseaux sociaux lui donnent l’habitude. 

Veille et consolidation de l’expertise, 
calibration et validation des messages, 

planification anticipée des opérations, 
désamorçage de la désinformation, 
développement d’outils et interfaces de 
communication ciblés, charte graphique pour 
une meilleure identification … Tout a été mis 
en œuvre pour que la communication soit 
envisagée de manière tout aussi stratégique que 
la gestion opérationnelle de la crise à 
proprement parlé. Le tout s’inscrivant dans le 
plus strict respect du principe essentiel 
consistant à ce qu’une communication de crise 
se base sur l’anticipation. Cela a très vite 
conduit les sylviculteurs à agir de manière plus 
rationnelle, ou du moins avec plus de 
discernement.

Très attendue, la restitution finale du projet 
arrivé à son terme en 2020, devait alors être 
à la hauteur. Le point d’orgue conclusif  de 
l’ensemble de l’édifice a donc pris deux 
formes :

- un guide de gestion4 qui propose une 
consolidation de toute l’expertise disponible, 
mais surtout délivre les outils opérationnels 
d’aide à la décision du plan d’actions ;
 
- un événement de clôture qui a pris la forme 
d’une émission de webTV. Répondant au 
contexte sanitaire lié à la Covid 19, ce format a 
démontré les nombreux atouts d’une 
information en continu et une visibilité 
grandissante, offertes chaque jour de manière 
autonome, pour une communication plus 
performante.

Un raisonnement pour l’avenir
Si l’on observe de loin une cathédrale, l’ensemble est 

imposant […]. Plus nous nous approchons, et plus les 
détails apparaissent […] Souvent, la mise en place d’un 
dispositif  de crise laisse subitement apparaître un 
nombre considérable de « petits choses » à régler […] 
(Heiderich, 2010)

C’est conscient de ce type d’enseignement, 
que Chalfrax a puisé son inspiration, 
cherchant à bâtir les fondations d’un 
raisonnement intégrateur de tous les détails. 
À l’aube d’une sortie de crise désormais 
accessible, nous pouvons nous réjouir d’avoir 
pu observer un tel degré de mobilisation des 
acteurs de la filière forêt-bois. 

Chercheurs, propriétaires-sylviculteurs, 
gestionnaires, opérateurs économiques ou 
encore acteurs de l’aménagement des forêts 
publiques et privées ont su conjuguer leurs 
compétences dans l’intérêt général de la forêt 
et de tous ceux qui en jouissent. Car, outre la 
réponse opérationnelle que le plan d’action 
délivre, la stratégie Chalfrax propose 
également un raisonnement, qui se voulait de 
conception inspirante pour l’avenir, cultivant la 
complémentarité et la transversalité des rôles.

Grâce à son caractère concerté et son 
envergure nationale, la traduction de cette 
stratégie en mesures de politique forestière 
représente également une cible que la stratégie 
Chalfrax avait intégrée.
 
A l'heure où le rapport parlementaire de 

Origines d’une crise historique
Au cœur du sujet, le frêne commun, essence 
forestière au bois de valeur, qui a longtemps 
prospéré dans les conditions favorables de sols 
riches et climats généreux réunis dans un 
nombre important de territoires de France et 
d’Europe. Avec 93 millions de m3 de bois sur 
pied, la production de frêne française se place 
en 7ème position des essences feuillues et est 
présente sur une surface de près de 700 000 ha 
de peuplements (source IGN).

Essence cultivée pour son bois de qualité, elle 
répond à de nombreux usages dont les plus 
nobles l’orientent vers une valorisation en bois 
d’œuvre.

Au début des années 90, des dépérissements de 
frênes sont signalés en Pologne et en Lituanie. 
Les premiers signalements sont dans un 
premier temps imputés au réchauffement 
climatique. Ce n’est qu’en 2006 qu’est mis en 
cause un champignon pathogène, dont la 

Magazine de la Communication de Crise et Sensible    Vol. 25 - Janvier 2021

Madame la Députée du Nord, Anne-Laure 
Cattelot, identifie clairement les crises 
sanitaires et impacts du changement 
climatique comme des enjeux forts de 
demain pour les forêts, les acteurs de la 
filière-forêt-bois doivent plus que jamais se 
mobiliser. Les 180 millions d'euros du plan 
gouvernemental « France relance » devant 
les accompagner dans cette tâche, tracent 
également les perspectives d'une politique 
forestière consciente de ces défis.

La chalarose restera une crise marquante pour 
l'histoire de la forêt, sa gestion une expérience forte 
pour demain. Le changement climatique et la 
mondialisation exposent la forêt à des risques plus 
prégnants. Face à des aléas toujours plus fréquents et 
intenses, le défi est de taille, mais prêt à être relevé. 
Car l’humilité et l’ingéniosité sont des qualités qui 
perdurent depuis longtemps chez les forestiers, se 
considérant comme les auxiliaires reconnaissants 
d’un écosystème qu’ils savent fragile.

Benjamin Cano
CNPF - Centre National de la Propriété Forestière, 

délégation régionale des Hauts-de-France, 80 000 
Amiens, France.
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4- Ouvrage à paraître en janvier 2021 aux éditions de l’IDF (Institut pour le 
Développement Forestier) – Plus d’informations sur https://www.foret-
priveefrancaise.com/n/le-catalogue-hiver-de-l-idf/n:544 
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1-   Sur le sujet, on lira avec intérêt l’ouvrage de Soshanna Zuboff, professeure 
émérite à la Harvard Business School et professeure associée à la Harvard Law 
School, L’âge du capitalisme de surveillance ; Editions Zulma ; 2020. Cet ouvrage 
résulte de dix années d’études sur le sujet. Il montre notamment le défi lancé 
aux sociétés démocratiques par la mise en place d’une économie qui va tirer de 
plus en plus ses revenus de l’exploitation de données personnelles tout en 
s’affranchissant des dispositifs de régulation existants qui sont inadaptés car 
conçus pour des sociétés industrielles fonctionnant sur les bases définies aux 
19eme et 20eme siècles.


